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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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M.  Pardessus,  dont  la  science  déplore  la  perte  encore 
récente ,  a  laissé  sur  le  sujet  que  j'^ai  traité  un  ouvrage 
devenu  classique;  loin  de  moi.  là  prétention  de  le  faire 
oublier;  mais  dans  la  quatrième  édition  du  Cours  de 
Droit  commercial^  dont  deux  éditions  postérieures  n'^ont 
été,  à  peu  près,  que  la  reproduction  textuelle,  il  avait 
dit  lui-même  :  «  Quelques  personnes  auraient  désiré  que 
«  les  notes  où  sont  indiqués  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
«  sation  présentassent  Tanalyse  des  espèces  et  le  texte  des 
«  tnotifs.  L''auléur  n^a  pas  cru  devoir  déférer  à  ce  vœu, 
«  dont  l'^exécution  aurait  augmenté  le  nombre  des  volumes. 
«  C'^est  la  même  considération  qui  Ta  décidé  à  ne  point 
«  comprendre  dans  ses  citations  les  jurisconsultes  anciens 
«  et  modernes,  ni  même  les  arrêts  des  CÎours  royales.  » 
(4'édit.,  Préface f  p.iij  et  iv.)  Cet  ouvrage,  dont  M.  Par- 
dessus avait  reconnu  futilité ,  j'^ai  essayé  de  le  faire. 
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Des  f»0€lificâtioii$  prorondes  d'ailleurs  ont  été  à  diffé- 
rentes reprises  apportées  aa  teite  de  ia  loi  «eommeretale } 
Faction  de  la  jurisprudence  est  incessante;  les  travaux 
d'^hommes  émments  sont  venus  se  joindre  à  cew^.de 
M,  Pardessus,  et  quelque  grande  que  scNt  Ta^itorité  (jui 
s'^attache  à  son  nom,  il  est  désormais  impossiUe  de  ne  pa» 
éclairer  ou  même  rectifier  quelquefois  les  règles  qu^il  à 
enseignées,  en  les  rapprochant  des  opitnons  soutenues  par 
MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  M.  Delangle^  M*  Massé  ^ 
M.  Nouguier  et  tant  d^autres,  dont  j^aî  mis  les  Qui[rages 
largement*  à  contribution.  Gomment  passer  soiis  silenbç 
surtout  les  écrits  de  M.  Troplong,  dontrihfl0en€en*^apas 
été  moins  pciissante  en  droH  commercial  qu'yen  droit  civil? 

J'^ai  adopté  la  forme  du  commentaire ,  comme  la  pltfs 
commode  pour  le  lecteur,  et  si  j'^ai  essayé  de  compléter  le 
texte  du  Gode  de  commerce  par  des  empnmts  faits  à  d^au- 
très  lois,  j'^ai  dû  respecter  Tordre  adopté  par  le  l^islateur^ 
Sans  doute,  il  eut  semblé  plus  logique»  après  avoir  parlé 
des  personnes,  des  devoirs  qiii  sont  imposés  aux  eômm^rr 
çautSi  des  institutioi^  qui  leur  sont  spécialement  destinées, 
des  officiers  mmistéri^s  affectés  aux  transactions  comim^r^ 
ciales,  de  poser  les  principes  généraux,  des  .conventions  et 
d^expliquer  ensuite,  sans  interruption,  toute  la  série  de^ 
contrats  commerciaux,  avant  de  passer  au  droit  maritime, 
aux  faillites  et  à  la  juridiction»  Le  textç,  que  j?ai  suj vi,  p^ 
à  paa,  ne  m'a  point  toujours  permis  de  me  co^form^  k  cet 
OTdrs^.Mai»,  dfipiiîs  un  demir^ièele  que.  le  Code. de  jq^m^ 
merce  ^  été  priânuilgMé»  il  estsdev^iiu  :populsMrô  ;  ch^Pi^p 
est  habitué  à  la  marche  qii'il  a  iMJkptée  ^t  s^j  çoifipet  ,^s 

jl'aj;dft!enio«7séqueh«6  rilte<Jbffeiâ|i>ifr.ai}tifflç^nl>ftl^l)§VH" 
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vàtiti  l^côtbitentaire^dcs  disptaitions  dn  Code  Nâpoléen  qui 
posent  l«»f  ipiiiioîpesl  généÉ^aox  dut  Cmtrat  de  sœUté  ;  à  Tarti- 
ele^S^le  éomiâeDtAipediititre  du  Mandat^  àTarticle  95^  le 
cbmmeotaire  du  NmitmemaUf  à  Tarticle  lOd,  le  commeiih 
taîre  de&OMigaiians  oonveMiwmlksj  de  la  Venttj  duLouagif 
(àkf^^dwGantiÊfimnma  da  quelques  autres  dispositions 
dii  iMe  KiqpoléOn^je^më  occupé  d^une  manière  spé- 
tiajle^^les  Jsi^o'mm  ^esimy  dei  Dro^  d^oMteur,  des  Brevets 
^PiMMtiMi  j'^aim&idf^àiparlé  des  marottes  et  desdeeiimde 
foMqtWf  cbé  uitirpitfîamdb  nsm^  etti.;<  la  table  analytique 
fdaoéeà  lafia  de  If  ouvrage  rendira^  .daa&tou$:i^<eas^  les 
»<héFch«'iftftilëà.;Mni-- ..''^  .  ;  .  ;    ^■ 

''-  ii1hià)\blkwei\}^idà40i^^  Gomplet^ 

ftiitlB^eS'empruntsaU^Gode  de  pf  oeédure  «dvi^  et  àqitel- 
^uift^lèls^Bpéciiaile»*'^-  =  !  î  /  ['<  '■\  • 
"^^^dè  Â'^éit  deFjbC'paF^sAiisIraisqnqiie  j^i  ailiioî^^^  dans'  le 
titi'^^^  éuvijagèv  noa^^ulèmâût  le  cotnmeutaire  du 
^4ttiâb  de  oemmeÊCQy  mais  aussi  celui  >  de  h  législation  coin^ 
iMna^j  t)ile  pai'  taché  d- exposer  dahs  ^dn  ensen^Mei 
t^'lLë^cadrè'que  je  m'^étMS' tracé  était ^aste;  et'pèur  nV*^ 
Tiàettre  aucune  èhosei  ut^,  il  d  fallu  nlHnterdiFe  toitt  dé- 
Veléy>]|!)eiî)ei1t  qûiîfié  itt'à  pas  semMé  tigoiireuseinein  itrdis- 
t^ïsabie  r  cef^ii't&t  pas  $ans  regret^  sans  esprit  de  retour 
përflMét^ëyiqtlé'fiAi  renottcé  >à  fo^métlKMie'  «uitie  par  moi 
"^ttns  le  Traité  pnérûl  dés  Assamiôd  et?  daàs  VHiseoih  delà 

^l^âemtfnfM  pii\ùVéè^it\m  pratîqm  'même,  Oéiude  des 
-^^éftrHcel'ét'deèatfciëiia  ddcteurs  est  loin^^rë  sai«  utilité  ; 
^}mii^ûprèàéiï%>HÀJf1tàt  ihota  profit  pour  écfeiit^r  mes  dé- 
'^éS^ote^y^Jë'fnéiiiis^sê^^  vieax  dbdutDéuts 

du  droit  commercial,  et  par  suite  de  les  citer;  je  n''ài  fait 
McdfidUn^iië^iil^l^addirrflte  oi^donuM 
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illustres  commeiitateurs  Yaliiii  Ëmérigon,  Pothier,  qu'il 
n^^est  pas  possible  de  séparer  dti  second  livre  du  Code  de 
comiperce.  £q  toute  autre  ciroonstaQce ,  j'ai  pris  pour 
points  de  départ  le  texte  même,  les  travaux  préparatoires, 
les  discuftsioDS  soit  au  Conseil  d'^Êtat,  soit  dans  les  assem* 
blées  législatives ,  la  jurisprudeuGe,  dont  les  monuments 
existent  en  si  grand  nombre,  les  lois  étrangères  et  les  au- 
teurs modernes  dont  le  nom  fait  autorité. 

D^anciens  engagements  et  Tinsistance  très-flatteuse  pour 
moi  avec  laquelle  ils  m'ont  été  rappelés  m^imposaient  le 
devoir  d'^accomplir  jusqu^au  bout  la  tâche  q\ie  j^avais  en- 
treprise. J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  répondre  à  la  con- 
fiance que  mon  éditeur  avait  placée  et  dans  Tœuvre  même 
et  dans  celui  qui  devait  Texécuter* 

Lorsqu'^en  1 840  j'^ai  fait  paraître  mon  premier  ouvrage, 
VEsm  sur  U$  Peitm^  fêtais  déjà  sous-cbef  dans  Tadminis- 
tration  ^  laquelle  j^appartiens ,  et  j'^ai  du  à  un  Garde  des 
sceaux  (1),  doi^  je  çipnserve  le  plus  reconnaissant  souvenir, 
les  fQQ^ion&  de  chef  de  bureau  que  je  remplis  depuis  dix 
ans.  Cette  preqûère  publication,  que  Flnstitut  avait  cou- 
ronnée, ^  été  suivie  du  Traité  général  dei  4$swrances  et  de 
VHiaùm  de  la  Pessemou  m  droit  frixnçmh  ponr  laquelle  jVi 
eu  le  bonlieur  d^obtenir  la  même  distinction. 

Pes  précédents,  que  je  suis  fi^  de  citer,  m^avaient  en- 
gagé e|  m^Qbligeaient  peut^êtf»  h  loindre  aux  titres,  que 
peuvent  me  créer  vingt-cinq  années  d?  service^  des  titres 
d'une  autre  natuïe, 

En  effet,  des  procureurs*  généraux  ont  quitté  parfois  leurs 
fonctions  pour  venir  prendre  place  parmi  les  employés  de 

(1)  M.  Martin  (du  Nord). 
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radministration  centrale.  Des  hommes^yqiie  leur  mérite  et 
leur  savoir  ont  placés  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la 
magistrature,  sont  sortis  des  Bureaux  du  ministère  de  la 
justice.  La  Chancellerie  cite  avec  orgueil  encore ,  comme 
lui  ayant  appartenu,  Legraverend  et  le  savant  jurisconsulte 
qui  a  continué  Toullier.  Qu'ail  me  soit  permis  de  rappeler, 
enfin,  que  j'ai  eu  pour  collègue,  comme  rédacteur,  comme 
sous-chef,  comme  chef  de  bureau,  Tauteur  de  la  Théorie 
du  Code  pénal  et  du  Code  d'instruction  mminelk  ;  autant 
qu'ail  est  en  moi,  j'^ai  voulu  suivre  son  exemple  ;  et  en  ap- 
portant, moi  aussi,  mon  humble  tribut  à  la  science ,  con- 
tinuer des  traditions  trop  honorables ,  pour  que  je  laisse 
passer,  sans  la  saisir,  Toccasion  qui  m'est  offerte  de  les 
rappeler, 

Cest  la  première  fois  qu'Hun  ouvrage  que  je  publie  n'^a 
pas  été  inspiré  par  les  programmes  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  ;  le  bienveillant  appui,  q^ie 
j^ai  toujours  trouvé  dans  la  Section  de  législation  et  de  ju- 
risprudence me  manque  aujourd'^hui.  Je  puis  au  mojns 
consigner  ici  Thommage  de  la  gratitude  que  j'en  ai  con- 
servée. Cest  à  ce  Corps  illustre,  c'^est  aux  encouragements 
que  j^en  ai  reçus  et  qui  m'^ont  soutenu  dans  mes  premiers 
essais,  que  je  dois  encore  d'avoir  osé  entreprendre  le  tra- 
vail que  je  mets  au  jour. 
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LÉGISLATION    COMMERCIALE. 


LIVRE  I^. 
Un  Commeree  en  général. 


TITRE  I-. 

JBe»  CT0fMfM«rf«Mi». 


ARTICLE   1". 

Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle. 


Aeqaisîtioii  implicite,  5  et  s. 
Aetes  isolés,  2. 
Bouchers,  47. 
Boalangers,  46. 
Cabarets,  49. 
Chose  jugée,  8. 
Commerçants,  4,  8. 
Commerce  illicite,  4. 
Etabl.da&g.,iDsal.etc.42  et  s. 


Étrangers,  44. 
Fonctionnaires  publics,  3. 
Habitude,  2,  4. 
Imprimeurs,  45. 
Incapacités,  9  et  s. 
Incompatibilités,  3. 
Interdits,  9. 

Liberté  du  commerce,43!,24 
Libraires,  45. 


Machines  à  vapeur,  44. 
Monopoles  de  l'Etat,  21. 
Objets  d'or  et  d'argent,  20. 
Pharmaciens,  48. 
Présomptions,  8. 
Profession  principale,  2, 4. 
Prodigues,  40. 
Spectacles  publics,  49. 
Spéculation,  2, 4. 


I.  Le  mot  commerçant  est  générique;  il  comprend  tous  les 
individus  désignés  par  les  anciennes  lois  ou  par  Tusage  sous 
les  noms  divers  de  négociants,  marchandsy  fabricants^  manu- 
facturiers,  banquier  s, e\c.\  en  un  mot^  tous  ceux  qui  se  livrent 
au  négoce  sont  considérés  par  le  Code  de  commerce  comme  ne 
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formanl  qu'on»  seule  et  même  classe  ;  dans  aucun  ca^,  il  n'y 
a  donc  lieti  de  s'arrêter  à  celte  drcotiBlance ,  que  la  loi  a  em- 
ployé Tune  de  ces  expressions  de  préférence  à  une  autre,  ou 
a  semblé  même  les  mettre  en  opposition  (1). 

Deux  choses  sont  à  considérer  pour  savoir  si  un  individu  est 
commerçant  :  1*  s'il  a  fait  des  actes  de  comaeroe;  Sp  si  cfs 
actes  ont  été  assez  souvent  répétés  pour  qu'ils  aient  constitué 
une  habitude  et  soient  devenus^  ainsi  que  le  dit  la  loi^  sa 
profession  habituelle, 

ce  Tels  et  tels  actes  que  Jacques  a  exercés  constituaient-ils 
des  actes  de  commerce?  disent  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin^ 
c'est  la  question  de  droit.  Pourquoi  da  droit?  Parce  que  la  loi 
a  défini  les  actes  de  commerce  et  qu'iï  s'agit  de  savoir  si  ceux 
attribués  à  Jacqoos  %(mi  compris  dans  là  défiAition,  Ces  actes 
se  sont-ils  assez  multipliés ,  se  sont-ils  succédé  d'assez  près 
et  assez  longtemps  pour  constituer  une  habitude?  C'est  la 
question  de  fait.  Pourquoi  défait?  Parce  que  la  loi  ne  définit 
pas  {habitude y  comme  elle  a  défini  les  actes  de  commerce  et 
la  profession  de  commerçant.  C'est  chose  laissée  à  l'apprécia- 
tion du  juge  (2).  » 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  seconde  question  ;  c'est 
sous  l'art.  632  que  nous  traiterons  la  première. 

2.  Le  projet  du  Code  de  commerce  portait  profession  prin- 
cipale, celte  rédaction  fut  modifiée  sur  l'observation  du  Tribu- 
nat  (3).  Ainsi,  les  individus  qui  concilieraient  l'habitude  des 
faits  de  commerce  avec  des  fonctions  qui  y  seraient  étrangères, 
ne  pourraient  pas,  en  justifiant  que  leur  profession  principale 
n^a  rien  de  commercial,  se  soustraire  aux  diverses  obligations 
qui  pèsent  scir  les  commerçants. 

D^un  autre  côté,  quelques  actes  isolés  de  commerce  ne  suf- 
fisent pas  pour  donner  la  qualité  de  commerçant  ;  et  ces  actes^ 
même  habituels,  sont  insignifiants  s'ils  ne  constituent  pas  une 


(d)  €od.  Nap.,  art  i308  et  iM5. 

(2)  Contr,  de  comm.,  t.  5.  n.  10. 

(3)  M.  J.  Ë.  Paris  estime  que  cette  substitution  n'a  eu  pour  résultat  que  de 
r^dre  moins  claire  la  pensée  du  législateur  (  Dr.  co^wu,  n*  186)  ;  eette  appré- 
ciation nous  parait  inexacte. 
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professîOîî  ;  ott,  eri  d'autre^  terrtïes,  $*Hs  ne  sont  pas  acfcoittpfife 
dàtjs  tin  but  Ae  ^pécdlatîôiî  et  poiïr'  i^è^  pt^oéuref  dé8  bértéficéé 
êveûiuehH).  «  ïl  fàtil (^uè  cette  habltiide  d'actes  comniefclsitïîlL, 
dllM.  Pai*dessu^,  ait  eu  lieu  ebmnde  môyétt  de  ^  pf^ocirt'ef  déS 
bénéfices,  et  non  de  Mte  ses  Affaire*  personnéUés.  Ainsi,  un 
bofflffle  qui ,  pôW  fai^é  \etiif  ses  teV€fntr&  de  h  prt)tîôce , 
pour  âcqaitfér  îeprix  d'slchât^  relatifs  â  soti  u^ge  ^erîsonfiel, 
tirewfti  eu  etidosse^aît  journellernent  dés  ïef treé  dè^  éhfâng^, 
ne  devrait  p^s  êtfè  féputé  cômtoarçatiit  (âf).  >^ 

La  même  dé(5rsiëfr  s'afppliquerafït  aù^  coîirpfâbîes  de  deniei^ 
publics  ;  ite  Ae  petfvetit  opérer  léars  paiemerifs  oii  rriouveftietils 
ée  fotidd  4*le'  paff  des  réfittises  de  pta'^^  en  pîftee,  des  'vire- 
ments, des  opérations  de  banque  ;  Texercice  habituel  dé  èés 
actes  âé  c«mfter€te  rie  leur  attribue^pâ  ptfs  la  ^lîté  de  com- 
merçaû^^.  parce  (fSb^iX  est  tin  devoir  de  l^  fonction  qtf'il^  rem* 
|disse¥»l  :  «  Peu  t«»p^t6^  dil  encore  M.  Pard^stii^,  qu'ilsf  merû 
m  rapport  (fe?  cwwples  courants  avec  d€s  banquiers  ôu  ffu^ïh 
se  Hvre&t  à  de%  négocimlicoi»  de  cbange ,  toutes  ces  opération, 
quoique  les  reïidÉBt  ju^iciabies  des  tfibur^i!ix  de  eommerc^y 
ne  les  eonstitueut  pa»  cônumerçasts  (3);  n  tandis  qo'il  à  été 
jugé  avec  raiaoo  qti'u»  receveur  particfElier  des  finaneea 
pou^ailélre  déclaré  commerçant,  lorsqu'il  s'était  livré  habituel*' 
lenient  à  desopérsctiobs  de  banqù'C  étrangères  à  sesfèuctiKxnsy 
t'eseveiee  d'une  profes^en  déterminée ,  autre  que  celle  de* 
cmnitiBrQai^t^  Bé  pouvant  étaibUr^  n(ms  le  rép^tens^  aneufie 
iiiooinpatibllf  té  (4). 

LA  mèmt  règle  •  été  appKquée  à  un  avoeat  qui  se  li^ratt 
habituellement  à  de»  opérations  de  change  et  ajux  fonetim)^ 
d'âigent  d'affair&s  :  <c  Attenda^  dit  l'arrêt,  quHin'ya  pasàf  si'én- 
qvérlrdehtqustHré  deeeluî  fu'on  soutient  èfne<^mmerçaii^t;  qtf^ifl 
y  k  setdemeDt  à  apprécier  la  wàJ^B  et  le  nombre  des  actes  de 
eommeroe  aasquels  il  ^'est^  livré  (&X>  ^  Àki^  ene^e^  uu^âoCai^e^ 


(1)  Bédarride,  Comm,  du  C,  eomm,^  t.  i*',  n.  2/1. 

(î)  Dr,  comm»,  n.  79. 

(SQ-  ^*  ^fùrttmif  lAé  79*^ 

(&)  Gass.,  5  jui]l.  1897  (S.V.37.d«d2^>. 

(5)  Montpellier,  il  mai  iSàà  (S.V.6d;3.3dl). 
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ne  doit  pas  être  réputé  commerçant  par  cela  seul  qu'il  a  (ait 
quelques  actes  de  commerce^  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  con- 
stituaient chez  lui  une  profession  ha})ituelle  (1);  mais  ses  fonc« 
tions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  ne  puisse^  dans  d'autres 
circonstances,  être  déclaré  commerçant  (2). 

Il  faudrait  décider  de  même  pour  tout  autre  officier  minis** 
tériel,  pour  tout  fonctionnaire,  pour  toute  personne,  quels  que 
soient  son  état,  son  caractère  ou  le  titre  dont  elle  serait  revêtue. 

La  profession  habituelle  peut  ei^ister  sans  notoriété  publi- 
que, et  n'être  révélée  que  par  la  déconfiture  (3). 

Ces  principes  sont  soutenus  par  tous  les  auteurs. 

Aucune  exception  ne  peut  donc  être  établie  au  principe  pos^ 
par  la  loi. 

3.  Certaines  incompatibilités,  sans  doute,  n'en  subsistent 
pas  moins  ;  mais  elles  ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  de 
soustraire  ceux  qui  oqt  exercé  habituellement  des  actes  de 
commerce,  à  toutes  les  conséquences  qui  résultent  des  faits  ac- 
complis; leur  faute  ne  peut,  à  coup  sûr,  leur  créer  un  privi- 
lège ;  en  effet,  disaient  les  auteurs  du  Gode  du  commerce  : 
«Si  la  loi  commerciale  se  compose  de  lois  d'exception,  ce  n'est 
{)as  pour  l'avantage  des  commerçants  qu'elles  sont  faites,  c'est 
pour  l'intérêt  de  tous.  »  S'il  existe  certaines  personnes,  à  qui 
là  position  qu'elles  occupent  interdit  le  commerce ,  il  faut 
donc  entendre  ce  principe  dans  ce  sens,  que  c'est  l'exercice 
même  des  fonctions  qu'elles  remplissent  qui  leur  devient  im- 
possible ;  mais  la  qualité  de  commerçant,  avec  toutes  les  con- 
sièquences  qu'elle  entraine,  leur  reste  acquise,  sans  qu'elles 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  la  répudier. 

Ainsi,  le  commerce  est  défendu  aux  magistrats,  aux  avocats, 
aiix  notaires^  aux  officiers  ministériels  ;  si,  contrairement  aux 
règles  auxquelles  ils  sont  assujettis,  ils  ont  fait  leur  profession 
habituelle  d'actes  de  commerce,  les  magistrats  seront  punis 
des  peines  prononcées  par  la  loi  (L.  du  20  avr.  ^810,  art.  49 
et  suiv.)  ;   les  avocats,   rayés  du  tableau   (Décr.  du  14  sept. 


j»' 


ii)  .ponl^ux,  30  avr.  iS&O  (S.V.40.2.439).  l(Li*'  mars  iBM  (S.V4i»2*6^). 


(2)  Cass.,  28  mai  1828  et  15  a?r.  1844  (S.V.44.1.54Q). 

(3)  Càiisl,  is  avr,  1844  (S. V.  44.1.540). 
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1810,  art,  18  ;  ord.  du  éO  nov.  1822)  ;  les  notaires,  les  avoués 
devront  également  être  poursuivis  disciplinairement  (L,  du 
25  vent,  an  11,  art.  53;  arr.  dulSfrim.  an  9,  art.  8,9 
et  10  ;  décr.  du  30  mars  1808,  art.  102  et  ^03);  les  ecclé- 
siastiques encourraient  les  censures  spirituelles,  en  vertu  des 
canons  de  l'Eglise;  la  destitution  frapperait  les  consuls,  les 
élèves  consuls  et  drogmans,  ainsi  que  les  chanceliers  (Ordonn* 
du  5  mars  1781 ,  titre  P',  art.  20  ;  arr.  du  2  prajr.  an  11, 
art.  22  ;  ordonn.  du  20  août  1833,  art.  34),  qui  se  livreraient 
directement  ou  indirectement  au  commerce  ;  mais  ces  règles 
n'ont  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  la  fonction  qu'exçrcent  ces 
diverses  personnes  ;  les  actes  commerciaux  accomplis  par  elles 
n'en  sont  pas  moins  parfaitement  valables  ;  la  qualité  de  com- 
merçant et  toutes  ses  suites  leur  sont  incontestablement  ac- 
quises  aux  conditions  communes.  A  notre  point  de  vue,  nous 
n^avons  donc  point,  à  proprement  parler,  à  nous  occuper  de 
ces  incompatibilités.  Nous  parlerons  tout  à  l'heure  des  incapa- 
cités dérivant  de  l'état  civil.  Il  est  donc  permis  de  dire,  de  la 
manière  là  plus  générale,  qu'il  n'existe  pas  d'incompatibilité 
dérivant  du  rang  ou  de  la  fonction  ;  les  contrats  commerciaux 
consentis  par  toute  personne  capable  de  contracter  conservent 
leurs  effets,  non-seulement  contre  elle,  mais  encore  à  son  pro- 
fit^ soit  qu'ils  n'aient  été  qu'accidentels,  soit  qu'ils  aient  été 
habituels. 

Les  agents  de  change  et  les  courtiers,  quoique  commerçants^ 
ne  peuvent  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
pour  leur  compte,  sous  peine  de  destitution  et  d'amende  (Cod. 
comra.,  85  et  87),  nous  en  reparlerons  plus  tard  ;  mais  ^ès 
à  présent,  disons  que  pour  eux  également  les  obligations  com- 
merciales, dans  lesquelles  ils  sont  invervenus  doivent  être  exé- 
dulées. 

Pour  ne  rien  omettre  sur  cette  question,  nous  rappellerons 
enfin  les  art.  175  et  176  du  Code  pénal  :  «  Tout  fonctionnaire, 
«  dit  l'art.  175,  tout  officier  public,  tout  agent  du  Gouverne- 
j^Tnent;' qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit 
«  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelqu'in- 
«  térèt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises 
«  ou  régies,  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou 
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Qualité,  pour  altriboer  au  tribunal  dé  commerce  une  coiâpé- 
tence^  qui ,  sans  cela^  ne  loi  appartiendrait  pas  ;  qttMl  ne 
peut  point  dépendre  des  parties  d'altérer  la  vérité  des  faits 
et  de  leur  qualité,  pour  se  donner  d'autres  juges  que  ceéx 
qu'elles  doivent  avoir  dans  Tordre  public  »  (1).  La  Cour  de 
Paris  a  jugé^  cependant^  que  le  souscripteur  d'un  billet  qui^ 
dans  la  signature  qu'il  y  appose^  prend  la  qualité  de  commer- 
çant^ doit  être  considéré  comme  tel  (S)  ;  mais  cette  décîsidn 
ne  nous  semble  pas  fondée.  L'énontîation  de  la  qualité  de 
ceux  qui  apposent  leur  signature  sur  un  billet  à  ordre^  a-'t-'On 
dit^  «  n'est  point  un  des  éléments  nécessaires  et  oonstttotife 
de  cette  sorte  d'engagement.  Rarement  on  y  trouve  exprimée 
celle  du  souscripteur^  et  jamais  celle  des  endosseurs.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  que  cette  énonciation  offre  au  tiers  por- 
teur une  garantie  qu'il  doit  regarder  comme  certaine^  et  doht 
il  serait  injuste  de  le  priver.  Si  sa  confiance  augmente^  en 
raison  de  la  qualité  des  personnes  qui  se  sont  engagées^  ce 
n'est  point  sur  les  qualifications  qu'elles  ont  pu  se  donner  que 
se  fonde  cette  confiance»  mais  sur  la  connaissance  personnelle 
qu'il  a  de  l'état  qu'elles  exercent  réellement. 

«  Maintenant  et  en  principe,  la  déclaration  de  celui  qui 
s'engage  peut-^lle  suffire  pour  lui  attribuer  une  qualité  qu'il 
n'a  pas?  C'est  demander  si  un  mineur  perdra  le  droit  de  faim 
rescinder  ses  engagements^  parce  que  dans  l'acte  qui  les  eon* 
State  il  aura  dit  qu'il  était  majeur;  si  l'obligation  d'une  femme 
mariée  serait  valable^  par  cela  qu'elle  se  serait  déclarée  libre 
dans  le  contrat.  Il  ne  suffit  pas^  pour  être  commerçant,  de  se 
donner  ce  titre.  Celui-là  seul  est  réputé  tel^  qui  exerce  des 
actes  de  commerce  et  en  fait  sa  profession  habituelle.  Les 
billets  à  ordre  ne  pouvant  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
contre  ceux  qui  les  ont  souscrits  ou  endossés,  qu'autant  qu'ils 
sont  commerçants,  c'est  un  véritable  excès  de  pouvoir  que  de 
■condamner  par  corps,  pour  raison  d'un  simple  billet  à  ordrc^ 
celui  qui  n'exerce  pas  des  actes  de  commerce  et  n'en  fait  pas 
sa  profession  habituelle,  quelle  que  soit  la  qualification  qu'il  a 


(1)  Riom,  17  mars  1809  ;  Turin,  30  mai  1807  ;  Liège,  38  ao&t  181  i. 
(3)  Paris,  38  juin  iSlS. 
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pu  se  dc^aer.  L'art.  :2,  tiU  P'  de  laloido  IÇ  geripgi{iQij6; 
anou\ait  taute  stipulation  de  contraiote  par  oocps  ooptai^tofiiaée 
P9r  la  loi.  L'art.  2063  G.  civ.  dit  aussi  que^  hors  les  ^s  quiîil 
^  spéçî^leonent  déterminés^  il  est  défmdni  à  tous  jugfifA  M.pro- 
noneer  la  conirainU  par  corps;  d  ious  notaires  0t  yr0ffi^»'de 
recevoir  de^  actes  dam  lespteb  elle  serait  stipulée  ;  et  dJats 
Français,  de  cçnseniir  de  pareils  actes,  encore^  qu'ils  euâseM  lié 
-poMBés  en  pays  étranger;  le  tout  d  peine  de  tmlliUi  d(pen§, 
dommages  et  intérêts.  Or^  la  loi  ne  tolère  pas  qu'on  arrive  ^r 
4es  voies  indirectes  à  ce  qu'elle  défend  de  foire  dire^mefit. 
Lmrsq4'ell&  prohibe  la  stipulation  de  la  conteainte  par  cqrps^ 
elte  pfiosoriti  aussi  les  fousses  énonciaiicms  gui  tendraient!  à 
soumettre  le  débiteur  à  cette  contrainte.  Autrement;  ilanfiire- 
i^t  trop  souvent  que,  pressé  par  une  néce$sité  ii&pémeuso,  ^Ic 
-débiteur  ae  mettriât  à  la  discrétion  de  son  oréaneier^  en  »se 
iprèta^t  à  toutes  tes  suppositions  que  ce  dernier  exigerait-  Tout 
ce  qui  doit  résulter  de  cette  circonstance,  c'est  de  mettr&à  la 
ohacge  de  celui  qui  s'est  dit  commerçant  la  preuve  qi^il  ne 
fest  pas»  (1).  M 

Nous  admettOQS,  sans  hésiter,  ces  règles  comflae  tes  aeulj^s 
qui  puissent, être  suivies;  des  arguments  tirés «d'aumeifir  arrêts 
'seraient, aujourd'hui  sans  force  et  ont,  du  reste,  été  combattus 
par  Guyot  etMerlin(2).  •   ^  «^  a 

Il  va  de  soi  qu'à  plus  forte  raison,  l'homme  qui  faitle.com- 
oierce  ne  peut  décliner  la  qualité  de  comnierçant,  en  se  loadant 
sur  ce  qu'il  a  pris  une  qualité  différente  dans  le  contrat.. jGe 
sont  les  faitSi  non  la  volonté,  qui  font  le  commerçait.  :  ^,,  : 

7.  La  décision  sera«-t<^lle  la. même  si  la  qualifies tionc de 
eotnmerçant  a  été  prise  par  une  personne,  ou  lui  a  âtéjdnn- 
néesans  réclamation  de  sa  part,  dans  un  acte  de  procédural? 
Nous  n'en  faisons  aucun  doute  (3).  La  jurisprudeaee,  toute- 
feis,  semble  au  premier  abord  au  moins  être  hésitante^;'  et  la 
Cîour  de  cassation  elle-même  a  rejeté  un  pourvoi  formé  par 


(1)  Dalloz,  Rép,f  T«  Commerçant,  n.  99.—  Sic,  Bédarride,  n.  51;  Pardessus, 
B<>  79  ;  Orillard,  n.  15&  ;  JT.  B.  Paris,  n.  176. 

(2)  Rép,i  V  Consul  des  marcfûimU.       .  *'  .f?    1  J, 

(3)  Dalloz,  Rép,f  n.iOi,  elles  autorités  citées  ci-dèsfeôâ..  i  <  !"  .'.n^-A  (I 
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un  mineur  absolument  étranger  au  commerce,  néanmoins  as^ 
signé  oomme  commerçant  et  condamné  comme  tel  par  la  Cour 
d*Orléans  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation^  qu'aux  ter« 
mes  de  Tarrèt,  le  demandeur  s'est  dit  négociant,  et  que,  4an8 
les  qualités  auxquelles  il  n'a  pas  formé  opposition,  il  est  qua* 
lifié  marchand  de  bois,  rejette  »  (1).  Mais  cet  arrêt,  on  peut 
le  dire,  s'occupait  moins  du  fond  que  de  la  forme  ;  et  de  la 
qualité  proprement  dite  que  de  la  compétence.  Quand  la  ques» 
tion  s'est  présentée  d'une  manière  nette  et  précise,  la  décision 
a  été  conforme  à  ropinion  que  nous  soutenons  (3). 

lies  arrêts  contraires,  au  reste,  ne  prouveraient  qu'une 
chose  :  c'est  qu'il  est  prudent  pour  les  individus  non  négo-* 
ciants  de  ne  jamais  se  donner  cette  qualité  et  de  protester 
sans  le  moindre  retard,  toutes  les  fois  qu'elle  leur  sera  attri-* 
buée  par  leurs  adversaires  ;  mais  ils  ne  peuvent  arriver  à  for* 
mer  une  doctrine  en  opposition  manifeste  avec  le  texte  et 
l'eaprit  de  la  loi. 

8.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ne  font  pas 
obstacle,  toutefois,  aux  effets  résultant  de  la  cAo^^;t«jié6;  c'est 
le  caractère  essentiel  de  l'autorité  qui  est  attribuée  à  la  chose 
jugée,  de  couvrir  tous  les  vices,  quelque  graves  qu'ils  soient^ 
dont  la  décision  judiciaire  peut  être  entachée  (S).  Mais  les  effets 
de  la  chose  jugée  sont  définis  et  restreints  par  l'art.  1551,  G. 
Nap.  (4),  dont  les  termes  ne  peuvent  être  étendus  ;  ainsi,  la 
qualité  de  commerçant,  attribuée  par  jugement  à  uuindivrdu» 
peut  lui  être  déniée  par  un  autre  jugement,  dans  une  instance 
entre  les  mêmes  parties,  du  moment  que  l'objet  de  la  de- 
mande n  W  pas  identiquement  le  même  ;  s'il  s'agissait,  par 
exemple,  de  faire  prononcer  dans  la  première  instance  la  con- 


(1)  Gass.,  7  mars  i821,  —  Sic^  Paris,  ii  germ  an  ii;  Bourges,  38  déc,  ISSi 
(D.P.32.2.i80). 

(2)  Cass.,i5  mai  1815;  Paris,  13  janv.  1816;  Orléans,  16  mars  1839  (l.P. 
89.1.6&8).  Id.  5  août  1851  (J.P.51.2.19â). 

(3)  Cass.,  7  août  1827;  Rouen,  26fév.  1839  (S.V.39.2.335). 

(4)  G.  rt.ap,,  art.  1351  :  «L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  Tégard  de 
t  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  mâme  ; 
«  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les 
«  mêmes  parties,  et  formée-  par  elles  et  contre  elles,  en  la  même  qualité^  » 
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traÎDte  iHir  Qor^;  ^t  daoâ  I9.  «acoo^e,  uoe  déd^ri^Uon  4e  fail-* 
lite  (1). 

Toutefois  j  »i  de$  jugeiuçQts  rendus  coDtre  un  iodivi4U| 
quelque  nombreux  qu'ils  soient;  ne  suffisant  pas  pour  lui  attri- 
buer^ d'une  manière  absolue  et  envers  tous^  }a  qualité  de  com- 
merçant (2),  ils  peuvent  âlre  relevés  contre  lui  oomme  pré- 
somptions^ dans  le  cas  où  il  ne  produit  d'ailleurs  auoun  do** 
cumapt  pour  affaiblir  la  force  des  inductions  que  Ton  doit  tirer 
de  ce3  actes.  On  n'exigera  sans  doute  pas  non  pluS;,  avec  la 
même  «évérité,  la  preuve  d'actes  multipliés  de  commerce, 
quand  la  demande  est  formée  contre  une  personne  ayant  an- 
noncé hautement  son  intention  de  faire  le  commerce,  au 
moyen  de  circulaires;  de  l'ouverture  d'un  magasin;  de  l'ap- 
position d'enseignes;  qui  aurait  obtenu  les  autorisations  né- 
cessaires en  certains  cas  ;  et  aurait,  enfin,  manifesté  par  les 
signes  les  plus  earactéristiques  la  volonté  d'exercer  une  pro- 
fession commerciale.  Il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  un 
compte  très-sérieux  de  semblables  indices  ;  mais  lorsqu'à 
cette  manifestation  vient  se  joindre  le  fait  de  l'exercice  d'actes 
commerciaux^  n'y  en  eût-il  qu'un  seul,  en  résulte-t-il  une 
preuve  complète  que  celui  qui  se  serait  livré  h  cet  acte  unique  est 
commerçant?  Cette  doctrine,  soutenue  par  quelques  auteurs(3)^ 
ne  nous  semble  nullement  admissible;  MM.  Delamarre  et 
Lepoitvin  nous  paraissent  î^voir  mis  ce  fait  hors  de  doute  (4). 

t>,  Lq  Code  de  commerce,  en  faisant  disparaître  toutes  les 
incompatibilités,  4  maintenu  dans  toute  leur  force  les  in- 
capacités dérivant  de  l'état  civil  de  celui  qui  se  livre  au  com- 
merce ;  parn^i  les  incapables,  le  Code  de  commerce  a  nommé 
les  mineurs  et  les  femnies  mariées,  art.  2  et  suîv.,  mais  il  n'a 
parlé  ni  des  interdits  ni  des  prodigues. 

Les  personnes  frappées  d'interdiction  pour  cause  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur  (C,N.,  art,  489),  sorit  dans  l'impos- 
sibilité matérielle,  pour  ainsi  dire,  de  faire  le  commerce,  et  il 


f  *  1  iir^f^— iw*»-~»-— ^111  ni     m»*»>m   »ii«»»j  .^p^>4»-wtii*»^w   «■■<       ■<  i»»       i  i  —    i     >».—»»»<»*— i»»^— 


(1)  Gass.,  &maid842  (S.V. 42. 1.546). 

(2)  €a9S.,  15  mai  1815. 

(3)  Pardessus,  n.  78  ;  J.  B.  Paris,  n.  129  ;  Bravard-Veynèr^  p«  15. 
(&)  Contr.de  coinm.,  t.  5,  n.  12  et  s. 
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ne  peut  exister  aucune  difficulté  à  faire  regafcler  comme 
absolument  nul,  tout  engagement  commercial  pris  par  un  in-^ 
dividu  dans  une  semblable  position  ;  leurs  tuteurs  ne  peuvent 
avoir  le  pouvoir  de  faire  le  commerce  pour  eux  :  l'intérêt  do- 
minant;  c'est  la  protection  due  à  l'interdit. 

L'interdiction  peut  également  être  la  suite  d'une  condamna- 
tion (C.  pén.,  art.  29);  cette  interdiction  cesse  après  que  le 
condamné  a  subi  sa  peine  (C.  pén.^  art.  50)  ;  pendant  sa 
durée^  nous  ne  voyons  pas  comment  le  condamné  pourrait  se 
livrer  à  des  actes  de  commerce;  dans  tous  les  cas^  les  raisons 
qui  ont  voulu  qu'il  fût  dessaisi  de  ses  biens  (G.pén.,  art.  ?1) 
ne  permettent  pas  de  douter  que  ses  engagements  seraient 
radicalefment  nuls. 

10.  Le  prodigue  ne  peut^  aux  termes  de  l'art.  S13^  G.  Nap., 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  et 
en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothè- 
ques^ sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  ^  selon  M.  Dal- 
loz,  cette  assistance  suffirait  également  pour  qu'il  pût  faire 
des  actes  de  commerce  isolés,  à  raison  desquels  il  serait  justi- 
ciable des  tribunaux  consulaires  ;  mais  non  se  livrer  à  l'exer- 
cice habituel  du  commerce  (1).  Ces  deux  propositions  nous 
semblent  contradictoires;  que  décider,  en  effet,  si  ces  actes  de 
commerce  isolés  sont  journellement  répétés  et  constituent  une 
profession  habituelle  ?  Nous  croyons  que  le  prodigue  n'est 
habile  à  faire  aucun  acte  de  commerce;  le  conseil  judiciaire 
ne  peut  lui  donner  cette  capacité  ;  les  tiers  sont  suffisamment 
avertis  de  ne  pas  considérer  comme  commerçant  sérieux,  un 
individu  engagé  dans  de  pareils  liens.  Il  n'existe  aucun  doute 
que  le  prodigue  ne  pourrait  pas  être  autorisé  d'une  manière 
générale  par  le  conseil  judiciaire  :  a  laisser  au  conseil  judiciaire 
tine  telle  faculté,  disait  la  Cour  de  cassation,  ce  serait  investir 
ce  conseil  du  pouvoir  de  lever  une  incapacité  déclarée  par 
justice  et  qu'une  déclaration  de  justice  peut  seule  faire 
cesser  »  (2).  Le  prodigue,  pas  plus  que  l'interdit,  ne  pourrait 
donc  contracter  une  société  commerciale. 


(1)  V»  Commerçant,  n.  128. 

(2)  Cass.,  3  déc  1850  (J.P.51.2.638). 
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La  loi  dq  31  mai  1854,  ayant  aboli  la  mort  civile^  il  est  désor- 
mais inutile  de  parler  des  personnes  qui  en  étaient  frappées. 

II .  Nous  ne  rangeons  point  parmi  les  incapables,  les  étran^- 
gçrs  :  ((  En  France^  dit  M.  Massé^  les  étrangers  sont  admis  h 
faire  le  commerce  comme  les  Français^  et  sans  condition  de 
don^cMe  ou  de  réciprocité^  puisque  le  commerce,  en  lui^^ 
même^  est  de  droit  naturel,  et  que  tous  les  actes,  dont  l'en- 
semble le  compose,  pris  séparément,  sont  eux-mêmes  de  droit 
naturel  (1  j.  »  Il  faut  dire  seulement  que  si  les  étrangers  conti- 
nuent à  être  régis  par  leur  statut  personnel  pour  tous  les  actes 
de  la  vie  civile ,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  actes  com- 
merciaux. La  législation  française  donne  libéralement  à  tous 
les  étrangers  liberté  entière  de  commercer  en  France;  elle 
n'exige  d'eux  aucune  garantie  particulière;  ne  Içs  soumet  à 
aucune  charge,  qui  ne  pèse  également  sur  les  nationaux  ;  le 
peu  d'entiaves,  que  la  législation  civile  a  laissé  subsister  en- 
core, disparaissent  en  matière  commerciale  (C.  Nap.,  art.  16); 
c^estbien  le  moins,  qu'elle  ne  leur  donne  pas,  en  outre,  des 
privilèges,  en  les  exemptant  des  règles  établies  dans  Tintérèi 
des  tiers;  ils  restent  donc  soumis  à  toutes  les  obligations  des 
commerçants  français  ;  à  toutes  les  conséquences  que  cette 
qualité  entraine.  Ainsi,  ils  ne  pourront  alléguer  les  dispositions 
cle  lois  particulières  à  leur  patrie,  qui  ne  reconnaissent  la 
qualité  de.  commerçant  qu'à  ceux  qui  ont  rempli  certaines 
formalités;  ou  établissent  des  incapacités  et  des  privilèges 
pour  les  nobles,  par  exemple,  pour  les  militaires^  pour  les 
ecclésiastiques,  ou  pour  toute  autre  cause  non  admise  par  la 
Ipi  française.  Français  ou  étranger,  en  droit  commercial,  c'est 
tout  un. 

IS..  La  liberté  pour  toute  personne  de  faire  «  tel  négoce, 
ou  d^exercer  telle  profession,  art  ou  métier,  qu'elle  trouvera 
i)on  »,  a  été  proclamée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  2-17  mars 
17dl  ;  une  déclaration  nouvelle  de  ce  principe  a  été  regarçJép 
comme  inutile  par  le  conseil  d'Etat  (2).  Cette  liberté  formé 
le  droit  commun  en  France  ;  mais  elle  ne  peut  être  absolue. 


(1)  Lie  Droit  commercial  dans  ses  rapports,  QiCétU  2 f  i).  i9. 
(3)  Procès-verbaux,  à  nov.  1806.  Locré,  1. 17,  p.  il 8. 
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Dans  l'état  social,  il  n'existe  pas  de  principe  qui  n'ait  reçu 
de  limitation.  Des  mesures  d'exception  peuvent  donc  résulter 
de  la  volonté  formelle  du  législateur ,  et  ont  été  prise!,  en 
effet,  en  différentes  circonstances,  sans  qu'elles  aient  pu  por- 
ter  uue  atteinte  réelle  au  principe  de  liberté,  qui  doit  être  ap«- 
pliqué  toutes  les  fois  qu'une  disposition  légale,  etpliciie  6t 
précise,  ne  l'a  pas  restreint.  L'ensemble  de  ces  règles  e«cêp»- 
tionnelles  forme  la  législation  industrielle  proprement  dite, 
distincte  de  la  législation  commerciale,  que  nous  éittdîott». 
Nous  devons  renvoyer,  pour  un  examen  approfondi  delà  ittâK 
tière,  aux  ouvrages  spéciaux  (1),  et  nous  borner  à  quelque* 
notions  sommaires. 

En  premier  lieu,  tous  les  établissements  recotHioi^  datige*^ 
reux,  insalubres  ou  incommodesl,  ont  dû  être  ÉkMornAis  à  des 
mesures  restrictives,  soit  pour  leur  création^  soit  pour  letrr 
exploitation.  Le  décret  du  f  8  oct.  1810  et  l'ordontiaiiee  d« 
14  janv.  181S,  combinés  avec  quelques  disposHions  du  dé^ 
cret  du  25  mars  18S3  sur  la  décentralisation  adimnistrative, 
sont  les  documents  à  consulter. 

Ces  établissements  ont  été  divisés  en  trois  classds  :  la  pre^' 
mière  comprend  ceux  qui  doivent  être  él<>ignés  de  toute  habi-* 
tation  particulière  ;  la  seconde,  ceux  qui  sont  soumiâ  ft  une 
règle  moins  sévère,  mais  dont  la  création  n'est  permise  que 
sous  quelques  restrictions  imposées  dans  l'intérêt  de»  proprié* 
taires  du  voisinage.  Dans  la  troisième  classe,  sont  placés  les 
établissements  qui  doivent  rester  simplement  soumis  à  la  ^r^- 
veillance  particulière  de  la  police  (L.  15  oct.  1810^  art.  1^'). 

L'énumération  de  ces  divers  établissements  et  leur  classe-- 
ment  ont  été  faits  par  les  lois  spéciales,  d'après  le  degré  d'iâ-^ 
commodité  ou  le  danger  qu'ils  présentent;  c'eist  ainsi  que  la 
fabrication  du  êuif  est  placée  dans  la  première  classe,  à  cause 
de  l'odeur  très-désagréable  qu'elle  répand  et  dti  danger  d'in-^ 


(i)  M.  Âmbroîse  Rendu,  dans  un  ouvrage  récemment  publié,  sons  le  titre  <fé 
.  Traité  pratiqve  de  droit  induatrielf  a  rassemblé  avec  soin  et  classé  avec  beau- 
coup de  méthode  les  éléments  un  peu  épars  de  la  législation  industrielle  qui 
nous  régit;  cet  ouvrage,  où  nous  avon^  souvent  puisé  nonsHodéme,  éern  un 
guide  sûr  pour  ceux  qui  y  auront  recours. 
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oèndie  qu'elle  présenle  ;  que  la  fonte  et  le  laminage  du  cuivre 
offrant  les  mêmes  incouvénienls,  mais  à  un  degré  moindre^ 
ont  été  mis  dans  la  deuxième  classe.  Les  usines^  où  sont  pré^ 
parés  par  la  macération  les  chairs  ou  débris  d'animaux,  n'ont 
d'autre  inconvénient  que  leur  odeur  très^désagréable  ;  elles 
D^en  ont  pas  moins  été  placées  dans  la  première  dasse  *  la  loi 
n'exige  pas  que  rétablissement  soit  dangereux>  en  même 
qu'il  est  insalubre  ou  incommode^  pour  en  déterminer  le  clas*' 
Mfi^ent  :  les  conditions  sont  altett^iatives^  l'une  ou  Tâutre 
suffit. 

On  peut  citer^  comme  etemples  des  établissements  rangés 
dans  la  troisième  classe  :  les  chantiers  de  bois  à  brûler,  à  cause 
dtt  danger  d'incendie  ;  les  moulins  d  huile,  à  cause  de  l'odeur. 

La  différence  essentielle  entre  les  établissements  de  pre>« 
mière  et  de  deuxième  classe^  c'est  que  la  création  des  pre^ 
miefs  ne  peut  être  autorisée  que  s'ils  sont  éloignés  de  toute 
habitation^  et  à  la  distance  réglée  par  Tadministration  ;  mais 
une  fois  l'établissement  régulièrement  fondée  si  des  construc* 
tiona  sont  élevées  dans  le  voisinage^  la  fermeture  de  l'usine  ne 
peut  être  demandée  (D.  15ocU  1810^  art*  9). 

L'autorisation  pour  les  établissements  de  première  et  de 
deuxième  classe  doit  être  demandée  au  préfet^  qui  statue,  sauf 
le  droit  réservé  aux  parties  intéressées^  soit  le  pétitionnaire, 
soit  l'opposant^  qui  peuvent,  l'un  et  l'autre,  se  pourvoir  au 
conseil  d'Etat. 

La  loi  exige  que  la  demande  soit  soumise  à  une  enquête 
ouverte  à  la  mairie;  et,  en  outre,  quand  il  s'agit  d'él$blisse-- 
ments  de  première  classe,  qu'il  y  ait  apposition  d'affiches  pen** 
dant  un  mois  reproduisant  les  termes  de  la  demande. 

Si  les  conditions,  sous  lesquelles  l'autorisation  a  été  aceor' 
dée^  ne  sont  pas  exécutées,  elle  peut  être  révoquée. 

Le  classement,  établi  par  les  règlements  en  vigueur,  peut 
être  modifié  par  de  nouveaux  règlements  d'administration  pu- 
blique ,  lorsque  les  conditions  d'existence  des  établissements 
classés  auraient  changé  par  les  progrès  de  l'industrie.  En 
outre,  des  industries  nouvelles  peuvent  être  créées  qui  soient 
de  nature  à  être  soumises  aux  mesures  de  précaution  que  nous 
venons  de  faire  connaître. 
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Ed  dehors  des  établissements  classés  ou  susceptibles  de 
l'être,  il  peut  en  exister  qui  présentent  des  inconvénients;  à 
regard  de  ceux-ci,  l'autorité  municipale  conserve  toutes  les 
attributions  de  police  qu'elle  tient  des  lois  qui  l'ont  organisée^ 
et  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  légal,  un  arrêté  du  maire  de 
Lons-le-Saulnier  ordonnant  qu'un  dépôt  d'os  non  classé,  ré- 
pandant une  odeur  putride  et  dangereuse  pour  la  salubrité  pu- 
blique, serait  transporté  hors  de  la  ville  ;  le  pouvoir  municipal 
est,  au  contraire,  presque  dessaisi  de  toute  action  à  l'égard  des 
établissements  classés  (1). 

15.  Il  est  difficile  que  la  plupart  des  établissements  dont 
nous  venons  de  parler  ne  causent  un  préjudice  aux  habita- 
tions voisines;  cette  considération  n'est  donc  pas  suffisante 
aux  yeux  de  l'autorité  administrative,  si  ce  préjudice  ne  dé- 
passe pas  une  certaine  limita,  pour  refuser  l'autorisation  qui 
lui  est  demandée  ;  mais  tous  les  auteurs,  comme  une  juris- 
prudence constante  du  conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, jurisprudence  fondée  sur  le  texte  formel  de  l'art.  11  du 
décret  du  15  oct.  1810,  accordent  à  k  personne  lésée  le 
droit  de  demander  des  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux civils,  pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé;  l'autorisation 
est  une  garantie  pour  l'industriel  que  l'autorité  judiciaire  ne 
pourra  pas  ordonner  la  suppression  de  son  établissement  ;  mais 
il  reste  soumis  à  la  responsabilité  civile  de  ses  actes;  et 
nous  ne  pouvons  mettre  en  doute,  que  la  réparation  ne  soit 
due^  qu'il  y  ait  dommage  matériel  proprement  dit,  ou  simple- 
ment dépréciation,  diminution  d'utilité,  d'agrément,  de  valeur 
par  suite  du  bruit,  de  la  fumée  ou  de  l'odeur.  Une  juste  limi- 
tation doit  être  apportée  cependant  à  cette  règle  ;  la  Cour  de 
cassation,  dit  M.  Rendu^  «  a  posé  en  principe  dans  ses  plus 
récents  arrêts,  que  si  une  réparation  civile  peut  être  due  pour 
tout  dommage  réel,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  celui^  par 
exemple,  provenant  d'un  bruit  considérable,  elle  ne  l'est  ce- 
pendant, que  lorsque  le  préjudice  excède  les  obligations  ordi- 


(1)  Cass.,  21  déc.  iUS  (S.V.A9. 1.539).  Id.  l«'mar9  48A2  et  53  nov.  48^3; 
Hendu,  n.  103. 
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oaires  du  voisinage  et  dépasse  les  boroes  de  la  tolérance  réci- 
proque que  se  doivent  les  propriétés  contiguês  (1).  » 

Les  établissements  classés  ou  non  classés^  autorisés  ou  non 
autorisés,  restent  donc  soumis  au  droit  commun  ;  si  chacun 
peut  disposer  de  sa  propriété  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  règlements  (Cod.  Nap.,  art.  644),  c'est  en  restant  soumis 
à  l'obligation  de  réparer  tout  le  dommage  que,  par  son  fait,  il 
a  causé  à  autrui  (Cod.  Nap.,  art.  1382). 

14.  Au  nombre  des  inventions  nouvelles  qui  se  sont  pro- 
duites depuis  1810,  il  faut  mettre  au  premier  rang  les  ma* 
chines  à  vapeur  ;  leurs  inconvénients  ont  été  appréciés,  et  elles 
ont  été  rangées  sans  distinction  dans  la  deuxième  classe  des 
établissements  dangereux  ou  incommodes,  mais  elles  ont  dû 
attirer,  en  outre ^  à  un  autre  point  de  vue  et  d'une  manière 
particulière,  Tattention  de  l'administration. 

Les  machines  à  vapeur  servant  de  moteurs  pour  la  naviga- 
tion ou  établies  sur  terre;  les  usines  à  gaz;  les  hauts-four- 
neaux; les  usines  à  feu  situées  dans  le  voisinage  des  forêts;  les 
fabriques  de  poudre  ;  les  établissements  placés  dans  le  rayon 
des  douanes  ;  les  abattoirs,  les  ateliers  d'équarrissage,  dé- 
pôts d'engrais,  etc.,  et  les  usines  sur  les  cours  d'eau,  forment 
une  catégorie  spéciale  d'établissements  soumis  à  des  règles  in- 
dépendantes de  celles  qui  s'appliquent  aux  établissements  dont 
nous  venons  de  parler  :  nous  ne  pouvons,  sans  sorlir  tout  & 
fait  de  notre  sujet,  expliquer  en  détail  la  législation  à  laquelle 
est  soumis  chacun  de  ces  établissements ,  mais  ces  règles, 
nous  le  répétons,  sont  indépendantes  des  principes  généraux 
qui  régissent  les  trois  classes  d'établissements  insalubres,  in- 
commodes ou  dangereux  (2). 

ts.  Le  principe  de  liberté  entière  a  été  limité  encore  pour 
quelques  autres  industries,  qui  ont  dû  être  réglementées  sous 
divers  rapports  de  police  :  ce  sont  celles  qui  sont  relatives  à 


(1)  7r.  prat.  de  Droitin(lu8tnel,n.  100.  Gass.,  27noY.18ÂÂ  (S.y.Â&.i.8id); 
20  fév.  18Â9  (S.V.â9.1.o/î6). 

(S)  Voir  A.  Rendu,  i*^'  part.,  2«  sect,  chap.  i  et  2. 

I.  2 
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la  presse^   aux  subsistances^   aux.  médicaments^  et  aux  men- 
taux préciem. 

Imprimeurs,  Nul  ne  peut  ouvrir  une  imprimerie  qu'après 
avoir  obtenu  du  ministre  de  l'intérieur  un  brevet  spécial^  qui 
ne  s'applique  qu'à  un  seul  établissement  et  détermine  le  lieu 
où  il  peut  être  exploité  (L.  21  oct.  1814;  D.  3  fév.  18t0| 
0.  6  av.  1834).  Le  brevet  est  personnel  et  ne  peut  être  cédé 
sans  l'assentiment  du  Gouvernement.  La  personne  brevetée 
peut  former  une  association  dans  le  but  d'exploiter  rétablisse- 
ment qu'elle  a  seule  le  droit  d'ouvrir  ;  mais  l'exploitation  de 
l'imprimerie  appartenant  exclusivement  à  d'autres  que  la  pei^ 
sonne  brevetée^  et  sans  le  concours  réel  de  celle-ci|  sérail 
prohibée.  Les  héritiers  du  titulaire  n'ont  pas  un  droit  acquis 
à  obtenir  la  continuation^  à  leur  profit^  du  brevet  qui  avait 
été  accordé  à  leur  auteur  (1), 

L'imprimerie  exploitée  par  une  personne  non  brevetée  est 
considérée  comme  clandestine  :  a  Les  imprimeries  clandes- 
tines^ dit  la  loi  du  21  oct.  1814^  art.  iZ,  seront  détruites 
et  les  possesseurs  et  dépositaires  punis  d'une  amende  de 
10^000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois.  »  Le  brevet 
peut  être  retiré  au  titulaire  condamné  pour  contravention  aux 
lois  et  règlements  concernant  l'imprimerie  et  pour  tout  délit 
de  presse  en  général  (L.  du  21  oct.  1814,  art.  12). 

Le  nombre  des  imprimeurs  est  limité  ;  mais  cette  limitation^ 
déterminée  par  des  motifs  d'ordre  public,  n'a  conféré  aux  im- 
primeurs en  exercice  aucun  droit  qui  puisse  servir  de  base  à 
une  action  par  la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  d'Etat^ 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  userait  du  droit,  qui  n'a  pas 
cessé  de  lui  appartenir,  de  concéder  des  brevets  au  delà  du 
nombre  fixé  (2). 

Les  imprimeurs  lithographes  et  en  taille-douce  sont  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  imprimeurs  en  caractères 
(0.  8  oct.  1817  et  D.  22  mars  1852). 

Les  imprimeurs,  une  fois  brevetés,  restent  encore  astreints^ 
pour  l'impression  et  la  publication  de  chaque  ouvrage,  à  des 


(1)  Cons.  d'Etat,  i"  août  1837  (S.V.38.2.38). 

(2)  Cons.  d'Etat,  14  mars  183A  (S.  .38.2.39). 
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règles  spéciales;  ils  sont  tenus,  sous  des  peines  sévères,  aune 
déclaration  préalable  à  l'impression  même,  au  dépôt  du  nom- 
bre d'exemplaires  prescrits  avant  la  publication,  à  l'indication 
de  leur  nom  et  de  leur  demeure  sur  chaque  exemplaire  (L.  21 
oei.  1814,  art.  14  et  15). 

LibtairtÈ.  L'exercice  de  la  librairie  est  soumis  aux  mêmes 
restrictions  que  celui  de  l'imprimerie;  la  loi  du  21  oct.  I8l4 
(art.  11)  oblige  les  individus  qui  veulent  se  livrer  au  com- 
merce de  la  librairie  à  se  munir  d'un  brevet  ;  et  le  décret  du 
17  fév.  1882  punit  l'infraction  à  cette  disposition  de  la  loi 
d'une  peine  de  un  mois  h  deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  100  à  2,000  fr.,  en  outre  de  la  fermeture  de  réta- 
blissement. 

Les  brevets  de  libraires,  comme  ceux  d'imprimeurs,  sont 
essentiellement  personnels  et  incessibles  (1);  le  Gouverne- 
ment seul  a  le  droit  de  les  délivrer.  Ils  ne  peuvent  être  ex- 
ploités que  dans  les  villes  qui  y  sont  spécifiées  (2).  Le  nombre 
des  libraires  n'est  pas  limité. 

16.  Boulangers.  La  jurisprudence,  interprétant  les  disposi- 
tions générales  de  la  loi  du  16-24  août  1790  (tit.  11,  art.  3), 
relatives  au  débit  des  denrées  et  à  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente,  a  accordé  à  l'administration  le  droit  de  sou- 
mettre le  commerce  de  la  boulangerie  à  une  autorisation  préa- 
lable, et  d*en  réglementer  l'exercice.  Ces  règlements  sont 
déclarés  obligatoires,  non-seulement  quand  ils  ont  été  établis 
par  ordonnance  ou  par  décret,  mais  encore  quand  ils  résultent 
de  simples  arrêtés  de  l'autorité  municipale  (3)  :  l'administra- 
tion peut  donc  fixer  les  conditions  auxquelles  Tautorisalion 
sera  accordée  ;  déterminer  le  mode  de  fabrication  et  de  vente 
du  pain,  et  en  régler  le  prix  par  une  taxe  obligatoire. 

Dans  la  ville  de  Paris  seulement,  la  profession  de  boulanger 
est,  en  outre,  érigée  en  monopole  (arrêté  du  19  vend,  an  10)  ; 
celte  disposition  ne  pourrait  être  étendue  par  un  simple  règle- 
ment à  d'autres  communes. 


(4)  Nancy,  23  janv.  1828. 

(2)  Cass.,  15  mai  1823  et  28  avr.  1827. 

(3)  Cass.,  lejuiU.  1840  (S. V. 40.1.746);  19  août  1848   (S. V. 49. 1.287);   ià 
déc  1850.  Rendu,  n.  263. 

2. 
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Les  boulangers  ne  peuVent  abandonner  l^exploitalieh  qù-ite' 
ont  entreprise^  qu'un  an  aprè^  la  déclaration  qu'ils  sont  tenu^ 
de  faire  de  celte  intention  (1).  •' 

17.  Bouchers.  La  loi  du  16-24  août  1790^  qui  a  servi  de 
fondement  à  la  législation  restrictive  applicable  aux  boulant 
gers^  a  également  autorisé  l'autorité  municipale  à  réglementer 
le  commerce  de  la  boucherie  ;  mais  son  pouvoir  se  borne  à  eii^' 
ger  une  déclaration  préalable  (S).  L'autorité  municipale  a,  en 
outre^  le  droit  de  soumettre  l'exploitation  de  cette  industrie  i 
des  prescriptions  particulières,  dans  rintérêt  de  la  saluftâtè 
publique  5  et,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juill.  1791  (tit.  1^> 
art.  50),  de  taxer  même  le  prix  auquel  la  viande  doit  ôiré 
vendue. 

L'édit  de  février  1776,  art.  6,  déclaré  par  la  Cour  de  cassa- 
tion encore  en  vigueur,  défend  aux  bouchers,  cenitnè  aux 
boulangers,  à  peine  de  500  fr.  d^amende,  de  quitter  leur  pro^ 
fession  moins  d'un  an  après  la  déclaration  qu'ils  en  auraient 

faite.  î' 

Dans  la  ville  de  Paris,  le  nombre  des  bouchers  est  iimilé^ 

(Bcr.  du  8  vend,  an  11,  ord.  du  18  oct.  18^9).  >     . 

^  18.  Pharmaciens.  Les  seuls  individus  qui  remplissent  les 
conditions  imposées  par  la  loi  peuvent  embrasser  la  profeasioa 
de» pharmacien;  et  la  fabrication  bu  la  venté  de  médicaments 
estint^rdibe  à  toute  autn^  personne,  même  présentant  des  garf 
98iities  scientifique^  qui  paraîtraient  tout  à  fait  rassurantes, 
ttiils  .quelles  docteurs  en  médecine.  Des  conditions  spédalos 
S9Bt  imposées  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  (Loi  du  SI 
germ.  an  11),  et  ont  été  rigoureusement  maintenues  par  U 
jafi/^rudeqce.  ^ 

hvA9ié  iSpeciaeleêy  Industries  sur  lavùie  publi^tte^  Cabait^eisi 
SoxHojfnAVi&frm  théâtrale  est  soamise  à  rautorisatîon,  pcât»- 
lable  du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et  des  préfets* idenajies 
déparlements  (L.  9  sept.  1835);  les  industries  qui  s'exer- 
cent sur  la  voie  publique  doivent   obtenir  la  permission  du 

.j.,a^C^,  ^iS.fcy.  1848  (S.V.48.i.?8^).   E^it  d^  fév.  l/.'ljf^  vU  jô^îPejvJji, 
lu  2o7  et  z8£Tr-6'()n/ra,  Dalioz,  V*  ^awfa;/^er,  «.  20.  .  à      r    ~ 

-»Î{1)  haJ^ItlyCiriâi^isii  (S,V.32.1.i96).  »  ■        •  ^  >•  '■'  I   »^   '  =  {• 
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Wiç^(L.dii  16-24  aaut  1790,  tit.  11^  art.  3);  leâ  c$bfir€{ts, 
0^^  jBl  autres  établissemeats  du  même  geore^  celle  du  préf^t^ 
qui  peut  ordonner  la  fermeture  de  ceux  existants^  par  mesçucè 
d^.  sûreté  publique  ou  après  une  condamnation  etco9i(ue 
(Q^ret  da29  déc.  1851).  L'autorité  municipale  conserva;  mi 
Qj^lre,  1$  droit  de  régler  les  heures  de  fermeture  de  ces  éta})Hs*^ 
se9ieot$^  et;  de  j^rendre  les  mesures  qui  lui  sembleol  nécesn 
aiâres  dans  Tintérèt  de  Tordre  et  de  la  tranquillité^  notammenit 
cpiand  ils  servent  de  local  à  des  bals  publics.  , 

.  SO^  Enfin^  la  loi  du  19  brum.  an  6^  en  organisauj(  un 
çysdtème  de  garantie  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  objet^t 
dlot  el  d'argent^  a  soumis  les  orfèvres  et  bijoutiers^  les  fabri- 
cants de  plaqué  ou  de  doublé  d'or  et  d'argent^  et  tous  ceux  qui 
se  livrent  à  ce  commerce,  à  des  obligations  spéciales^  qfii  ,|^nt 
pour  but  de  prévenir  les  fraudes  si  faciles  en  pareille  matière  ; 
mais  30US  tout  autre  rapport,  cette  industrie  est  complètement 
Hike. 

SI.  Nous  devons  faire  mention  également,  comme  contraire 
M,  principe  absolu  de  liberté,  du  monopole  qui  appartient 
à  l'Etat  ou  à  ses  préposés,  pour  certaines  industries.  Le  débit 
de<  la  poudre  à  tirer  n'est  permis  qu'aux  personnes  commis- 
sionnées  par  le  Gouvernement  (L.  13  fruct.  an  S,  23  pluv. 
an  13,  16  mars  4819  ;  0.  19  juill.  1829  ;  L.  24  mai  iSM)'; 
tes  maîtres  de  poste  tiennent  également  du  Gouvernement 
dei^  droits  exclusifs  (L.  19  frim.  an  7  et  1"  prair.  an  7);  Le 
transport  des  dépêches,  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  du 
làbac,  sont  des  industries  dont  le  Gouvernement  s'est  réservé 
Tcxercice. 

Ces  exceptions  nombreuses  sans  doute,  mais  qui  peuvent 
tfltates,  â  de;^  points  de  vue  divers,  être  justifiées,  lassent 
4ni»|ty 'flous  le  répétons,  te  principe  de  liberté  comme  droit 
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ARTICLE    2. 


Tout  mineur  éaiancipé  de  Tun  et  de  Tautre  sexe, 
âigëyedii-huît  ans  accompli?,  qui  voudra  profiter 
de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  4Ô7  diiCode 


22  LIVRE  !•'.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

civil,  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en  commencer 
les  opérations,  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux  en«« 
gagements  par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce, 
—  1*  s'il  n  a  été  préalablement  autorisé  par  son  père, 
ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  ab- 
sence du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par 
une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  civil;  —  2°  si,  en  outre,  l'acte  d'auto- 
risation n**a  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  du  liçu  où  le  mineur  veut  établir  sou  do- 
micile. 


Absence,  26. 

Acte  sous  fleiog  privé»  23. 

Affiche,  23. 


Capacité,  25.  jEnregislremeat,  23. 

Commerce  permis,  23.         InterdîctioD,  26. 


Conditions,  22,23.  ' Privation desdroitociTili.27. 

Age,  23.  .Déclaration  inexacte,  24.  Ratification,  23. 

Autorisation,  23, 26  et  s.        Dol,  24.  Révocation,  29. 

Banqueroute,  24.  Emancipation,  23,  29.  Sociélé,28. 


SI9.  La  dispositioD  qui  permet  au  mineur  d'être  comiaer-' 
gant  n'a  pas  été  admise  sans  difficulté  ^  mais,  sous  Timpres- 
sion  des  règles  suivies  dans  l'ancien  droite  le  Code  civil  avait 
dit  :  ((  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé 
«  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce  (God.  Nap., 
art,  487)  :  la  question  était  donc  décidée  en  principe ,  et  les 
exceptions,  si  l'on  voulait  en  poser,  pouvaient  être  dange» 
reuses  :  (c  Le  législateur,  disait  M.  Gretet  au  conseil  d'Etat, 
ne  doit  entreprendre  de  fixer  Iui*mème  les  exceptions^  qu'au- 
tant qu'il  serait  assuré  de  prévoir  tous  les  cas  qui  en  appelUat  ; 
prévoyance  qui  est  au-dessus  des  forces  humaines.  Mais  toutes 
ces  exceptions  se  trouvent  naturellement  établies  par  le  fait. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  faire  attention  à  ce  qui  se 
passe;  quelque  capital  qu'un  adolescent  apporte  dans  le  com* 
merce,  jamais,  s'il  opère  seul,  il  n'obtiendra  de  crédit;  la 
trop  grande  jeunesse  éloigne  la  confiance.  On  ne  peut  donc 
faire  réellement  le  commerce  à  cet  âge,  qu'autant  qu'on  est 
associé  avec  un  ancien  négociant,  ou  qu'on  épouse  une  veuve, 
ou  qu'on  succède  à  son  père.  G'est  ainsi  que,  par  le  fait,  l'ar- 
ticle qui  autorise  à  s'établir  à  dix<huit  ans  se  trouve  réduit  aux 
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seules  hypothèses  auxquelles  il  soit  utile  de  l'appliquer  (1).  » 
Ces  explications  ne  font  aucun  obstacle^  bien  entendu^  à  ce 
qu'un  mineur  puisse  être  commerçant  en  dehors  de  ces  hypo*« 
thèses,  s'il  remplit  d'ailleurs  toutes  les  conditions  imposées 
par  la  Ioi« 

Ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre  :  1^  être  éman- 
cipé; 2«  avoir  atteint  l'àge  de  dix-huit  ans;  o**  être  autorisé 
par  qui  de  droit;  4°  que  cette  autorisation  ait  été  enregistrée 
et  affichée, 

1S5.  L'émancipation  avait  été  exigée  par  le  Code  Napoléon  : 
«  On  ne  peut  s'écarter  du  Code  civil^  disait  Cambacères^  qui 
exige  que  pour  faire  le  commerce  on  ait  obtenu  une  éman- 
cipation générale  dans  les  formes  qu'il  détermine  (3).  »  Le 
projet  qui  voulait  une  émancipation  spéciale  fut  donc  écarté  (5). 

Les  formes  de  l'émancipation  sont  réglées  par  le  God.  Nap. 
fart.  477  et  suiv.)  ;  le  mineur  est  également  émancipé  de 
plein  droit  par  le  mariage  (God»  Nap.,  art.  476). 

Le  Code  Napoléon  permet  d'émanciper  le  mineiir  âgé  de 
quinze  ans  (God.  Nap.,  art.  477)  ;  pour  êtro  commerçant,  l'ar- 
ticle 2>  God.  comro.  exige,  dans  tous  les  cas,  l'ftge  de  dix- 
hqit  ans. 

L'autorisation  de  la  famille  nécessaire  au  mineur  est  indé- 
pendante de  l'émancipation  et  de  la  condition  d'âge  ;  c'est  une 
garantie  nouvelle  ajoutée  dans  l'intérêt  du  mineur.  La  loi  ne 
se  contente  pas  d'un  simple  consentement  qui  pourrait  être 
verbal  et  même  tacite  ;  elle  exige  une  autorisation  écrite,  puis- 
qu'elle doit  être  enregistrée  et  afiichée  (4). 

Cette  autorisation  semble  devoir  être  donnée  devant  un  notai- 
rci  ou  devant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  en  même 
tempsque  l'émancipation;  ouau  greffe  du  tribunal deoommerce: 
et^  dans  tous  les  cas,  signée  par  le  père  ou  la  mère  *  il  est  né- 
cessaire que  la  vérité  de  l'écriture  et  de  la  signature  soit  par- 
faitement établie,  et  si  l'ascendant  qui  doit  accorder  Tautorisa- 


(1)  Procès-yerbaux,  à  nov.  1806.  Locré,  1 46,  p.  US. 

(2)  '  Id.  Id.  p.  430. 

(3)  Jd.  Jd.  p.  131. 
(&)  Pardessus,  u.  58. 
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lion  ne  savait  pas  signer^  l'iDterventioD  d'un  officier  puUiç 
deviendrait  indispensable  (1).  M.  Paris  pense  que  l'autorisar 
lion  donnée  sous  seing  privé  serait  valable  (2),  et  l'on  ae  peut 
se  dissimuler  que  le  texte  de  la  loi^  en  s'abstenant  d'Uidiqiier 
aucune  forme  particulière^  est  favorable  à  cette  opinion  ;  oe  ser 
rait  aux  personnes  qui  ne  trouveraient  pas  dans  un  psfeil 
acte  une  garantie  suffisante  à  ne  pas  s'en  contenter  (3).     . 

Enfin^  la  loi  a  exigée  comme  complément  de  garantie^  que 
Tacte  d'autorisation  du  mineur  émancipé^  ftgé  de  dix-buitan^^ 
fût  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  ou 
il  Veut  établir  son  domicile.  Le  registre  où  l'acte  est  transcrit 
est  spécial  et  public.  L'affiche  doit  avoir  lieu  dans  l'auditoire 
du  tribunal.  Il  semble  naturel  de  décider  par  analogie^  V\i^^^ 
'que  la  loi  est  muette  à  cet  égard,  que  la  durée  doit  être  d^une 
année  (Cod.  proc.  civ.,  art.  872)  (4).  M.  Paris  croit  que  l'affi- 
,ébe  devrait  être  maintenue  jusqu'à  ce  que  le  mineur  eût  at- 
teint $a  majorité  (5).  Si  telle  eût  été  la  volonté  du  législateur^ 
il  ien  aurait  dû  faire  mention  expresse;  les  personnes  intéres- 
sées peuvent  toujours  consulter  le  registre. 

Si  l'àutorii^tion  n'a  pas  reçu  une  publicité  suffisante^  il  en 

^ésQltèra  que  les  tiers  refuseront  de  contracter  avec  le  mineur  ; 

^ntà  lui^  il  ne  pourra  jamais  se  prévaloir  de  la  durée  trop 

^dourte  de  raffiehe,  pour  se  faire  restituer  contre  ses  engage- 

L'autorisation  doit  être  expresse  et  donnée  avant  que  le 
'mineur  n^  entreprenne  le  commerce  ;  elle  n'a  d'effet  que  pour 
U*âfvtt»ir;  elle  ne'  peut  venir  après  coup,  valider  les  opéra- 

lionfi  qui  auraient  été  faites  avant  qu'elle  ne  fût  obtenue  et  cou- 
Ivrir  la  nullité  dont  elles  ont  été  frappées  dès  l'origine  (6). 

G^0^  presque  à  regret,  les  discussions  le  prouvent,  que  le  con- 
^$4iï  'd'Élat  -a  autorisé  les  mineurs  à  faire  le  commerce  (7)  : 

(1)  Pardessus,  n.  57;  Molinier,  n.  1^9. 

(2)  Comttudu  Code  cotnnUf  n.  277. 

(3)  Bédanide,  n.  87. 

(A)  Pardessus,  n.  57;  Molinier,  n.  150^s  '.  l      .  '      /   '  '     -    - 

(5)  Comm,  du  Code  comm,y  n.  286. 

(6)  Bourges,  26  jauv.  1828  (D.P.29.2.52).  _^   :.    .:v.    ..  --va  ;:, 

(7)  Procès-verbaux,  à  bcjKç  i9^.-yI/ocjré,-J.A7f  ps  d24cii.  -<    :     -■-'^  .  • 
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ll^pHt  de  la  loi  est  donc  que  toutes  les  conditions  qu^elle  a 
-posées  soient  rigoureusement  exigées;  les  tiers  avertis  agi- 
^t'ôïâ,  en  conséquence.  Mais  si  le  mineur,  parvenu  à  sa  majo- 
rité^ i^atifiait  formellement  les  actes  accomplis  pendant  sa  mi- 
norité^ sans  doute^  la  nullité  serait  couverte  (1). 

L'autorisation  pourrait  être  conçue  en  termes  limitatifs  et 
désigner  le  genre  de  commerce  pour  lequel  le  mineur  est  ex- 
clusivement habilité  ;  mais  à  défaut  de  mention  très-expresse 
à  cet  égard;  il  faut  dire  avec  la  Cour  de  Caen  :  a  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'objecter  contre  celte  autorisation  qu'elle  ne  déter- 
mine pas  la  branche  d'affaires  dont  le  mineur  devait  s'qccu- 
pcr,  parce  que  cela  n'est  exigé  par  aucune  loi  (^. 

24.  L'art.  1310,  God.  Nap.,  décide  que  le  mineur  n'est 
point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  délits 
ou  de  son  quasi-délit  ;  on  admet  donc^  d'un  commua  accord^ 
que,  s'il  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire 
croire  qu'il  était  majeur,  l'art.  1510  serait  applicable  ;  mais 
nous  ne  saurions  croire  avec  M.  Pardessus  que  le  miGl^ur  se- 
rait de  plein  droit  valablement  engagé,  si  rautori^atîôii  con- 
tenait mention  d!uiie  émancipation  qui  n'aurait  réeUémant 
pas  eu  lieu ,  et  qu'une  fausse  énonciation  suffise  pour  faiire 
nécessairement  présumer  qu'il  y  a  dol  ou  q^asi-délii  (S)^!  La 
raison  de  décider  pour  nous  réside  dans  l'art.  1507  da  God. 
Nap.  :  <(  La  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mini^ur, 
dit-iL  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitutian.  »  Il  devrait^  leii ^èjtre 
de  même,  selon  nous,  si  la  déclaration  inexacte  s'appUquait  à 
l*émancipation.  San^  doute,  la  personne  ayant  signé  la  d^écU- 
ration  serait  responsable  de  son  fait  ;  mais  le  mineur  n^  serait 
pas  commerçant;  une  énonciation  mensongère  ne  peut  te  pri- 
ver du  bénéfice  que  la  loi  lui  accorde  et  qui  va  jusq^  à  |'Q.?ie|iip- 
ter  des  peines  de  la  banqueroute,  qu'il  ne  peut  encourir  hors 
des  termes  exprès  de  l'art.  2,  Cod.  comm.  (4)  ;  il  faudrait  que 
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(1)  Lyon,  6  juin  1S&5  (S.V.Â6.2.37&)^. 

(2)  Cass.,  11  août  1828. 
(8)  Droit  «wirni.,  n.  58.  -        -    '    -    ^       -.^-  -^-^o  ~  ^    ^ 
(h)  Ca»».,2déclS26î^7taafsl85S{SÎV.W.l.2il^).    -  ^^^'"^•"'' 
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les  juges  déclarassent^  en  fait^  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  mi^ 
ueur  manœuvres  frauduleuses. 

2$.  La  loi^  sous  cette  restriction,  est  générale,  sans  distinc- 
tion ;  on  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  pouvoir  absolu  donné 
au  père  pourrait  avoir  pour  conséquence  la  ruine  du  mineur; 
mais  on  a  espéré  que  la  crainte  au  moins  d'être  entachés  eux- 
mêmes  par  la  faillite  d'un  de  leurs  proches  déterminerait 
les  parents  à  ne  pas  consentir  à  ce  qu'il  s'y  expose  (1).  C'est 
la  seule  garantie,  et  elle  est  toute  morale.  Il  peut  se  faire,  en 
effet,  que  l'autorisation  n'ait  d'autre  but  que  de  couvrir  avec 
la  fortune  du  mineur  le  déficit  d'un  frère,  par  exemple,  en- 
gagé dans  le  commerce  (2);  quels  qu'aient  été  les  motifs  qui 
ont  dirigé  les  parents;  quelles  que  soient  les  conséquences  pour 
le  mineur,  les  tiers  ne  peuvent  en  souffrir,  et  il  est  valable- 
ment engagé,  si  toutes  les  formalités  ont  été  scrupuleusement 
remplies.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  sous  les  conditions 
de  la  loi,  le  mineur  ne  doive  être  entièrement  assimilé  au 
majeur  pour  tous  les  faits  relatifs  à  son  commerce,  ayant  la 
même  capacité,  privé  du  privilège  de  se  faire  restituer,  con- 
traignable  par  corps,  enfin^  dans  une  position  identique  à  celle 
d'un  majeur.  C'est  la  disposition  formelle  des  art.  487  et  1308, 
Cod.  Napoléon. 

Mais  cette  capacité  entière  est  restreinte  aux  actes  du  com- 
merce entrepris  par  le  mineur,  et  ne  s'étend  pas  aux  actes  de 
la  vie  civile.  La  Cour  de  cassation,  en  outre,  a  décidé  que  c'est 
aux  individus  qui  se  livrent,  avec  un  mineur,  à  des  opérations 
de  commerce ,  à  s'assurer  préalablement  s'il  est  habile  à  les 
faire  d'après  les  dispositions  des  lois  civiles  et  commerciales  ; 
et  que  leur  négligence  à  cet  égard,  qu'ils  ne  doivent  imputer 
qu'à  eux-mêmes,  ne  peut  exciter  en  leur  faveur  l'exercice 
de  la  vindicte  publique  contre  un  mineur  qui  ne  doit  être  classé 
parmi  les  commerçants  que  dans  certains  cas,  et  sous  des  con- 
ditiend  absolues  et  dirimantes  (4).    Les  actes  faits  par  le  mi- 


(d)  M.  Gretet,  Procès-verbaux,  k  nov.  iSOa.  Locré,  t*  16,  p.i38» 

(2)  Gaen,  11  août  1828. 

(3)  Cass.,  2  déu.  1826.— 6'ic,  Cass.,  17  mai-s  1853  (S,V.53.1,23Q).  (ItuU  Xiip., 
art.  1125. 
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n^ur  n'auront  pas  le  caractère  d'actes  de  ooromerce,  pas  plus 
que  lui  la  qualité  de  commerçant  :  le  mineur  seul  pourrait 
demander  la  nullité  du  contrat  ;  les  personnes  capables  qui 
ont  contracté  avec  lui  sont  valablement  engagées  dans  tous 
les  cas  (1). 

96.  L'autorisation  doit  être  donnée  par  le  père  du  mineur^ 
ou  par  la  mère  en  cas  de  décès,  d'interdiction  ou  d'absence  du 
père  ;  à  défaut  de  la  mère  frappée  des  mêmes  empêchements^ 
par  le  conseil  de  famille;  mais  la  délibération  prise  à  cet  effet 
doit  être  homologuée  par  le  tribunal  civil,  qui  se  prononce  en 
oDunaissance  de  cause. 

Le  père  ou  la  mère  dispensés,  exclus  ou  destitués  de  la  tu» 
telle,  ou  la  mère  remariée,  à  qui  elle  n'a  pas  été  conservée, 
n'en  ont  pas  moins^  suivant  l'opinion  générale,  le  droit  d'é- 
manciper leur  enfant  :  peuvent-ils  aussi  lui  donner  rautori*' 
sation  nécessaire  pour  faire  le  commerce?  M.  Molinier  se  pro- 
nonce pour  la  négative  :  «  Les  père  et  mère,  dit-il,  pourraient 
bien  difsoudre^  par  l'émancipation,  les  liens  encore  emstant 
de  la  puissance  paternelle  ,*  mais  ils  ne  sauraient  conférer  au 
mineur,  dont  ils  n'administrent  plus  les  biens,  la  capacité  de 
faire  le  commerce,  qui  nécessite  celle  de  s'engager  et  d'alié- 
ner. Le  conseil  de  famille  serait  appelé  à  donner  l'autorisa^ 
tien  (S)t  »  Cette  opinion  semble  fort  contestable  &  M.  Dailoz  (3); 
elle  nous  parait  complètement  inadmissible.  L'émancipation 
n'a  pas  pour  effet  de  dissoudre  les  liens  de  la  puissance  pa« 
ternelle,  qui  restent  intacts  après  cet  acte;  elle  n'a  pour  but 
que  d'étendre  la  capacité  du  mineur,  quant  aux  biens;  l'au- 
torisation défaire  le  commerce  n'est  qu'un  pas  de  plus,  quelle 
qu'en  soit  la  portée,  dans  la  même  voie  ;  et  la  loi  n'a  pas  dit 
que  le  père  non  tuteur  ne  pourrait  te  faire  (4). 

Plusieurs  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  civil  ont  re-^ 
fusé  à  la  mère  le  droit  d'émanciper  sou  enfant,  en  cas  d'ab- 
sence même  déclarée,  ou  d'interdiction  du  père  ;  le  teinte  de 


(1)  Gode  Nap.,  art  1125.  Lyon,  6  juin  1S45  (&V.46.S.37Â). 

(2)  Molinier,  1. 1",  n»  1A5. 

(3)  Rép.y  V*  Commerçante  n.  138. 

(k)  Paris,  Comm,  du  Code  de  comm,^  n.  26/i  et  265* 
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OQ^fi<article  est  forniei  pour  donner  à  la  mère^  dans  ces  debx' 
^^^  .le  droit  d'autoriser  l'enfant  mineur  à  faire  le  commeroer 
qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ;  et  il  faut  bien  conclure  de  ce 
texte  qu'elle  peut  émanciper  le  mîheur^  tout  au  moîn^  qttàhd 
il  est  âgé  de  dix-huit  ans.  L'exercice  du  droit  qui  lui  Bppar4 
ti|30t  ne  pourrait,  quand  la  loi  est  muette,  être  soumis  à  la 
qçnsure  des  tribunaux  ;  et  nous  ne  pensons  pas  qii'il  faille 
QAtaodre,  dans  un  autre  sens,  un  passage  de  M.  Pardessus, 
a^qllel  on  pourrait  donner  peut-être  une  portée  plus  éten- 
due (1).  ' 
.27.  La  question  sera  plus  embarrassante,  si  Tabsenee  n'est 
P4S  déclarée.  M.  Dalloz  pense  qu'un  acte  de  notoriété  délivré 
daQS  les  formes  prescrites  par  l'art.  156  du  God.  Nap.,  etdotti 
1^  loi  se  contente,  en  pareil  cas,  pour  autoriser  le  mariage, 
suffirait  pour  lever  la  difficulté  (2).  Il  ne  nous  semble  pas  qu'il 
y  ait  analogie.  Nous  ne  partageons  pas  non  plus  l'opinion  de 
M,.  Pardessus,  qui  enseigne  que  la  mère  pourra  agir,  en  re- 
courjpmt  elle-même  à  l'autorisation  du  tribunal,  suivant  les 
fprmesi  tracées  par  le  Code  de  proc.  civ.  (art.  861  à  864).  Ce^ 
règles  QDt  été  écrites  pour  protéger  les  intérêts  matériels  de  la 
ffîp»ni^e,  la  poursuite  de  ses  droits  en  justice,  et  elle  doit  s'y 
soumettre,  même  lorsque  l'absence  de  son  mari  a  été  déclarée, 
on  qu'il'  est  interdit.  M.  Paris  se  fonde,  pour  soutenir 'la 
oiêfloe ppioion,  sur  l'art.  141,  God.  Nap.,  qui  ne  nous  parait  en 
aucune  manière  applicable,  puisque  les  droits  accordés  à  la 
Qièce>  dans  cecas^  restreints  à  ce  que  l'état  des  choses  rendait 
Hidispeosable,  ne  sont  que  temporaires  (3). 
.;  £n:  adoptant,  comme  système,  d'interpréter  en  toute  occa- 
^m^  l'art,  2  dans  un  sens  restrictif,  nous  croyons  qu'il  faut 
décuider  qu'une  simple  présomption  d'absence  ne  donne  paà  à 
la>a)èi^  le  droit  d'autoriser  son  enfant  à  faire  le  commerce! 
Npi!^  avons  dit  que,  même  dans  le  cas  d'absence  déclarée  ou 
d'i^lerdîetîon,  le  pouvoir  de  la  femme  pour  émanciper  '  aviàil 
k\k  contesté  ;  il  le  serait  à  plus  forte  raison,  si  l'absence  n'é*^ 

^■-■i  •' : ■— 

-  (1)  Droit  comnu,  n.  57. 
(2){A^.,  ▼*  Commerçanu  n.  iS9. 
(S)  Pardesius,  n.  57  ;  Par»,  n.  268.  "   '    '  '' 
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t#U4|ue .présumée;  et^  dans  tous  les  cas^  il  ne  b'enéulMrail'-i^s 
qu'elle  pût  agir  conformémeDl  à  l'art,  â;  dont  nous  ne  penP 
sons  pas  que  les  termes  doivent  être  étendus. 
>  {Î8*  L'art«  2  a  soulevé  une  question  difficile  à  résoudre  ; 
quelque. générale  que  soit  la  loi,  le  père  pourraitrîl  autori^ef 
son  fils  mineur  à  passer  un  contrat  commercial  avec  lui-'* 
mdme  ?  La  négative  a  été  décidée.  Il  a  paru  que  la  loi  n'avait 
pas  besoin  de  s'expliquer  à  cet  égard  ;  les  principes  généraux 
suffisent.  Celte  autorisation^  étant  une  garantie  exigée  dans 
l'intérêt  du  mineur^  ne  peut  légalement  émaner  de  \à  per^ 
sonne  même  qui  traite  avec  lui  ;  ce  n'est  pas  là  um  acte'sé- 
ri^u:(.  (c  II  est  de  principe  en  droite  dit  la  Goûir  de  Douai^  qiie 
^fl{  ne  peut  être  auteur  dans  sa  propre  cause  :  d'où  il  suit  qlié 
le  père. n'a  pu  valablement  autoriser  son  fils  à  coniràtder 
avec  lui^même^  puisque,  dans  la  réalité,  c'est  bien  moins  de- 
lai  qu'on  autorise  qui  contracte  que  celui  de  qui  Tauto^ii^- 
tioa  émane,  et  qu'un  père  qui  autorise  son  fils  minent 
i^'agit  que  comme  le  représentant  légal  de  ce  dernier.  (1)  » 
Le  père,  a^s^nt  d'un  côté  pour  compléter  la  capacité  dt^^n 
fi^,  et  d'un  autre  côté  en  son  nom,  contracte^  pour  ainsi^ 
dire  avjçc  ^ui-même  ;  et  la  garantie  qu'on  a  voulu  donner'  ëû^ 
minaiar  disp%r^it  complètement. 

;  Cette  règle  évidente,  surtout  s'il  s'agissait  d'uu  acte^édaf; 
iffi  peMt.  cesser  d'être  vraie  quand  il  s'agit  d'une  aotorisatiotf 
générale,  :      r     c, 

i.;|4.  ..Bédarride  a  soutenu  toutefois  avec  forée  l'opinior^f 
contraire  :  «  Concluons  donc,  dit-il,  que  le  légisIaleu^  n-té 
niiUement  entendu,  dans  le  cas  d'une  associittidn  entre^  le 
pîlfe  ^t  1^  fils,  intervertir  une  règle  fondée  sur  le  respect  de  ii^ 
puif^qçiç  paternelle.  Pourquoi  l' eût-il  fait,  d'ailleurs  ?- De^ 

y#.U#i$^FP^^^^  4^^  ^^  Pè^^  voulût  entraîner  son  enfant  ikné 
\j^Q^,;da|Qs. lequel  il  allait  lui-mêtpe  être  précipité?  Une 
p^iE^llc;  cpinie  eût  imprimé  à  la  loi  un  caractère  d'immondiVev 
qtit  ej^pliqyig  pqurqupr  elle  n'a  dû  ni  pu  s'en  préoccuper.  La 
loi  ne  dispose  pas  pour  les  cas  exceptionnels  :  or,  un  père 


•ii-imm^rw^-mimi 


\i  «"m      »« 


c-f^    ,-\ 


(1)  DmiAÎ,  2d  juin  1837.  ?=-         -       .     -      ^     ..  r 
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méditant  traîtreusement  la  perle  et  la  ruine  de  son  enfant 
e»t  une  de  ces  honteuses  exceptions  qui  ne  méritent  pas 
d'être  prévues  (1).  Il  faut  admettre  cependant 'que,  lorsqu'un 
père  a  passé  un  contrat  de  société  avec  son  fils,  que  cet 
acte  a  été  remis,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  transcrit  sur  un  registre, 
affiché  et  publié  dans  les  journaux,  il  eût  été  puéril  d'exiger 
Taccomplissement  des  formalités  énumérées  par  Tart.  2  ;  le 
père  ne  pourrait  pas,  en  même  temps  qu'il  contracte  avec  son 
filsi  ne  pas  lui  accorder,  autant  qu'il  est  en  lui,  Tautorisation 
nécessaire  pour  que  le  contrat  soit  valable.  Ce  fait  a  donc  été 
en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  et  nous  pensons  qu'elle  n'a 
pas  voulu  l'autoriser. 

Ï9.  Lorsque  rémanclpation  résulte  du  mariage,  elle  ne 
peut  être  révoquée  ;  dans  toute  autre  circonstance,  si  les  en- 
gagements contractés  par  le  mineur  émancipé,  par  voie  dV 
chats  ou  autrement,  sont  réduits  pour  cause  d'excès  par  les 
tribunaux  (C.  Nap.,  art.  484),  il  peut  être  privé  du  bénéfice 
de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les 
mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  confé- 
rer (C.  Wap.,  art.  488). 

Si  le  mineur  dont  l'émancipation  est  révoquée  était  com- 
merçant, il  cesse  dès  ce  moment  de  remplir  Tune  des  condi- 
tions qui  étaient  exigées  et  ne  peut  plus  continuer  le  com- 
merce :  mais  cette  révocation  ne  pourrait  avoir  d'effet  contre 
les  tiers  qu'après  avoir  été  enregistrée  et  affichée  de  la  même 
manière  que  l'avait  été  l'autorisation  (2)  ;  et  il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  à  réduire  ses  obligations  commerciales  antérieure- 
ment contractées,  puisqu'il  était  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à  son  commerce  (G.  Nap.,  art.  487). 

Le  père,  la  mère,  ou  le  conseil  de  famille,  peuvent-ils,  di- 
rectement et  par  leur  seule  volonté,  retirer  au  mineur  l'auto- 
risation qu'ils  lui  ont  accordée  de  faire  le  commerce  ? 

En  outre  du  moyen  qui  consiste  à  faire  révoquer  l'émanci- 


(1)  Comm,du  Code  comm,,  t.  V%  n.  90. 

(2)  Molinier,  ii.  157;  Dalioz,  Rép,,  v"  Commerçant,  n.  159. 
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palion  et  qui  n'est  pas  applicable^  il  est  vrai^  au  mineur  éman*- 
cipé  par  le  mariage^  les  personûes  compétentes  peuvent  encore 
lui  faire  nommer  un  conseil  judiciaire  comme  prodigue  (C. 
Nap.^  art.  515  à  615)^  et^  par  ce  moyeû>  arriver  aussi  indi* 
rectement^  dans  tous  les  caS;  à  lui  interdire  le  commerce. 
Mais  tous  les  auteurs^  si  l'on  excepte  Mi  Bravard  (1)  et 
M.  Paris  (2)»  sont  d'accord  pour  enseigner  que  Tautorisa-^ 
lion  ne  pourra  pas  être  retirée  isolémeuté  Nous  ne  voyons  pas 
sur  quel  principe  on  s'appuie  pour  ne  pas  permettre  le  retrait 
pur  et  simple  de  l'autorisation  :  rien  dans  le  texte  n'indique^ 
suivant  nous^  qu'une  autorisation^  peut<-ètre  imprudemment 
donnée«  doive  être  irrévocable;  pour  le  décider  ainsi^  il  faut 
supposer^  ainsi  que  le  dit  M.  Pâris^  «  qu'il  est  entré  dans  l'in- 
tention du  législateur  de  condamner  une  famille  à  assister^ 
les  bras  croisés^  à  la  consommation  de  la  ruine  et  du  déshon* 
neur  d'un  mineur  commerçant  incapabicy  parce  qu'elle  aurait 
eu  le  malheur  de  se  faire  illusion  sur  son  aptitude»  »  Il  est  à 
remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée^  personne 
ne  met  en  doute  que  le  mari  ne  puisse  révoquer  Tautorisation 
donnée  par  lui. 


ARTICLE     3. 

La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable 
aux  mineurs  même  non  commerçants»  à  l'égard  de 
tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par 
les  dispositions  des  articles  632  et  633. 

SO.  Les  art.  632  et  655  du  Code  de  commerce^  sans  donner 
à  ceux  qui  ont  accompli  les  faits  qu'ils  énumèrent  la  qualité  de 
commerçants^  les  soumettent  néanmoins  à  la  juridiction  com- 
merciale^ etmème^  dans  certains  cas^  à  la  contrainte  par  corps. 
Le  Tribunal  prévit  une  difficulté  qui  pouvait  s'élever  à  celte 
occasion;  il  fit  observer  que  les  dispositions  de  l'art.  2proté- 


(i)  Mon,  du  Droit  comm,^  p.  18. 
(2)  Comm,  du  Code  comw,,  n.    Si. 
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geaient^  «  contre  leur  inexpérience,  les  mineurs  qui  voulaient 
profiter  de  la  faculté  de  faire  le  commerce^  mais  que  la  loi 
devait  étendre  sa  prévoyance  sur  les  mineurs  qui,  sans  se 
consacrer  à  cette  profession,  pouvaient  être  dans  le  cas  de  faire 
quelques-uns  des  actes  réputés  faits  de  commerce  »  (1). 

VbtU  3  fit  droit  à  cette  observation  ;  et  à  défaut  de  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  indiquées  par  Tart.  % 
le  mineur,  même  pour  tous  les  faits  réputés  par  la  loi  actes  de 
commerce,  reste  exclusivement  soumis  aux  règles  du  droit 
civil  et  couvert  par  la  protection  qu'il  lui  accorde.  «  La  dispo- 
sition de  l'art.  3,  dit  M.  Yincens,  a  peu  d'usage.  On  ne  voit 
pas  comment  on  se  livrerait  à  tant  de  formalités  pour  quelques 
spéculations  passagères,  et  comment  un  tribunal  civil  homolo- 
guerait la  permission  de  faire  des  actes  de  commerce  en  faveur 
d'un  mineur  non  patenté  :  mais  cette  règle  a  l'effet  d'empê- 
cher les  effets  sérieux  de  contrats  faits  à  l'insu  des  parents, 
dans  lesquels  il  serait  si  facile  que  des  manœuvres  usuraires 
se  déguisassent  sous  la  forme  et  sous  le  prétexte  d'actes  de 
commerce  »  (2). 

ARTICLE     4. 

La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 
consentement  de  son  mari. 


Absence,  38. 

Autorité  de  iustice.38, 39,40. 
AotorisatioD,  V.  Coasentem. 
Commertante.  34 . 
Commerce  permis,  34. 
CommuDauté,  35,  44. 


Consentemeot,  33,  34. 
Continuation  de  comm.,40. 
Femme  mineure,  32. 
Interdit,  38. 
Mineur,  37. 
Preuve,  36. 


Publicité,  36. 
Refus,  39. 
RéYocation,  40. 
Société,  34,  35. 


SI.  Quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  le  mariage  a  été 
contracté^  la  femme  est  incapable  de  faire  le  commerce  sans 


(1)  ObservaUcDS  du  Tribunal.  Locré,  1. 17,  p.  300. 

(2)  KxprAithm  romwticc  de  la  lêgisl.  cowm.j  t.  l'',  p.  233, 
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le  oMbsentemetit  de  son  mari.  Ce  consentement  ne  pettt'^ohér 
œssier  d'être  nécessaire^  si^  postérieurement  au  mariage/  \éé 
époax  sont  judiciairement  séparés  de  biens.  La  règle  sera  là 
même  «ncore^  si  la  femme  était  déjà  marchande  publique  ' 
quand  elle  s'est  mariée.  L'article  porte  :  non  que  la  femme  né 
peut  devenir,  mais  bien  ne  peut  être  marchande  publique  sans 
le  consentement  de  son  mari.  «  Il  est  difficile  de  comprendre/ 
disait  Cambacérès ,  comment  la  femme  qui  a  passé  sous  la 
puissance  maritale  pourrait  s'en  affranchir  et  faire  le  cora- 
meroç  de  sa  seule  autorité  »  (1). 

:  L'expression  de  marchande  publique  est  synonyme  de  com- 
merçante. "  ^ 

^2.  Si  la  femme  mariée  est  mineure^  elle  doil,  après  avoiif 
QbteQU  le  consentement  de  son  mari^  se  conformer^  en  outre; 
aux  prescriptions  de  l'art.  Z,  God.  comm.^  que  nous  venôhk 
d'expliquer;  le  mariage  n'a  d'autre  effet  que  de  l'émanciper  de 
plein  droit  (2).  C'est  pour  protéger  la  faiblesse  des  mineurs 
que  L'act.  2  a  été  éprit  ;  c'est  pour  rendre  hommage  à  la  puis- 
sance maritale  qu'a  été  rendu  l'art.  4  ;  ce  sont  deux  ordreâ 
d'idées  complètement  indépendants  ;  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ne  pourrait  être  suivi , 
s'il  devait  être  entendu  dans  ce  sens^  qu'une  femme  mariée 
mineure  peut  être  affranchie  des  lormalités  exigées  par  l^arti  % 
Cod.  comm.  (5).  ;^j  .;î    lî  -an  } 

35.  La  loi^  en  établissant  que  la  femme^  comme  le  mineur^ 
ne  pourrait  exercer  le  commerce  que  sous  certaines  condi- 
tions^ n'a  exigée  à  son  égard,  que  le  consentement  de  sot^ 
mari  et  non  plus  une  autorisation  formelle  ;  le  consentement 
du  mari  peut  être  écrit  ou  verbal,  exprès  ou  tacite.  Ily  au^ 
rait  peu  d'intérêt  à  rappeler  les  termes  de  la  discussion  fort 
longue  à  laquelle  cette  disposition  a  donné  lieu  au  sein  du 
conseil  d'Etat;  mais  il  en  -est  résulté  que  la  loi,  en^^t^li^nt 
la  nécessité  #u  consentement,  n'en  a  pas  précisé  «la  fpr^f^^g^ 
ééfini  -tes  caractères  auxquels  on  le  reconnaîtrait  ;  on  n'a  voulu 


(i)  Procès-verbaux,  3  janv^  i80|7.  Locré*  U 17,  p.  iH  Ws. 

(2)  Toulouse,  26  maijL821  ;  Paris,  45 fév.  1838  (J.P, 88. 1.519). 

(3)  Grenoble,  17  fév,  1826, 
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admettre^  ni  la  rédaction  qui  se  cotitehtait  de  la  hbtttHêié  ^ti- 
bliquls^  parée  qu'elle  pouvait^  au  cââ  d'ëlôigîiëtllebt  dû  tnâri^ 
h'ètre  paà  isuffiiiantë  ;  ni  exiger  que  celui^si  fQt  ^iêitnt  dahl 
tdUâ  lès  cas^  parce  qu'il  aurait  pu  f  atôit  suf  eë  pOitit^  éiiti*é 
les  époux^  eohcèrt  ft*âudblëiix j  les  tribunaUt  débldétont  d^àprëd 
tëë  ci^constaDcëâ ,  et  âuroht  là  pltts  ëiitièrë  libeHS  d'HpprS- 
eiatibh  (1):  Celte  doctrine^  conforinë  à  l'esprit  qui  a  pré§idê  9 
là  rédaction  de  fart.  4^  est  ensëigiiëe  pat-  tou§  lés  autéùbs. 

Tëuô  les  genres  de  preuve  tisités  éh  matière  corilmërciàlë 
seraient  admis  en  semblable  circodstànbe: 

54.  Le  consentement  du  inari  peut  êti^e  itfaiité  et  hé  is'àp- 
pliquer  qu'à  un  genre  particulier  de  commerce  ;  la  feiHnie  ii'il 
^àà  capacité  pbiir  agir  en  dèhorè  dii  cëi^clé  qilll  a  tracé;  en  fait, 
il  y  intA  difflbiiltê  quelquefois  â  déterminer  les  liihitës  t^iië  k 
fëiiitUe  ântôHâéé  par  Un  consentement  tacite  ne  pourra  paâ 
aépaSàët  ;  elle  n'aura  pas,  comme  le  mineur,  datis  l'acte  d'àu- 
tbrisàtîônj  Sa  charte  d'âfiftanchissement,  qui  servira  à  lever 
tous  led  doutes,  tiiais  tous  les  deux  sont  soUiûiS  &  là  ibéibë 
fèglë; 

a  On  peut  thème  ajouter,  dit  M.  Pat^dessus,  qiië  ces  liihiteS 
sdiit  eiicdrë  plus  étroites  pout*  là  femme  mariée,  et  hoil§  seridUs 
porté  h  en  cbiiclUre  que  la  femme  commerçante  he  pbiifràii; 
sans  Une  aUteriâàtion  spéciale,  contracter  Utie  Société;  Lé  tUaH 
qui  a  trouvé  bon  que  la  femme  fit  le  commerce  peut  àTOir  dé 
légitittlës  motifs  pour  qu'elle  tie  s'afesocie  avec  përsbilne  :  s'il 
n'est  pa^  rigobreusettient  nécessaire  qu'il  Tjr  étît'ôHsë  pr  ëcrît> 
n  fàui  du  mdlus  que  son  cbnsentemeiit  pdisse  êtî-e  ptésumé 
par  lëk  ciitUnstanceàj  doUt  les  juges  auraient  Tàppréfeia- 
tion  h  (2);  La  femme  n'a  que  là  capàëitê  qué  lé  rilari  Idî  a  àë- 
cdrdéë;  bU  èôt  présumé,  d'après  lefe  clrebristàrieés,  lui  àvbir  àb^ 
fcordéë  î  é'ëst  donë  une  simple  question  d'interprétatidn,  el  leâ 
înotift  nombrëu*  et  t)UiâSants  î-àppeléè  par  M.  Paris  îiii-fchêUié, 
qui  soutient  néanmoins  une  opinion  cbiitrairé  à  là  nôtre  (3),  et 


(i)  Gass.,  ià  noY.  1820.  Jd.  27  mars  1832  (S.V,32.1.365).  âL  27  ayr.  iS&i 
(S.V.Âl.1.385)  ;  Paris,  5  mars  1835  (S.V.35.2.137). 

0  Droit  comm.^  n:  66  ;  Malpéyi^  et  Jourdain;  p;  IS  i  J^éiiglrè;  À;  t%  ;  ilÉbii- 
nier,  n.  176  ;  Dalloz,  BJèp.^  V°  Vmnàhaàu  h,  âld. 

(3)  T.  1",  n.  A32. 
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qui  doiveût  faire  considérer  avec  déplaisir  ou  inquiétude  cette  * 
association  par  le  mari^  semblent  naturellement  faire  présu- 
inér.  à  inoiôs  de  consentement  exprès  et  positif^  qu'il  n'a  pas 
voulu  conférer  ce  pouvoir. 

Lé  contrat  dé  société^  condu  par  la  femme  avec  ^e  consen- 
temèiii  du  mari,  ne  permet  plus  à  celui-ci,  pendant  toute  la 
durée  de  la  société,  de  retirer  l'autorisation  qu'il  a  accordée  à 
la  femme  de  faire  le  commerce. 

à^.  c(  La  femme  niariée  en  communauté,  a  dit  la  Cour  de 
cassation,  ne  peut  contracter  avec  son  mari  une  société  eom- 
merciale  en  nom  collectif  :  en  effet,  cette  association  confére- 
rait à  chacun  de  ses  membres  une  égalité  de  droits  incompa- 
tibles avec  les  droits  confiés  par  la  loi  au  mari,  soit  comme 
chef  de  l'association  conjugale,  soit  comme  maître  des  biens 
de  la  communauté  (1).  »  La  femme  ne  peut  se  plaindre^  dans 
tous  les  cas,  de  cette  décision  oui  l'exempte  des  inconvénients 
attachés  à  la  qualité  dé  commerçante,  en  lui  en  laissant  les 
bénéfices;  mais  si,  les  époux  sont  mariés  sous  tout  autre  ré- 
gime que  celui  de  la  communauté,  nous  ne  pensons  pas  que 
la  loi  s'oppose  à  ce  qu'ils  forment  ensemble  une  société  com- 
merciale (^). 

36.  Aucune  forme  n'a  été  déterminée  pour  le  consentement 
à  donner,  hi  pour  la  manière  dont  il  devra  être  révoqué  ;  et 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si,  dans  le  cas  où  les  tiers 
allèguent  l'existence  de  l'autorisation  donnée  à  la  femme,  la 
charge  de  la  preuve  doit  retomber  sur  eux,  dans  le  cas,  au 
contraire,  où,  le  consentement  n'étant  pas  dénié,  le  mari  se 
défend  en  alléguani  la  révocation,  c'est  à  lui  à  la  prou  w  et  à 
établir  qu'il  lui  à  donné  ioute  la  publicité  désirable.  Il  serait 
donc  prudent,  de  sa  part,  de  faire  enregistrer  au  greffe  du  tri^ 
bunal  de  commerce  l'acte  de  révocation,  de  le  faire  afficher  et 
insérer  dans  les  journaux  (3).  Toutefois,  le  tribunal  de  com- 
merce de  !Périgueux  ayant  jugé  que  le  mari,  qui  avait  fait  in- 


*—     *  »• 


(1)  Cass,^  9  août  1851  CJ.P.53.2.132). 

(2)  Molinier,  n.  177.-— Contra,  J.  B.  Pftris,  &.  &82  f«r. 

(3|  Pardessus,  n.  64;  Dageville,  t  i«%  p.  31  ;  Motinier,  ou  68;  J.  B.  Paris, 
n.  &10. 
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aérer  la  révocation  dans  les  journaux,  était  tenu  néanmoins 
des  engagements  de  sa  femme  commune  en  biens^  si  celui  qui 
avait  contracté  avec  elle,  étranger  au  lieu  où  ces  publications 
avaient  été  faites^  avait  ignoré  cette  révocation^  la  Cour  de  cas- 
sation a  rejeté  le  pourvoi  (1).  Quelque  précaution  que  prenne 
le  mari,  la  question  à  résoudre  sera  donc  toujours  une  question 
de  fait  qui  échappera  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

La  révocation,  dans  tous  les  cas^  ne  peut  avoir  d'effet  que 
pour  l'avenir. 

S7*  L'art.  4  soulève  encore  des  difficultés  dont  la  solution  a 
divisé  les  auteurs. 

Si  le  mari  est  mineur,  peut-il  donner  un  consentement  va- 
lable à  ce  que  la  femme  fassç  le  commerce  ?  Au  moins,  quand 
il  est  commerçant  lui-même? 

S'il  est  interdit  ou  absent  ? 

En  cas  de  refus  du  mari^  la  femme  peut-elle  se  faire  autori- 
ser valablement  par  justice  ? 

Ce  recours  lui  est-il  ouvert  contre  le  retrait  du  consente- 
ment qu'avait  donné  le  mari  ? 

Si  le  mari  est  mineur,  il  ne  peut^  de  sa  seule  autorité,  don. 
ner  à  sa  femme  un  consentement  valable  et  lui  transmettre 
ainsi  une  capacité  qu'il  n'a  pas  lui-même.  G'est^  du  moins, 
l'opinion  ^générale.  Sans  doute,  elle  pourrait  être  contestée; 
le  consentement  du  mari,  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  exigé 
dans  l'intérêt  de  la  femme  qui,  fille  ou  veuve,  serait  présu- 
mée avoir  toute  la  capacité  nécessaire,  si  elle  était  majeure,  et, 
en  cas  de  minorité,  devrait  être  protégée  par  sa  famille  :  le 
consentement  du  mari  est  demandé  pour  ne  point  porter  at- 
teinte à  la  puissance  maritale  ;  et  cette  puissance  est  entière 
chez  le  mineur.  Toutefois,  nous  adoptons,  par  d'autres  motifs, 
le  sentiment  que  soutiennent  tous  les  auteurs;  mais,  à  la  dif- 
férence de  quelques-uns,  nous  pensons  que  la  femme  est  con- 
damnée, dans  ce  cas,  à  attendre,  pour  entreprendre  le  com- 
merce, que  son  mari  ait  atteint  sa  majorité  (2),  et  qu'on  n^ 


(J)  Gass.,  23  juillet  185Â  (S.V.5Âa.i93). 

(S)  Ddamarre  et  LepoitYin,  n,  53»  1. 1«%  p.  92  ;  Nouguier,  t  1*%  p.  262  ; 
Paris,  n.  384. 
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peut  pas^  dans  le  silence  de  la  loi^  suppléer  par  aucun  moyen 
au  consentement  que  le  mari  est  incapable  de  donner  (1). 

Cette  circonstance,  que  le  mineur  est  commerçant  lui-même^ 
ne  peut  changer  la  solution;  l'autorisation  de  la  famille  n'a 
augmenté  sa  capacité  que  pour  les  seuls  actes  commerciaux^ 
et  Ta  laissé  spus  l'empire  des  règles  du  droit  commun  pour 
tout  le  reste. 

38.  Le  mari  peut  être  interdit  ou  absent  ;  même  dans  ce 
cas^  quelques  auteurs  refusent  à  la  femme  le  droit  de  deman- 
der à  la  justice  une  autorisation  que  le  mari  est  dans  l'impos- 
sibilité d'accorder  (2).  Cette  opinion  nous  parait  trop  sévère  ; 
il  nous  semble^  avec  M.  Dallez,  qu'il  est  raisonnable  de  pen- 
ser que  le  mari  accorderait,  s'il  était  à  même  de  le  faire,  une 
autorisation  que  la  justice,  à  son  défaut,  déclare  avantageuse 
à  la  femme  (3).  Il  y  a  loin  de  là  à  décider  que  l'autorisation 
de  la  justice  peut  suppléer  celle  que  le  mari,  présent  et  sain 
d'esprit,  refuse  d'accorder. 

Il  est  sans  difficulté,  au  moins,  que  le  fait  de  Tabsence  ou 
de  l'interdiction  du  mari,  survenant  après  l'autorisation  accor* 
dée^  n'a  pas  pour  effet  de  faire  considérer  comme  révoqué 
le  consentement  antérieurement  donné  et  qui  reste  acquis  à  la 
femme. 

39.  Si  le  mari  refuse  de  consentir  à  ce  que  la  femme  fasse 
le  commerce,  peut-elle  s'adresser  aux  tribunaux  et  se  faire  va- 
lablement autoriser  par  justice  ?  Cette  question  a  été  posée  au 
conseil  d'Etat  ;  si  elle  n'a  pas  été  résolue  d'une  manière  ex- 
presse et  formelle,  il  résulte  clairement,  de  l'ensemble  des 
discussions,  que  la  volonté  des  auteurs  de  la  loi  a  été  que  le 
consentement  du  mari  fût  une  condition  nécessaire  que  rien  ne 
pouvait  remplacer  :  a  II  convient  de  décider,  disait  Camba* 
cérès,  que  la  femme  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  établir  le  commerce,  mais  qu'ensuite,  si  le  mari  veut  le 


(1)  Contra^  Pardessus,  Droit  comm.,  n.  63  ;  Massé,  t.  3,  n.  170  ;  Molinier,  1. 1*% 
n.  i6Â;  Bédarride,  t.  i«%  n.  121;  Orillard,  n.  167;  Duranton,  t.  2,  n.  &78  ;  Va- 
zeille,  t.2«  n.  331. 

(2)  J.  B.  Paris,  n.  338;  Bravard,  p.  18;  Nou^uier,  1. 1«%  p.  262. 

(3)  DaUoz,  Bép,j  y»  Commerçant,  n°  177;  Molinier,  n.  167;  Bédarride,  D,  |22; 
Paris,  2à  ocl.  1844  (S.V.&A.2.581). 
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lui  fuire  quitter,  le  Iribapal  en  décidera  »  (1)  ;  el  le  prîaeipe 
que  U  d)stioetiOD  même,  faite  par  Carabac^ès,  semble  eUi- 
blir  ave0  plus  de  loree  eoeore,  esl  accepté  dans  tout  le  cours 
do  la  diseossion  qui  porte  sur  d'autres  points  (8).  La  Gouc  de 
fm^  a  jugé  oéa&moios,  au  moins  en  principe,  que  ia  fèmmo 
ppuyait  être  autorisée  par  justice,  en  cas  de' refus  reposant  sur 
d'injustes  motifs  (5)  ;  mais  en  fait,  il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
pon  pas  d'autoriser  la  femme  à  embrasser,  mais  bien  à  cemti" 
miçr  le  commerce  ;  e$  qui,  dit  M.  Bravard- Verrières  avep  rai- 
Si»P;i  est  iUn  différmê  (4)  ;  entendu  autrement,  cet  arrêt  ne 
Pourrait  être  suivi,  et  la  doctrine  qu'il  consacrerait  a  été  com- 
battue par  tous  les  auteurs,  comme  contraive  au  texte  el  i 
l'esprit  de  la  loi,  même  quand  il  s'agit  d'une  femme  sépavée 
judielairement.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas,  il  s'en  faut  de  beau- 
QQUF>  où  Ton  ait  à  regretter  que  les  effets  de  la  séparation  de 
PiMTps  et  de  bi9ps  n'aient  pas  été  mieux  déterminés. 

40.  Le  consentement  du  mari  n'est  pas  irrévocable;  .la 
mèvfifi.  raison  qui  ne  permet  pas  à  la  femme  de  continuer  après 
le  mariage ,  saus  le  epusentement  du  mari ,  le  commèree 
qu'elle  avait  entrepris,  s'oppose  à  ce  qu^eile  pujsse,  en  ai^cun 
cas,  elfe  marchande  publique  malgré  lui  (5).  Cette  doctrine 
ne  rencontre  aucune  opposition  sérieuse,  quel  que  soit  le  rér 
gime  sious  lequel  le  mariage  a  été  contracté.  Mais  quand  il 
s'agit,  pon  plus  de  consentir  à  ce  que  la  femme  entreprenne 
un  fxnminerQe,  mais  ip  lui  retirer  le  pouvoir  de  le  continuer, 
1^  volonté  du  mari  serart-elle  également  absolue,  sans  oon- 
t^êle,  fk^m  recours  possible  à  la  protection  de  la  justice)  Lfi 
piijpiu't  d^s  auteurs  répondent  affirmativement  (jS);  mais  quel- 
Qufsruup  d'entre  eu&  pensent  que  cette  règle  ne  devmit  pas 
^(f^  suivie  >  ^  la  femme  est  séparée  de  coips  ou  même  dp 

|)lftns(7). 


'  -f  ,  I  1 


{i)  Procès-verbàux,  3  jany.  1807.  Locré,  t.  17,  p.  152. 

(2)  Procès-verbaux,  29  nov.  1806  ;  3  janv.  1807  :  6  janv.  1807. 

(3)  ParU,  2Â  fGU  i^a  (J.P.44.^.4§1}. 

(5)  Gambacérès^  Procè^-yerbaux,  3  jany.  1807.  Locré,  1. 17,  p.l<i2. 

(6)  Nouguieç,  t.  J«s  p.  ?5?,  ifi.  ^i  P4ii»,  p.  hUi  M9s^  t.  a,  a.  i?i, 

merçantfïL  181. 
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^mm  BH?§eot  n[<q4iûef  I*  Ç9P?cité  pft  les  droite  4?  }a  femm 
m  Yf Hî  ^air?  Je  pQpijnerçe  ;  la  fe^me,  nj^m^  sfipaF^ei  j^çliwiT 
f^îgepî,  g$t  tpuJQUP^  80u§  ^  BW^§aaq€i  du  iRftri  j  |p  ]iw  »fi»3 
iW\  9'?§i  P^^  rpmpu,  pj  lesf  autepr§  flHi  acjm^ttf nj  le  r^m\P9 
h  Ja  Justice  daB§  jin  ca§  §emblen|;  ^meaé^,  par  )%  %fie  4^ 
principes^  à  Tadmettre  daiis  tpus. 

§i  ï'ppi  se  reportp  aux  prpcës-rv^rb^px  4^  cpuseil  4'Ktat^  le 
pluç  superficie}  |^^aI9e^  laisse  aperpevpjr^  c|^  k  it^apI^FP  h 
mlM  éyjde^ip;!  qu'il  a  pté  4aus  |?  peu§ée  fies  ^utpurs  4§  (si.  ]pi 
,4e  çpusi4éreF,  Il  4e^^  pQipt^  4s  yqe  ©pUèrefRppt  4Jff^Eei»t§, 
m^fl^tipf)  première  à  flonapr  p^r  le  qa^rî  à  lafeiiiipe^  et  I^ 
rgypçfiiipu  4'^!^  couseptepi^ent  upfojs  4<>i^i)é.  ]^ous  ayons  d^|i 
cjf^  )g)$  pa):ole§  de  P^mbacérps^  qi)i  plapssen^  cette  distlqpr 
%Ri;  il  fl^ai];p)^s  tard^  dans  la  f^^me  séance  :  (f  §iippQSpi)9|| 
eimijtj^^  g^g  le  mari  veuille  retirer  soii  autorisation^  )1  est  just^ 
4p  i)e  p§^  )pi  laisser  indéfinin^en);  cettp  libertés  et  de  qepa;  lui 
p6f;iQettrp  de  ^'oppospr  par  paprice  à  cp  que  1^  feiume  amé- 
lippe  la  fortune  de  leurs  eufauts  cofumuns  ;  q^'alprS;  le  tfii- 
l^up^l  inliprviennp  et  prononce  pn|rp  }ps,  deux  éppu^  (1).  p 
M.  Treil)i^rd  répétait^  un  peu  plus  t^rd^  <(  qu'il  up  çuppos^U 
p^S  au  PB?ri  lie  drpjj  arbjjirftire  de  révpquer  spp  autorisatipn  ; 
Pis4rpf^  djsaitrilj  poserait  couvrir  ffpaijcoup  d'§bu9.  «  M-  Bi- 
gpt-Sçpspiipneu  ^joul^lt  :  <<  Il  est  vpai  qu'il  ne  SQpait  p4$  çaus 
iPÇ(tR¥éQif;^l  (l^  pprniettrp  au  mari  de  fa|ce  cps^er  ^ubîtem^At 
le  com^afir^fi  4e  s»  fpmmf  ?  mi9  Mz  r§rq^iel>ftpcplipi:  »  in4|- 
qué  le  remède  :  c'est  l'intervention  des  tribunaux  (2)  ;  »  et 
M.  Regnaud^  après  avoir  exprimé  la  même  idée^  proposait  d'é- 
crire textuellement  dans  la  îgi  ;  ,<(  Lp  mari  peut^  en  tout  temps^ 
faire  cesser  le  commerce  de  sa  femme^  sauf  à  elle  à  fécl^mer 
devant  les  tribunaux^  pour  se  faire  autoriser^  sUl  y  a  lieu  (3).  » 
Cette  doctrine  était  évidemment  celle  du  conseil  cTEtat^  auteur 
de  la  1%  et  qui,  mieux  que  personne^  peut  en  donner  le  sens 
véritable  ;  mais  la  maccfae  que  prit  la  discussions  4lt  Locré^  fit 


(1)  Locré,  1 17,  p.  155. 
^)  Locié,  U  17,  p.  166. 
(3)  Locré,  1. 17,  p.  157. 
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perdre  de  vue  la  rédaction  proposée  par  M.  Regoaud  de  Saint- 
Jean-d'Angély  ;  on  crut  inutile  de  consacrer  un  principe  suffi- 
samment établi  par  le  procès-verbal^,  et  qui  n'avait  rencontré 
aucune  opposition^  et  aussi  cet  auteur  n'bésite-t-il  pas  à  croire 
que  le  recours  aux  tribunaux  est  ouvert  à  la  femme^  confor- 
mément^ en  définitive^  au  droit  commun  et  aux  principes  gé- 
néraux consacrés  par  le  Gode  Napoléon  (1). 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse^  avec  vérité^  nous  accuser 
de  contradiction,  parce  que  nous  avons  enseigné  une  règle 
contraire^  lorsque  la  femme  demande  l'autorisation.  Le  mari 
qui  révoque  son  consentement  ne  peut  plus  invoquer  sa  répu- 
gnance absolue  et  bien  légitime  à  voir  sa  femme  quitter  le 
foyer  domestique  et  le  cercle  de  la  famille  pour  la  vie  publique 
du  comptoir,  s'exposer  à  la  contrainte  par  corps  et  à  la  fiaillite. 
Si  ces  appréhensions  ne  l'ont  pas  arrêté,  il  peut,  néanmoins, 
avoir  d'excellentes  raisons  pour  revenir  sur  sa  détermination  ; 
mais  elles  sont  de  nature,  désormais,  à  être  appréciées  par 
les  juges  :  les  choses  ne  sont  plus  entières;  des  intérêts  sont 
engagés;  des  tiers  intéressés  peut-être;  le  consentement  a  bien 
été  donné  ;  les  tribunaux  décideront  seulement  s'il  peut  être 
révoqué,  et  ils  devront  agir  avec  une  excessive  réserve. 

Il  est  certain,  toutefois,  que,  si  la  femme  est  commune  en 
biens,  elle  ne  pourrait  compromettre  la  fortune  du  mari  malgré 
lui;  et  si  la  révocation  du  consentement  était  déclarée  mal 
fondée,  la  femme  serait  contrainte  de  solliciter  et  d'obtenir  la 
séparation  de  biens  pour  pouvoir  continuer  le  commerce. 


ARTICLE    5. 

La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  Fautorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  -^  Elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique,   si  elle  ne  fait  que 

(1)  Esprit  du  Code  comm,  1 1«%  p.  33  et  SA.  DagevîUe,  1 1",  p.  29;  Orillard, 
n.  70  ;  Bédarride,  n.  114.  * 
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détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari; 
elle  n*est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  com- 
merce séparé.  ' 


Administration,  44 . 
Biens  paraphernaux,  48. 
Capacité,  44. 

Commerce  du  mari,  50, 54 . 
Commerce  séparé,  50. 


Communauté,  44 ,  44,  45« 
Contrainte  par  corps,  49. 
Exclus,  de  commun.,  46,47. 
Gestion  de  la  femme,  54 . 
Jugement  (ester  en),  44. 


Justice  (paraître  en),  44 . 
Mandat,  54 . 

Obligat,  du  mari,  44 ,  44, 54 
Régime  dotal,  48. 
Séparation  de  biens,  43. 


41.  Les  principes  généraux  résumés  dans  les  art.  S17  et 
223  du  Cod.  Nap.  ne  permettent  pas  à  la  femme,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens^  de  disposer^  donner^  aliéner^ 
hypothéquer»  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  de  s'engager 
valablement  dans  aucune  circonstance  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit.  Toute  autorisation 
générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable 
que  pour  l'administration  des  biens  mêmes  de  la  femme.  L'ar- 
ticle 220,  God.  Nap.,  dont  l'art.  5  est  la  reproduction  textuelle, 
établit  une  fondamentale  exception  à  ces  principes,  en  faveur 
de  la  femme  marchande  publique;  celle-ci  devient  libre  de 
toute  entrave  apportée  par  le  mariage  à  sa  capacité  pour  tout 
ce  qui  concerne  exclusivement  son  négoce  ;  elle  agit  et  con* 
tracte  librement ,  et  non-seulement  se  trouve  valablement  en* 
gagée,  mais  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
entre  eux. 

Il  n*existe  aucun  doute  qu'en  dehors  des  actes  ralatifs  à  son 
commerce,  la  femme  commerçante,  de  même  que  le  mineur, 
reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun  et  incapable  de 
s'engager  valablement  sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari. 
La  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever  consistera  à  décider^  en 
fait,  si  l'engagement  de  la  femme  a  été  pris  pour  une  cause 
commerciale  ou  en  dehors  de  son  négoce  ;  nous  reviendrons 
sur  cette  question  en  expliquant  l'art.  7. 

Le  consentement  du  mari  à  ce  que  la  femme  exerce  le  com- 
merce emporte  de  plein  droit,  pour  elle,  l'autorisation  générale 
d*administrer  les  objets  compris  dans  son  commerce,  sous 
quelque  régime  qu'elle  soit  mariée;  ce  pouvoir  lui  appartient 
dans  tous  les  cas,  si  elle  est  séparée  de  biens  (God.  Nap.,  art. 
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ce  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  pn  Jfifi^  çfvpd' 
«  mune,  ou  séparée  de  biens;  >^.  leCod.  comm.  n'a  apporté  à 
cettfi  règle  pPHRfi  pjodjgcj^liqp,  pajrlp  pqpmerce  p'agi^p  pa^ 
nécessairement  celui  qui  le  foit  devant  les  tribunaux.  «  Dans 

•  s  ••  •..«»  *.  I  .  I»  •  i       ...♦'1 

quelque  oirapRst#^c^  qi|^  ce  soit^  dit  )(.  PaF(|e8Sus^  la  femme 
ne  peut  paraître  en  justice  sans  l'assistance  ou  l'autorisation 
de  son  mari  ;  ce  qui  toutefois  ne  lui  interdit  pas  le  droit  de 
foire  des  actes  extirajudiciaii^es^  prépacatqires  pu  CQqsaFVatqiFes, 
tels  que  les  protêts^  saisie^^  etc.  ;  même  de  donner  des  assir 
gnations  :  il  suffit  quq^  pour  plaider^  son  mfiri  ^autorise  m 
Ta^sUtO;»  ou  qu'à  son  refus  elle  soit  autorisée  pac  la  tr4|)UT 
ual  »  (i). 

4a.  S0U8  quelque  régimp  que  la  femme  oâmmercante  seit 
mariée,  elle  pst  toujours  personnellement  obligée  envers  leç 
créanciers  de  son  commerce  ;  elle  est  tenue  pour  le  total  des 
dettes^  sans  pouvoir  s-en  décharger  sous  aucun  prétexte^  même 
en  renonçant  i  la  communauté  ;  et  contraignable  pac  corps  ; 
pouvant  être  mise  en  faillite  e\  tenup  sur  tous  ses  biens>  si  Top 
excepte  ceux  q^i  ont  été  stipulés  dotaux  (God.  comm.^  art.  7). 
En  ce  qui  la  concerne^»  la  règle  est  donc  d'une  incontestable 
simplicité^  et  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu^  contre  la  commu- 
nauté, le  mari  ou  ses  héritiers. 

L'embarras  ne  commence  que  pour  déterminer  dans  quels 
cas  et  dans  quelles  limites  le  marj  doit  ètr^  tepu  ea¥eii§  les 
créanciers  du  commerce  de  sa  ^mme  ;  quatre  bypot)iàs^a  sdu? 
vent  se  présenter ,  puisque  la  loi  reopunalt  quatre  ¥égmi9 
différents  sous  lesqpels  le  mariage  peut  être  oontraoté. 

4iS.  Si  la  femme  est  sépar^ée  de  bieps  cpntractuetlemeot  m 
judidatrement^  aucun  doute  u'e&iste.  Les  héi^é^pes  apparte-r 
nant  exclusivemen|  à  la  femme^  le  mari  ne  peut,  en  aucun  pasr, 
être  obligé  pour  les  engagements  qu'elle  contracte.  {iOa  créaur 
ià&ss  du  mari  et  ceux  de  I4  femme  restent  empiétement  dis- 
tincts egmme  les  patriqioines  de  Ipurs  débiteurs  râsp^ctifa- 
:,  Lorsqu'il  y  a  communauté  entre  les  époux^  l'art.  S  eat 


(1)  Bfoit  comnUf  n,  30. 
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formel^  eidédd^  que  le  mari  est  tenu  dij^ectement  des  pbUgftT 
tims  contractées  par  sa  femme^  comme  si  elles  luiétuiepl 
per^ODQelies  :  les  créanciers  du  commerce  ont  &  la  fois  ppur 
débiteurs  le  mari,  }a  femme  et  la  communauté  ;  et  ^uôiip^ 
distinotion  n'est  à  faire  entre  la  communauté  légale  Q^  c^HY^nr 
tionnelle ,  celle  qui  est  illimitée  ou  celle  qu|  est  réduite  aux 
aequètSy  et  sauf  également  le  recours  du  mari,  s'il  y  a  li^iu, 
contre  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers. 

«  Mais,  dans  le  cas  même,  dit  M.  Pardessus,  où  le  v^m 
touche  tous  les  proQts  du  commerce,  et  supporte  tous  les  mr 
gagements  de  sa  femme,  son  droit  est  nécessaÎF^ment  limité 
par  la  nature  des  choses  et  1-intérèt  ^es  tiers  ;  il  ne  pQUPr^i^ 
valablement  engager  sa  femme  par  des  obligations,  mérite  cau- 
sées pour  faits  de  commerce,  s'il  n'avait  pas  ^a  propur^tipp 
expresse  ou  tacite;  l'achat  quHl  ferait  d^  marchandise^  4r 
genre  même  de  celles  que  sa  femme  débite  n'obligerait  celler 
ci  que}  sll  était  prouvé  qu'elles  sont  entrées  c|ans  ses  iqag^sins, 
o^'quUl  y  aurait  topte  autre  présomption  que  Taphat  a  été. 
fait  de  son  consentement  ;  les  créanciers  pemn^mU  4u  n^fi  ^^ 
pourraient  saUùr  U^  marckandises  (|«  la  femm$  m  f^éj^iiçfi 
des  créanciers  de  cette  dernière  (1).  )^  Nous  ne  CQDEiprenon^s^pil 
doute  pas  bien  la  portée  de  cette  observation,  gi  M.  Pardfls^^US 
a  voulu  dire  que  le  mari,  même  commun  en  biens ,  qui  ^ 
consenti  à  ce  que  sa  femme  fit  le  cqmmerce^  ne  peut;,  p^p  QQR 
fait,  Tobliger  sur  ses  biens  propres  o^  dans  sa  personne,  ^(s 
manière,  par  e:£emple,  à  la  soumettre  &  la  contrainte  par  cprpSj» 
ces  règles  seront  admises  par  tous.  Mais,  ainsi  que  le  prpieç) 
MM.  Molinier,  Paris  et  Bédamde  (2),  artTJl  été  jusqu'4  ^u- 
teair  que  leç  créanciers  du  mari  ne  pouvaient^  pu  aMeun  c;4S> 
prétendre  aucun  dpait  sur  l'actif  commerpial  de  la  femme,  û^ 
tout  au  iQoins  ne  pouvaient  être  payés  qu'après  les  c|[^a))qier$ 
de  la  femme  pour  cause  de  commerce,  lesquels  av^i^t  Ufî  prlr 
viiége  sur  pux.  SUl  pu  était  ainsi,  nous  penspft^  qpe  1§  s^y^nt 
professeuî  s'est  mépris. 

4Ç.  La  loicommerdale  donné  &l§  femiiie  iin  pQiivo||îp:|^|r«^r 


(i)  Pardessus,  n.  69. 

(1)  MoUnier^  t  !•%  n.  âSS,  p.  IfiS }  Pânii,  U  i«f,  D.  4Jlfi  ;  64^am4fei  Pf  4!»7. 
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dinaire^  mais  où  a-t-on  vu  qu'elle  ait  limité  le  pouvoir  du  ma* 
ri  ?  Si  nous  voulons  laisser  de  côté  tous  les  textes  et  tous  les 
principes^  où  serait  doue  l'équité  que  la  communauté^  repré- 
sentée par  le  commerce  de  la  femme^  obligeât  le  mari,  et  que 
le  mari  ne  pût  l'obliger  ?  La  femme  craint-elle  de  voir  son 
commerce  obéré  par  un  dissipateur,  est--ce  que  la  loi  ne  lui 
offre  pas  la  ressource  de  la  séparation  de  biens  ?  Mais,  si  elle 
accepte  une  situation  qui  lui  donne  le  pouvoir  exorbitant  d'en- 
gager son  mari  par  ses  opérations  commerciales,  c'est  bien  le 
moins  qu'elle  et  ses  créanciers  souffrent  que  le  mari  conserve 
le  droit  d'obliger  l'actif  commercial  tombant  dans  cette  com- 
munauté, dont  il  n'a  pas  cessé  d'être  le  maître.  M.  Paris, 
particulièrement,  revient  souvent  sur  cette  idée  que  le  mari 
est  seigneur  et  maître  de  la  communauté  ;  singulière  autorité, 
en  effet,  que  celle  qui  resterait  au  mari,  tenu  des  dettes  dont 
il  plaît  à  la  femme  de  charger  la  communauté,  et  dépouillé  de 
tous  les  pouvoirs  que  le  droit  commun  lui  accordait  et  qu'au- 
cun texte  ne  lui  a  enlevés  l  Sans  doute  qu'en  dehors  de  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art.  6,  il  y  a  lieu  de  séparer  l'actif  com- 
mercial des  autres  biens  appartenant  aux  époux  ;  mais  l'art.  5, 
quand  il  y  a  communauté,  repousse  toute  distinction  ;  la  com- 
munauté et  le  commerce  ne  font  qu'un  pour  les  dettes  com- 
me pour  l'actif  ;  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  où  puiser 
le  principe  de  cette  règle,  d'après  laquelle  le  mari  ne  se  con- 
tenterait plus  de  partagei^  ses  droits  avec  sa  femme,  mais  les 
abdiquerait  complètement  en  sa  faveur;  ne  serait  plus  son 
égal,  chose  exorbitante  déjà,  mais  son  inférieur  ! 

46.  Les  époux  peuvent,  sans  se  soumettre  au  régime  do- 
tal, déclarer  qu  ils  se  marient  sans  communauté  ;  trois  systè- 
mes différents  ont  été  soutenus,  dans  ce  cas,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  mari  est  personnellement  tenu  des  engagements 
commerciaux  de  la  femme. 

La  solution  dépend  entièrement  d'une  question  qui  doit  être 
tranchée  préalablement.  Sous  le  régime  exclusif  de  la  commu- 
nauté, les  fruits  produits  par  les  biens  de  la  femme  appar- 
tiennent au  mari,  qui  les  perçoit;  ils  sont  censés  apportés 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage  (G.  Nap.,  art.  1530). 

Le  mari  perçoit,  en  outre,  tous  les  biens  meubles  que  la 
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flsmine  apporte  ou  qui  lui  échoient  pendant  le  mariage  ;  mais 
il  doit  les  restituer  après  la  dissolution  du  mariage. 

Il  devient  donc  propriétaire  des  fruits  ;  mais  il  ne  perçoit  les 
capitaux  mobiliers  qu'à  la  charge  d'en  rendre  compte. 

Si  les  bénéfices  du  commerce  doivent  être  assimilés  à  des 
fruits^  le  mari  sera  donc  tenu,  comme  s'il  y  avait  communauté  : 
puisqu'il  a  les  mêmes  avantages^  il  doit  avoir  les  mêmes 
charges. 

Si  les  bénéfices  du  commerce  sont  assimilés  à  des  capitaux 
mobiliers  qui  édioient  à  la  femme  pendant  le  mariage^  le  ma- 
riy  qui  ne  les  pergoit  qu'à  la  charge  d'en  rendre  compte^  est 
tenu  envers  les  créanciers  commerciaux^  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Quant  à  nous,  les  bénéfices  réalisés  par  la  femme  dans  son 
commerce  ne  nous  semblent,  en  aucune  manière,  pouvoir 
être  assimilés  aux  fruits  des  biens  ;  aucun  rapport  n'existe, 
selon  nous^  entre  la  femme  percevant  ses  revenus  sans  in- 
quiétude ni  travail,  et  la  marchande  publique  réalisant  par  un 
labeur  incessant  des  bénéfices  qui  peuvent,  d'un  moment  à 
l'autre,  se  changer  en  pertes  et  en  désastres,  et  l'exposer  à 
toutes  les  rigoureuses  conséquences  attachées  à  la  qualité  de 
commerçante.  Le  Gode  Napoléon  n'a  jamais  confondu  les  re- 
venus et  les  bénéfices  acquis  par  le  travail  et  l'industrie  (G. 
Nap.,  art.  387).  L'art.  1498,  cité  par  M.  J.-B.  Paris  comme 
démontrant  le  contraire,  est  une  preuve  nouvelle,  à  nos  yeux, 
à  l'appui  du  système  que  nous  soutenons  :  car  il  séparé  for- 
mellement, quoique  la  distinction  semble  dans  ce  cas  sans 
utilité,  les  acquêts  provenant  de  l'industrie  et  ceux  qui  sont 
produits  par  les  fruits  et  revenus. 

47.  La  conséquence  de  ce  raisonnement  sera  d'adopter  l'o- 
pinion de  MM.  Pardessus,  Molinier  et  Massé,  et  de  déclarer  le 
mari  tenu  envers  les  créanciers  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes qu'il  a  perçues  (1). 

I  -  ■  — ■  ■      ,  ■■■        ,     . 

(1)  Pardessus,  n.  6S  ;  Molinier,  n.  483  ;  Massé,  t.  3,  n.  185.— TouUier  (t  12, 
n.  ihà)  et  Brafard  (p.  19)  déchargent  le  mari  de  toute  obligation.  -^Delvîncourt 
{Droit  comm.^  t.  2,  p.  6),  Duranton  (t  d5,  n.  259  et  295),  Orillard  (n,  172), 
J.B.  Paris  (n.  &52),  Bédarride  (n.  133),  décident,  au  contraire,  que  le  mari  est 
tenu  sans  distinction,  comme  sMl  y  avait  communauté;  mais,  nous  le  répétons, 


46  LIVRE  !•'•  ^-  DU  COlWeilCB  EN  GÉNÉRAL. 

M.  Oallôz  demande^  il  est  vrai^  comment  on  pourrait  con- 
stater^ d'une  nlanière  authentique^  les  bénéfices  journaliers 
du  eommerce  de  la  femme  (1).  En  outre,  les  créanciers  du 
mari  pourraient  également  y  prétendre^  puisqu'ils  se  trouve- 
raient coufoûdus  avec  ses  autres  biens,  et  sauf  l'obligation 
d'en  rendre  compte  après  la  dissolution  du  mariage. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  marchandises^  les  ca- 
pitaux, les  bénéfices  réalisés  formant  l'actif  commercial  de  la 
femme^  sont  constatés  par  ses  livres  ;  et,  en  ce  qui  concerne 
tous  les  biens  qui  font  partie  de  ce  négoce ,  le  mari  s'est 
dessaisi  de  l'administration  qui  lui  appartenait^  dans  ce  cas, 
comme  toutes  les  fois,  saiïs  exception  âucutie,  que  la  femme 
fait  un  commerce  séparé.  Les  créabciers  dii  mari  n'ont  donc 
aucun  dfoit  sur  les  valeurs  restées  eiigagées  dans  le  eomm^ce 
de  la  femme^  puisqu'elles  n'appartiefafaent  pas  au  mari^  et  qu'il 
ne  les  perçoit  plus^  du  moment  que  l'administration  que  lui 
accordait  le  Gode  Napoléon  lui  est  retirée.  Le  mari  n'y  peut 
rien  prétendre  jusquà  l'entière  liquidation  des  affaires  com- 
merciales; Si,  cependant^  lès  bénéfices  réalisés  et  constatés 
par  des  inventaires  réguliers  ont  été  retirés  du  commerce,  t^ 
qui  sera  établi  par  les  livres^  et  perçus  par  le  mari,  il  est  te- 
nu d'en  faire  raison.  On  ne  peut  cohsidérleir  comme  perçues 
par  le  mari  les  sommes  que  la  femme  commerçante  consacre 
à  acquitter  les  éhafges  du  ménage  ;  cette  déstihatiou  est  éga- 
lement constatée  par  les  livres  ;  il  semble  naturel  qu'elle  y 
contribue  eii  proportion  des  bénéfices  de  son  commerce  et  ded 
revenus  du  mari»  et  pour  le  tout,  s'il  ne  reste  rien  au  mari  (G. 
Nap.,  1448,  1937,  1875). 

Le  mari  peut  contraindre  sa  femme  à  tenir  des  livres  régu- 
liers et  l'émpècher  de  continuer  son  commerce^  si  elle  s'y  re- 
fuse ;  si  des  livres  réguliers  ne  pouvaient  ètrb  produits^  nous 
serions  disposé  à  embrasser  l'opinion  ^  un  peu  rigoureuse  peut- 
être,  que  le  mari  serait  tenu  des  engagements  eommèrciaux 


ces  sôlutioDs  diverses  sont  subordonnées,  chez  la  plupart  dé  ces  auteurs»,  à  la 
question  de  savoir  si  le  mari  devient  propriétaire  des  bénéficiés  faits  par  la  femme 
dans  son  commerce. 
(1)  Bép,y  V*  Commerçant,  n.  219. 
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de  la  tèUnteb  cômïné  dàhsle  icàs  de  t;oihmuhilUté;  \^i  tribunaiii 
^ottitaiëtît  toutefoiè  déëidét,  ^ëlUii  lë^  dii'tiônstaiick^  et  ëfa  ^të^ 
nant  en  considëtàtioki  le§  jfaitâ  l^ùtBsâitirhbDt  ju^MéS,  qiii 
ViëflaFaiëtll  à  lï  dëchdrge  AU  mtt. 

m  M  tétntûé,  %h  éë  ttiariàat,  s'êtàii  rékërVS  rorâibllèlilëtit  là 
jdUi^ànëe  dés  irévënus  de  èbn  coinmerce^  il  failâi*âit  déëidér> 
dâHè  tè  kétà,  bommë  lorstiu'il  f  a  sëparatioti  de  biëny. 

àtt;  Lbrét^ûè  leâ  épout  ^oiit  îtiaHéâ  Sdtl^  le  téglihë  dota),  ii 
y  â  êèâWni'éiit  cbaitbverfeë,  et  dlver^  systèihés  ohl  été  sôutë- 
niil  (i). 

SdU^  bë  ^égiiiiëi  toùâ  lés  biéhs  dé  la  fëmmë  qUi  ii'bûl  pas 
été  eda§tithês  en  dot  ébht  pai'àt)héi^tlaui  (G.  K,  i5^4),  et  là 
femme  en  a  l'administration  et  là  jouissance  exclusive,  t^ar 
Èuitè,  ëi  la  ^étiibë>  déjà  bdniiîièrcantë  au  biomèht  dli  thariàge, 
a  pris  lëà  taèâUreà  nèëèësairéà  polir  ijiië  soii  corhfiifercë  doive 
être  ébiisidéré  feditlmë  bieii  parapliérnal,  ce  cas  doit  être  âsàî- 
milé  9ë  la  tnàiiiëré  la  pliis  compl&te  à  Thypothèsë  où  Û  y  à 
sêparàtidil  de  biens  (V.  h*  43). 

SI  18  cbiîiraércë  de  la  feinme  doit  être  corisidêtê,  au  cdritl^alrë, 
d'aplrëd  lé§  stipdlïtions  dd  cbiiirat  de  iifiàridgë,  cômiiie  bien 
dctal;  il  faht  décider  côinme  dàfas  le  cas  ôû  il  y  à  etclusion  de 
comtnilnauté;  Le  tiiari  est  dessaisi,  par  la  foi*cê  de  là  loi  com- 
taierblàlë,  de  l'AdiUinistration  de  touà  les  bieiis  qiii  constituent 
l'actif  cbiiimërcial,  et  qui  Sont  constatée  ^âr  les  livres:  ils 
jrestëfat,  avec  les  bétiéfices,  le  gage  etcldsif  dés  créanciers  de 
la  femtbë;  et  ceiix-bl  ne  peuvent  aVôîr  tecbùrs  ôoûtrè  le 
mari  que  pour  là  portîofa  de  l'actif  qdi  aurait  été  retiré  du  coin- 
merce,  et  qu'il  aurait  perçu,  sauf  les  sommes  erbployéeà  à 
soutenir  les  charges  du  inéhàge.  Ainsi,  il  à  été  jugé  que  les 
accfuisitiôbs  faites  par  la  femme  mariée  sous  lé  régime  ctotal, 
depiils  qu'elle  a  bbntibué  le  commerce  seule  et  en  son  îiom, 
n'appalHiéïintent  pas  àti  mari  (2)  :  nous  n'admétfons  pas  qu'en 
aucûiÉi  ëas  la  feiiiibe  doive  à  son  inari  son  travail  et  son  ilidùs- 


(i)  Pardessus»  n.  68;  Bravard,  p.  19;  Massé,  1 3,  n.  185  ;  Molinier,  n.  183; 
DdTîncouit,  CNap.,  1. 1*%  p.  7â;  i)urantoii,  t  iz,  n.  ASÔ;  Orillard,  n.  172; 
Pâlis,  U  1*',  D.  àbà. 

(2)  Toulouse,  2  août  1825. 
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dric  (1)^  ses  devoirs  eavers  lui  sont  tout  autre^  et  d'i^.  ordre 
di^eren^V  c'c^t  lé  inari,  au  contraire,  qiù  ^oit  la  pr^tég^j^,^ 
86dtenii''ilè  son  travaîlj  et,  non  profiter  du  siep.  .  .^  ,  - ,-}  ,,i, 
''  '4^.', Lorsque  le  mari,  sous  les  disUoctioDs <[fie  jious  yf^fifi^ 
aélablir^.  est  ténu  des  engagements  commerciaux,  epntraç^ 
fat  sa' femme,  il  ne  peul^  cependant,  être  soumis  ft  la.  con- 
trainte par  corps,  car  il  n'est  pas  commerçant,  ngn  plus  qu'il 
ne  pourrait  être  déclaré  en  faillite  comme  associé  de  sa  femme.. 
Cette  question,  résolue  dans  un  sens  défavorable  au  mari  d^n^ 
l'ancienne  jurisprudence,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  IS  ger- 
iiiin'al  an  6,  soulevée  au  conseil  d'Ëtat,.  quand  on  a  discuté 
'l'art^  ^6  du  Code  civil,  est  généralement  décidée  ^ujouçd'ifjii 
dans  le  sens  que  nous  adoptons  (2).  ,    .  - 

.  Si).  L'art.  5  rappelle  en  termes  exprès  qu'une  femcge  ii'es^t 
pâià  marchandé  publique  par  cela  seul  qu'elle,  détaille  |és 
marcbanâises  du  commerce  de  son  mari,  ou  y  prend  pa,i:t  à 
quelque  titre  que  ce  soit;  le  principe  reste  le  mêmCj  lorsqu'il 
y  a  communauté  :  le  mari  lui  confierait-il  la  gestion,  qt^f  ,les 
engagements  contractés  &  raison  du  commerce  de  son  .tpari  qe 
pourraient  la  lier;  pour  s'obliger  personnellement  et  devenir, 
en  quelque  Sorte,  alors  la  caution  de  son  mari,  il  faudrait  tin^ 
mention  três-exjpresse  :  ces  règles  sont  suivies,  même  lo^- 
qù'elle  Faisait  le  commerce  avant  son  mariage  :  «  Âtten.dUk|i 
dit  la  Coiir  3e  cassation,  que  la  Cour  d'Orléans  a,  jugé,  f» 
feît,  ^  la  dame  Homo,  qui  était  commerj^le  avaot^son 
Tuariàge,  avait  apporté  ce  commerce  en  communaut|£j  quie, 
_dés  ce  i^pment,  elle  n'était  plus  que  le  commis  de  son  mai;î,  et 
'âVàït  cessé  d'être  marchande  publique  »  (5).  . ,  . . 

' 'Si  la  ïemmen'ésï  réputée  marchande  publique  que'loragû^i^ 
t^lt'ùn  cbmmeVce  sépara,' et  qu'elle  agit,  non  au  nom^e  son 
Hlîiri,  mais  au  si^,  la  qiiestion  très-simple  en  droit  sera  nei^l- 
#li''^ei(r^éfàis  difàeile  àdécidcr  en  fuit;  Ic^s  livrçg,  \f^^ 
i^S'é'Mï  cîMliii'^'iïUi 'ont ëte  adressées,  lapalODte,. kjKnfç 
gié'bcIffiinëfcë/Wten'ctioîis'Wercées,  d'ailleurs,  piir  fe'jnaa. 
.i(j9hnsn3{)  ^>  ".hrr:--  >•-  ~rq  ^■•'' •     '  '  '  's  ,^*WW' 

(1)  Cotttrd,  J.  B. "paris,  n.iSS,  p.  S39.  _ 

(ï)  Cimird,  J.B.  Paris,  n.  459. 

(9)  Ca«9.,  I"avr.l823.  ■;,■.,       ,  :..  ■-...  ...,.,  -■■  . ,.,  , 
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ne  sont  que  des  circonstances  qui,  avec  bien  d'autres  parti- 
culières à  chaque  fait^  sont  soumises  à  l'appréciation  des  juges 
du  fond,  et  décidées  souverainement  par  eux,  sans  donner  ou- 
verture à  cassation  :  «  Attendu,  dit  un  arrêt,  qu'en  décidant 
que  la  demanderesse  en  cassation  ne  pouvait  pas  être  consi- 
dérée comme  n'ayant  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari,  et  qu'elle  devait,  au  contraire,  être 
considérée  comme  ayant  fait  un  commerce  séparé,  et,  à  ce 
titre ,  être  réputée  marchande  publique,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  que  se  livrer  à  une  appréciation  d'actes  et  de  faits  qui 
était  dans  ses  attributions,  et  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  »  (1). 

51.  Indépendamment  de  cette  question,  et  lorsqu'il  est  admis 
que  la  femme  ne  fait  pas  un  commerce  séparé,  il  reste  à  décider 
quand  elle  a  pu  engager  valablement  son  mari  en  traitant  au 
nom  de  celui-  ci  ;  c'est  là  encore  une  question  de  fait^  et  qui  dé- 
pendra des  circonstances;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  nous 
semble  avoir  posé  les  règles  en  cette  matière:  «Attendu,  porte 
cet  arrêt,  que  les  femmes,  mêmes  mariées ,  peuvent  être 
choisies  pour  mandataires  ;  et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en 
fait,  par  les  jugements  attaqués,  que  Quitteray,  demandeur 
en  cassation ,  avait  donné  à  sa  femme  le  mandat  de  gérer 
exclusivement  et  généralement  toutes  les  affaires  de  son  com- 
merce, et  qu'elle  les  avait,  en  effet,  ainsi  gérées  depuis  leur 
mariage  jusqu'au  procès  actuel,  pendant  environ  vingt  ans; 
que,  d'après  cela,  en  décidant  que  ledit  Quitteray  avait  été, 
pour  tout  ce  qui  concernait  son  commerce,  valablement 
obligé  par  sa  femme,  non  pas  comme  marchande  publique 
de  son  chef,  mais  bien  seulement  comme  sa  mandatairCy  les 
mêmes  jugements  ont  fait  une  très-juste  application  des  lois 
de  la  matière;  attendu  que^  loin  de  déclarer  tacite  le  mandat 
dont  il  s^agit,  les  juges  l'ont  regardé  comme  exprès  et  formel, 
résultant  des  aveux  et  faits  multipliés  du  demandeur  lui- 
même,  et  notamment  des  actes  par  lesquels  le  demandeur, 
pendant  ledit  espace  de  vingt  ans,  avait  toujours  et  indistino- 


(1)  Cass.,  27  mars  1832  (S.V.32.1.365). 
1 
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te;neQt  ratifié  et  exécuté  tous  les  engagements  çojcomeciîlaux 
contracta  par  sa  femme;  qu'ainsi  le  vo^u  des  artides  inf 
y9qaés  par  le  demandeur  (G.  Nap.^  198S)  était  pacfaitexs^nt 
rempli;  attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  établi^  \\  ré* 
$ulte  que  ce  n'est  pas  de  simples  conjectures  et  présompHoi^sv 
mais  bien  des  aveux  et  faits  formels  et  réUécés  du  d^ijoianr 
deur  lui-même^  que  les  juges  ont  fait  sortir  le  mandat  dont  il 
is'agit;  attendu,  au  surplus^  qu'en  matière  de  conmierce.  e.( 
en  faveur  particulièrement  des  tiers ,  dont  la  bonne  foi  np 
doit  pas  être  trompée^  fes  juges  peuvent  coi^tater  les  mfs/k^ 
gements  par  d'autres  éléments  que  par  la  preuve  par  écail^ 
toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  expressément  exigée  par  ^ 
loi;  rejette»  (1,). 

U  résulte  bie«t  de  cet  arrêt  c^ue  la  femme  qui  gère  les  affajiires 
commerciales  de  son  mari  peut  être  considérée  comme  sa  m^an*- 
dataire^  sans  qu'il  existe  d'acte  écrit  f  sans  entrer  dans  la  ^u^»<- 
tion  de  savoir  si  depuis  le  Code  Napoléon^  et  d'après  le&  ternies 
de  l'art.  1985,  il  peut  y  avoir  encore,  comme  sous  l'ancienne 
jurisprudencCi  un  mandat  tacite,  il  est  admis  qu'en  pareille 
orconatance  les  faits  allégués  et  prouvés  par  témoins  sufàsenA 
pour  élablifT  que  le  mandat  est  exprès  et  formel;  la  jurispcu- 
dence  et  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Par  une  suitç. 
fprcée  de  l'existenee.  de  ce  mandat,  le  mari  est  obligé^  tandi^^ 
41^  îa  femme  m  l'cHpas^  i  moins  qu'elle  ne  s'en^soit  cxpli- 
c(uce  d'une  manière  expresse,  et  qu'elle  ait  été  aatorisée  à  eet 
iéffet,  soit  à  se  rendre  caution  de  son  mariai  soit  k  fyisQ,  un  aq^i^ 
4e  cooiBdeççe  isolé  (2). 


ÀRtlGLS  6. 

Los  q^ioeuTS  marchands,  autorisée  comttie  U  est 
du  ci-4e&&u$»  pieuveot  engager  et  bypQiliéquw  \bwç^ 
tiùm^^Ui^s^  -^  {1$  pei^iseBt  même  lea  aliéner^  ï9»m  ^m 
3iu^»ftt  ItCft  formalités  presaitca  pav  k»,  ^lieleft  iSl  et 


(i)  Cass.,  25  janv.  1821. 
(2)  Poitiers^  iU  mai  1823, 


ifimfmAtiammféh  ^'*  p^s  ^  capacité  cirçqnsçritQ  fîj|!i]|f^jf^f 
$«9hr>iiâtefi;  de.'pH;ir0.  admiûi^ti:9tiûQ..  Ù.  a.  (^{{/a^Glte.  e^U^^'g^ 
c«»>lWa  swur  eaipruDter^,  vendre,  ov  acheter  deîs  effets  jôjij^p^i^ 
MKfNA^  sfiui¥rire;w»  açcejti&r  dcsJiiUet^,  Ç|U  ^le^  leitrq^^,^ 
iiliail§9(;.i0aifit  cette :QapaciJié  est  cestreiate  a^x  ^eiJ\U,eDg^^c^- 
hjWitjfttJiriftife  k  $00  c(mjne^ce,.et  i^e.s'çti^nd.ça^.^è?^  ^§y^^ 
Wupex  awlrn^natur-e  ;  FarJl.  48T/,  Cod.  Nap.^^iie  le  ré^^e  n>f!|gur 
qfte  pour  ks  faits  de^  commerce,  et  a  suj^yi  ea  çie)^.  le^^règl^s^^ 
Kj|w^ydr«it:.a}nai>^a'il  servait  caution. d'une  ^^tjte étf ^|ir 
^Inaa»  à.  ^om^oomm^c^^  il  po^irrs^it  ^e  Caire. restituer  coi)i:^e^2.^ip 
fsmîit  eBs^gemfiat.;  tous  la^  aub^rs  so^t  d,'apcoç4  J^i^ 
éga«dw»  r  ..    ,.  ..  .^^,.j. 

'be^Wfieor  çoimwrçaot  peut  ég$ilement  sans  d^ficj^U^J^^^ 
t9iM)e&â8iilr.lbul;e8fle»  aaotion^  qpi se  rattaebeat  à,son^C9a),i?^çi;çe 
^v^MMMlreià  celles  q^^  ^o.t  formées  contre  )ui  ;  i}  geu^t^;^rj^ij^- 
s^er,  owftppromeHre; et  faire,  enfip^  tout  ce.quà  estperw^f.^flji 
sia|a9p;*  mais^  gour  toutes  .le&  inslai^ces  civiles .^^n;  delj^r^^ 
isoa»Q9pB»Brce,,  il  n^.eo  contiQue.  pas^  moins  Ikia^yoir  J^^^mi^^^e 
Vasûatanoe d'un*  our)at0ur^.dao$  Ip  cas  où, tout  a);(tre, mijij^\^ 
éwpnciîia. devrait  y: reçpqrir.  .,    ^  ...irnKi 

:^  .L-act^  6.r4g^etl'un^  m^iiiière  particulière  la  jçapaciié,  di)',^ 
BWii^'Conjmer^ntteA  cequi  concerne  ses  immeubles.  |,     ,.  «oK 

£;S..Ea  été  adnuiiau  conseil  d'£tat  et  eQnsaq;ç,  pf^^  )^a^t|r 
Jde 6  quelle  min^r  commerçf^n^  pouvait  enigagi^r  et,)i;jppq^y|r 
âfpfi&aes immeub^Sy  comme  le. majeur  même  (1) ;^  n^iajs  U.f^ 
certain^  nous  le  répétons,  que  cette  capf^cité  nç  44i4B{H^rti^ 
que  pour  les  engagements  conlxaclés  à  raison  de  son  com- 
merpo»  «  Il  ne  s'ensuit  ps^s,  adit  avec  raison  Cambacérès,  qu'il 
sait.ol)ligé  d'exprimer  dans  le  contrat  la  cause  pour  laquelle 
^iÊhwiïlliô^lUa^se^  au  ctémmv^k  pi^fiver 

3qp?ik  Bout,  été  »B|(^ifaMs  dfeioqpp^^qce;  ci  pef tes^Kfc^fitnffgr 
iiww^n^c.s^  ménager  cette  pre^v^,  en  prenan^t.j^.gçffjj^ 
l^cî^^n^ciç^a^^ei^  poi^f  établir  rori^ne  de^sa  Çf.Sa]Q<?P^)t.^rr». 

Cette  preuve  doit  être,  faites  dans*  tQiisW.çâ^,§oitJqj^^ 


■  ■UU^U  I  ■ 


(i)  ProcèSoTerbaux,  25  nov.  1806.  Locré,  1 17, p. lAÛetlM*^  ,  .  / 

(î)  Procès-verbaux,  25  nov.  1806.  Locré,  U 17,  p4l41.  -    . 
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geintnlqdé.tiMiBiuiIreaiatiire  ^  iaiiviUill6rd6B'9ii*teiilîBvidiM| 
ïMferesfiC^itoiijonrBTsabordofiDéè  è  cette* fttODdîtiuEeibeBliiiHB^ 
qaHbroDl  é^ioohlfaofés<{làrj  te'mideanj^iir  faotY-doiscni  oms^ 
nfcBie,':  Ali»  de  quel  eMfe^i  to  ptffe<imptmi>?ia«^ibddlivûttm 
que  jusqu'à  preuve  contraire  tous  les  engagenentsièi  mâlMi^ 
dahtolt ièlee itépolfe 96  tàpporter à' isenaMnBMrfla^ iqAqutakie 
aiilrer.caiidei  ikfyeBt-pomt  émnoto?  C'ait  iet  BeuleÉkeut  qu'easi 
di8tifatiini>tle«iefit«éoetfSBtoe«   :      -^         •-      -.  u  *^:i^U''^i -^nn 

'  ijloptmoa  qut'  «Hisidèt^  de-plein  4roilïcormmeiicoffimefiâattfti 
teobits^enga^einàitB  dâ  oânear^  Mufle  prent^oontmtej  neûBi 
semllQiMrt  rigouilmse'el  en  ^poMttofa  oiànlfesle  ave^litf^ii^ 
coBsionBidiii^icoiiseil  d'Etat  y  let  nôos  ne  pÀuvons  aèoMWeiW 
ddB*Htièr.tiM}eignae.k  œt  égafd*  par  Mv  MdHiiter:i(l)i>'Il^sFiigu-»i 
niiiit.^ré4ftt1aTti  638;  Cédi<^eiiiitt;yHiiRélailitb  présomptiD^ 
cQiqniferéialè,  pou^  tous  lei^  MIets  soUscritBipar  ulv  oommé^Cttifl^  < 
nous  parait  dénué  de  toute  force^  quand  il  s'agit 'dlaeie^4]btfiMi 
riBB]el  de  comstiÇitions  d^bypolfaèqueB  (S)';-  c'est  à  «dïâl^iii 
tpaite/ed  papeîUes  ciroonstânces^  à  prendre  ses  ptrécauMMB^- 
NtaaSj  pensons  qu'il  faut  siiivre  ta'doctrine  de-M.*  PardeBSiis^:)'! 
«Ji4CM»lpietl»«aase-de  Teiig^genieot  n'est  fias  •expHnée^'dll*  - 
i1,riliLtèe.ftoit  pdB  présumer  4e  pieîft  droit  qrie  f^ngagem^nKesli^ 
comkÉitasiftl.  La  seule  exception  à  oette  règle  serait  letéà-ètt-^ 
rengagement  aurait  une  forme  essentiellement  'cofiiai^ëiéley- 
tekjgiiofséinJeBîbiltetB  à  ordrey  lettres  (te cbange;  etc;^  (3). 
Ces  règles  étaient  suivies  sous  l'ancien  droit/^t-rtCA  W  f&êX* 
faiib  Btippbser^ii'en  ait  touhiles  diànger.  -'■■      *  -"''   '"  ^'^1 

«Lariorme  commereiale  donnée  à' renga^emc^nt)  eoatvaeiè'! 
psgr!  teimineur  niétablit  encore  :  toutefois  qu'houe  pr^fKMii^totf  '{ î  <' 
elktoédeiait évidemment  à  la  freii're'oonirairey  mais  ladiai^  ' 
doiocfteii^reuve  fetômbenàit^alors  B»r  te  mîiieur;'une'jiri'Kp9t^' 
deDoegfrohstànite  l'a^avéc!niison;déoidé'a{ii8i(4)i    1  ^l'^q  v>i  ^iv^?.  oi 

ïff.'i-i?.  U'itp  ^->>t^?y  i:/i  ](>     'it}HUi*i  M  liu.i   iwtiOMîinq    ,î)  Uni 

(3)  Pardessus,  n.  62  ;  Dageville,  t.  !•%  p.  Si  et  SA  ;  Massé,  t.  3,  n.  93  ;  Paris, 

n.  stnni    ■  '  ' 

(4)  Cass.,  20  janv.  l836(J.P.36.i.l89);  Bordeaux,  19.  a^.{i83a)(LfiiB9.at. 
359)  ;  Metz,  22inarsl839  (aiV:4l«2.272)^      i.   ^    .« «r     ^  .   .-  .  i     .fj-j*?  - 


potinraitne^joUigw  b  ifiaIftIlemeitL  pat  neaiiti(iiuHtaieMi)p(lnf ideç 
^ffiiflitesèe>arai^doiDioQti)o>/  ^  JdiitnuttiodDeiBeBêiiDdil^.aiÉ» 

enÉB^itbUâ^^iitit aml.mi^Oj ^doaseiMiilriiliii'cziflÉe  p&aàn 

')ilfièipAipN;saTiHt  /pcrmisait  mi0«i|r.d'diypQâlé|il6r  set^iiinKlDi) 
Vêf^il^  loBlttiiidtfeod  tie  leé  atténi^v  Leicqdaeil ;dfBtaA|^ ^apiito: 
une  longue  discussion,  a  établi  C6lte>ràgljë)«ttja>mabJbnit]>fiJHîii 
IWlinnilinKMiomfirQailte  ila:tié6f  ssitét>det  àe(Mfiini£(lto^îuiqp:)f±* 
mea^tiito  oond^fctma  preacnttes  pair  te  iOedeMapolépnpeidrJBsl 
iniilO«f$  DQ/ général  (>1)^  Ils  sont  dooe  astreiota  à  ôbteiiirjlâui^^ 
tftfi^tÎQiiidu  60U9«ii  fie  famitlfi,  qui  nedcât  lftfdin»iejfjqae(daaa> 
leij^;()%iQd  ^éoetwitâ  alMolue  du>d'iia$«yaibta3ge.éi«l»nlf(BèA^f) 
^j>jiArt.  i4S7>;  ia  dâkîbératio»  doit  ét^-^boiMlAgèâsiqlalnlei 
ti;îmaiimKib  ai  1q»  immeMbles  vmâii»  m  in^m,  (tiodviMapi^:  » 

i^ift^font^pa^  perdf^exleYiDei  ifue  ruypôthjque eonsebllb prai 
iQ^wmmr  le*  sommt  de  plein  dcoît  aux  rigueiu»  dp  l'a^i^pro^^J 
priattoa.forâéev  ^^  oa$  de  nm-ipaièiBeQti  sou  cpéandeq  pevi&l 
ftgttLCQidre.  lif  i>.  coi&(me  iUe  pourraiteontce  ub  majaiir^j^kÔMt  » 
iU^fi[ipaa>teiia  dèiç  faioei  fàuif  ^  béaéffior  d®  Ifoil.^SâOâ.Ii 
(^?^p>^  Hm  ,¥eutj9ue'te  mobilier  da  mineur  aof t  ^ëaiaUffi*) m 

fi[)  cas-ida  faiilHte>  ^  drfÂtsdeai  syndi€S'8dnt4tiBinèBie8igué  i 

Les  règles  établies  ^pan  l'art*  ^^.reteliTementifaui^.dfqÙs  éàià 
^msmtmfni$ùW9^fqm  euga^r  leihy^llièiiuar.ses'ii^^ 
i>l^li(atap9tt<jnqn^eUffi|  au  minmir  non!  catumeroanftaiitorîdé^q 
coi^^abéoteaftA  l'asti.  )5^  à)faiQc>ii9  ou.iflaajeitraavèe^idetàaiiJiti 
^'^^Itiîb^fmw  la<pc»ADQé  paa  ;  i'àct..6:dûit  élTt  euten^Aana^I» 
le  sens  le  plus  retr(<^{«$»ii;eèbiOèbtaraiqii'Ba  âté  émt  :dansDuiif«l« 
buidêjjritffigtiQO,j^aur,ie.^miaeur.^  et,pac  suite,  qu'il  serait 

contraire  à  la  volonté  du  législateur  .(ât^çhfçr^gç^^ljfl^l^^i^fc'Vi^ 
ne  s'appliquent  qu'aux ômiiuMir8cm«riA*fi4{i^  poifi^  ^mHkfSit^ 

,UU"   fï 
(J)  Pardessus,  n.  60  ;  Moliiiier,  t.  i«',  p.  133,  li,  166.'        ï     -"  '        '  »'        •  <■ 
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les  âispdiiÇoDs  aux  mineurs  ton  marchanda;  M 'tKMrniH.''<ri 
ub  moyen  d'éluder  les  art.  457  et  458  di)'C6cl.?I*p;j  "d) 
les  dispesilions,  quoique  protectrices,  saTfisebt  podr  pemol 
aii  minéljir  tous'les  actes  qui  peuvent  lili  fib-e  aVatllagéai'(lï. 


^t'ci    .-     ■    ■         •       ■     A^yiPJ^S    ■?■;     :  ,        -.'r'r'-...n 

''li'ë^'femtnes  iliardiatidespahHqv^  pcav«Ht)égai«" 
itienl  (ftigaget-j  "bypothéqoei-  et  a'Hëdei*  feort  iniiïien** 
bïUl  T-^To^tefois  leurs  biens  stipulas  dotan&V'^^^fl' 
éiï^sQijt  pjsriégs  sous  le  ("égiipe  isolai,  fté  pè^v^tfT 
^^hjjipljjé^jiês  pi  aliénés  que  dans  les  cas  '^étefr- 
ijBim^^^  MygP  ifiS  for»»P?  f.égiéss  par  le  Çoije  c)yii.    ■  '^ 

^'ii'.  "Cet  article  pose  un  principe  général  et  une  sente* 'tftWêpi'' 
tîo'n  facile  i  saisir.  '     ■  "  ''■' 

ta  femme  rommerçanle  a  une  capacité  enfiferé  pour  tfngih 
ger,  hypothéquer  et,  &  la  différence  '  du  rttiûeut,  mêiftis'pour' 
aliéner  ses  immeubles  ;  le  système  est  complrt  et  'imrÂille^ 
mcht  clnir.  Elle  dispose  avec  la  liberté  ta  tAusentlke/Bavs 
aalorisation  nouvelle,  cortlrairenient  aux- principes '(hiOAtW 
Aapaléon,  qui  ne  permettent  pas  qu'une  tbtnnie  piiisss  «(KéiieF 
^f^  biens  en  vertu  d'une  autorisation  générale  (God.  Napt,  ilfli- 
él&Vè~l7et223).  ■     ■       ■"    ■■•■'■'■} 

''tarlicte  présenté  au  conseil  d'Etat  par  la  ««ïtiOÉl  ft*éiaM|s" 
Âi\  auciinc  réserve  pour  les  biens  dotaux  ;  cette  dïspOBftfsii  « 
^'retoussée,  principalement  snr  les  observations  plelriOs' !*? 
fiSféfei  'dç'Siméon,  auxquelles  on  a  essayé  vainementietépCiF 
&^tà'^)/biVou  s'ei) est fêféré aux  disposilTons  du QtiAe ffelpôléib.- 
SI  1à'  feiùihe  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  sa  qualttfi  de  toifif 
AérçHble  ili'aj'oute  donc  ried  &  sa  capacité  pour  ses  Éèilsïti^ 
lë^'ïtotaàx.    ■  ■  ■  ■  '■■  .    ■■'  ir- 

'"■(iVa  de  soi  que,  si  If  femme  mariée  est  mtneufe,' TdliélM^ 


(1)  paris,  n.  i70. 

(!)  ProctiMvtrbaux,  39  HoT.  1806.  hocté,  t.  17,  p.  llîS,-  et  U  jéUV.'  lH7t 

P.16i.  ■.;■     ;     ;■) 


DES  GOKMBBÇANTS.  —Art.  7.  5S 

tkm  â^àiiBeubles  faite  pat  elle  en  dehors  des  l^ë^leà  ^mjposéès 
aux  mîDeurs  serait  radicalement  nulle  ;  elle  est  exclusivement 
régie  par  l'art.  6  que  nous  veocas  d'expliquer. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  une  fois  de  plus  ^ue  cette 
capacité  exceptionnelle  accordée  à  la  femme  commerçante  né 
lui  appartient  que  poiir  les  faltrtle  soh  cômimeh^e. 

Pour  décider  si  la  femme  a  hypothéqué  ou  aliéné  pour  cause 
commerciale^  en  cas  de  doute,  on  suivrait  les  règles  que  nous 
avons  établies  pour  les  mineurs  ;  il  en  serait  de  mèo^e  ppur  sa- 
voir à  ifai  doit  être  iattribuée  la  charge  de  la  preuve.  ^insL  sji^ 
r^biigation  est  contractée  sous  une  forme  essentiellement  comV 
qikçrpiale,  comme  d'un  billet  à  ordre,  ou  d'une  lettre  de  change, 
il  y  n  présomption  que  là  cause  est  commerciale  ;  dans  le  cas, 
au  tcônlraire,  où  Tobligation  est  notariée  où  souiâ  toute  àulfre 
Ibtme  ibusitée  dans  le  eonimércé,  il  fsHit  décider  èH  faveur  tlè 
te  temm/d  ebntre  ses  créanciers  et  sauf  la  preuve  qui  leur  est 
réservée  (1)%  Quelques  auteurs  ont  soutenu  une  opinion  abso« 
hie^  e),  n'admettant  aucune  disUnotion,  laissent  dans  tous  les 
cau^  la  çi^rge  d^  la  preuve^  soit  aux  tiers,  soit  à  la  femme;  la 
pa$itiE)n  faite  il  la  femmç  commerçante  par  le  Code  de  com- 
merce, n'étant  que  le  résultat  de  concessions  réciproques  entre 
to  droit  commùii  et  la  loi  exceptionnelle,  hous  semble  ne  Jïéu- 
f!Q{r  pilé  8ê  prêter  à  un  semblable  système. 
:  M.  Bédarride  fliit  observer  que,  dans  le  cas  d'une  vente,  ta 
pt^avè  que  raliéDatioo  h  été  consentie  pour  le  cothineree  de 
la  fèlttQi0  devrait  résidet*  danil  la  destination  donnée  au  prix 
qui  en  a  été  retiré,  mais  fa  vente  ne  serait  pas  nulle,  par  cela 
seul  que  le  prix,  une  fois  payé,  n'aurait  pas  été  versé  danf  ié 
cenittenie;  on  ne  peut  imposer  h  l'acbeteur  t'obligatioh,  impps;- 
siU6  à  réaliser  pour  lui,  de  surveiller  l'emploi  (â).  La  vente 
M  ^trrait  ûoM  être  critiquée  que  dàn«  le  c&s  où  un  jtrst;; 
v^ftmihet  #Ef rait  pii  être  fait  à  l'acquêrenr  au  moment  ïrémé  jii 
cebtràt;  et  il  sufBt,  pour  sa  Validité,  que  la  feniihe  ait  déotarè 
ififBê  Vncle  qu^dle  entendait  en  verser  le  prix  daûs  son  com- 
merce, et  que  Tachefeur  ne  puisse  être  accusé  de  (loi  ôiV  rtc 


s.  (I>  Çai4e^«Ss  u>  71  ;  Massé,  U  3,  lu  dd  et  175  ;  Paris,  n,  4^5  et  Â95. 
(2)  Comm,  du  Code  comm,^  n.  186. 


^wift^Gotte  dfa^aiHiiii8ei»it4ifficilQnni  âttnise^  siplesjpàx 

juê  j.  *. ..  h  .- .;  'î.  /^"  /   .-  >'     -•■-1      «'  >'      -  "^  •-  -li^'-'-i  c^' 

*i>..i  ;■'  .9#»  livrée  l<e ^g^ipiin<tt'gig.' 


;ia  iiif  'lî'..'!' :.'.'..;£  :  .► 


«I 


Tout  commerçant  est  teuu  d'aTOÎjr  Hfi  lwr^J0iVffia{ 
âY\M^^^p9  ^^^  P^^  i^^'  ^^s  dette^  4Q(We$  f^^  pps- 
^^^s^ le^QpératîoDs:  de  son  comoiercet s^  ftégmiifr 
H99^  f  accâptatioRS  ou  endosseffients  d'effets^  <  en^géné- 
s'AleoÉônl  tenil  ce  qu'il  reçoit  et  paie,  à  .  q«ietqû«t^  titre 
qve  oeisoft,  et  ifui  eiioiiee,  mois  par  mots,  les  soiiiitiliià 
etàfÀ&fêè^'k  kl  dépense  de  sa  maison  :  ie  tout  tUdë^ 
j^étidamment  èes  antres  lîrres  usités  dafns  le  coiàif- 
îîifèrcèv inaîs^ttî  ne  sont  pas  indispensables.  ^—  it  est 
ïèriu  de  mettre  eu  liasse  les  lettres  missives  qu'il  re- 
côiL  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il  enyp.îç. 

vvifg^-  Cet  4f  tic^e  fi^^dt  applicable  qu'aux  personnes  qui  font  Su 
eolanerceileur  profession  habituelis^  eluon  à  eellesqui  feraient 
aobitent^tteaiettt  un  acte  qualifié  acte  de  comuferée  ;  le  ddUte 
a  disparu  lorsque  rexpresBÎon  uu  peu  ambiguë  duprofetpèf^ 
fani  ri «iim^indtoVbi  faisant  lecorhmeree,  a  été  remplacée  par4es 
mutsii:  tùut:C(mimr^^i;  il  faut  se  rapporter  h  Tart.  1**  pmt 
sqraSt  k  qri  «tfc  qualilé  appartient  (1  ). 
f'tj^ai»  Jiadaas^'dê^  JcomimeFçants^  il  n'e»éte  aucune  étîrié|P 
tion;  quelques  tribunaux  avaient  demandé  si  uà  pelit^ni^r^ 
obaadoib&ifltîâDai  <^#  le  eotniâeroe  de  détail  seraiti  ass^^tti 
à.  ToMigation  de.  tenir  des  livres^  >^  ils-  paraissaient  désirer 
qu'il  en  fût  affranchi;  mais  Ijtjcqmjaisspû  çca^^ 
ceptioo  de  la  manière  la  plus  formelle  :  «  Il  fattt>  a«t^Uerdily  qikijil 
écrive  sur  son  livre  les  objets  qu'il  achète  à  térm^;  (fôfailne 

(i)  Trib.  de  Dijon;  Observ.,  t  i<%  p{iySA.^QbMi.'éA^ïbié»iaUl^9aé^ 


aeai|Xjlqtt'îJbaieiÉfc  àa«éditi:iiile8i9MiniBl8<i|inbsitti^ 
échéaDces  des  paieBwntsiqH^  doil  fBikp,aliki|eqoëAfli|loiiii^fàire 
ses  recouvrements.  Les  obJÊi&jgsi'il  vend  et  qu'il  achète  au 
comptant  doivent  aussi  être  portés  chaque  jour  en  recette  et 
en  dépense  ;  voilà  tout  c4%acftt  lot  ordonne,  ou  plutôt  ce  que 
tous  ont  soin  4ê««feîi«i«sAMS-^'^^«lQm  tibwpose  l'obliga- 
tion (1).  »  N'en  est  pas  même  dispensé  le  commerçant  qui  ne 
sait  pas  lire  (2).  Dans  un  commerce  de  menu  détail,  le  mar- 
chand ne  serait  tenu  qu'A  énofncèif  ëd  bloc,  à  la  fin  de  chaque 

'<9lk  €^  ^fièA^  qûè  le  Hvfe*jb^ar  floit^  ébonèér  toutes  '(es 

tfiéi^iIlbiis^cdmfâettôiAdsd&celur  (pÀ  te ^tîètift  «,  attôuW  ne'pein 

âini^jdlmt^rMibe^^ 

è'ilft  céd^dtif#|i  pifi9ttiiY^»jQe$iim)ta  :i«iftgéiiétidfelnl«ir  «oubce 


ce'qtn  advieht,  a  rui  ou  à  sa  lemme,  par  succession,  donfition^ 
Wr^^fi.tH^tfWki^^^mf^i^i^^  ^fl<ift>  tt.^.éVéjugéiq^'tUsfatenu 
Aî¥»gSârfiJ^;.Qférftl^i>§  ,^'U: iail,:  riiième.fomma^aMada*» 
^V9i,(!^)'.  mVëi^^^j^^^^  ^;&i^r.j^'ii  f^s^cii  des  onfAtiona pins 

cjJ^i(4^R8w|w9;Wfc  l«i,priç*wit)d'y:.«yQ^iQli»«f  lcseBdoSfle4 
fl^ts^f  Çlfet?  ?^t /)Wyfîl^«r«i^  ^été  e.)^^  p«i»eque  H  oeseoft 
dossemenis,  disait  Reg^aqd  d^i^înt«J$Mrid'An9èI|i^att  Corps 
^f^^iySf  i<H)^26(mvj§f^ii|onsU^ué  MQQfMifitie  çor^déi^Ue  da>fias- 

u\^k^m9m  i%^J^m^m m\M^mt  m  ête-déiaittéetsilr 

(4)  Cass.,  25  mv.  an  10.  •  

"pyProcès-Tcrt)â!à,14fêv.lS07.  Lôâ^,  tï7,  >^nR[^ 

(7)  paris  *  jan?.  1S46  (J.P. 46. 1.593).  -"'   ^* 
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\t  jèmrnal  ;  îl  suflh  qu'il  énonce,  mois  parlmoîs,  la  'sommfe  q\A 
y  a  été  tmployée;  par  maison,  la  loi  n*entendl  pas  seolemeèt 
\é  fa  maison  de  commerce,  mais  bien  les  dépenses  pérsim- 
ndfes  du  commerçant  et  de  sa  famille. 

Là  loi  exige,  en  outre,  que  le  commerçant  mette  en  fiasse 
leS  lettres  qu'il  reçoit,  et  tienne  copie  sur  on  registre  dé  celles 
qùll  envoie  :  tîcs  mesures  peuvent  être  utiles  au  commerçatil 
dHns  \t  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  au  Sujet  d*uné  venté 
ou  dé  toute  autre  négociation  ;  celui  qui  ne  pourrait,  à  Tàp- 
pui  de  ses  présentations,  ou  pour  sa  défense,  produire  leS  let- 
tres qu'il  affirmerait  avoir  reçues,  ou  la  copie  de  celles  qu'il 
a^tiit  envoyées,  sentit  dans  une  position  d'autant  plus  déta- 
voràMè,  quil  se  serait  mis  en  contravention  formelle  avec  Té 
tfette  de  là  loi. 

'Le  Code  n'a  pas  étendu  la  disposition  aux  factures,  ni  aui 
traite!^  et  effets  acquittés;  ces  pièces,  néanmoins,  peuvent 
ètt'e  quelquefois  non  moins  utiles  que  la  correspoiidance,  et  lé 
coifaknierçànt'ferà  bien  de  les  conserver. 

tt7.  Le  Gode  espagnol  punit  d'une  amende  le  commerçanl 
qdi  aurk'tèhû  ses  livres  en  une  autre  langue  que  la  langue 
natliyn'éïè  (1).  Sous  fabcletone  monarchie^  les  rois  de  France 
arvttieiit  défendu,  à  diverses  reprises,  de  rédiger  des  actes  pu- 
bliés en  totite  autre  langue  que  la  langue  française,  pour  lâiré 
fïérdre,  soit  Thabitûde  du  latin,  soit  le  souvenir  de  tëur  an- 
cienne nationalité  à  quelques  provinces  nouvellement  réunies. 
Dès  défefases  analogues  ont  été  faites  par  la  lëgislàtioo  ioter- 
nféiîàïre.  M.  Dalloz  pense  que  ces  dispositions  sont  àppUca- 
Wes  âu5t  livres  de  comnierce,  parce  que,  pouvant  être  produits 
eli  Justice,  ils  ont  un  caractère  officiel  (2);  nous  sommes  d'iii 
avis  contraire  ;  et  des  livres  régulièrement  tenus,  quoique  en 
téiiti^  àùtré  langue  qdé  la  française,  nous  paraissent,  dans  le 
sHienéedé  la  loi,  parfaitement  admissibles  eti  Justice,  sanf  IV 
bligatlofl  d'une  traduction  offioielle ,  s'il  ^  avait  HbHi  lits 
règles  Imposées  pour  la  rédaction  des  actes  puhtiài  Hé  nôtis 


(  • 


j[l^  Code  espagnol,  art.  tH, 

(st)  Rép.,  yo  Commerçant,  n.  239  ;  Mbrmter,  t.  i*'t  n»  2iS  ;  I,  ^  t*àilW  t."  î*% 
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$|9P^Q)itfM^  <te  pieia  di:dk,  ap^ieables  aux  livres  de  com- 

{HverBes  lois  re&éues  sons  raorcienne  inonarchle,  sous  U 
législation  intermédiaire,  et  de  nos  jonrS;,  ont  vouli^  a^spjettir 
au  {ifl^'e  iés  livres  des  commerçants;  la  loi  du  26  juillet 
^SdT  é  Mt  disparaître  cette  obligation,  qui  n'avait  jamais  été 
ff^  Uèa  împarfaitOTftent  exécutée  :  «  A  partir  du  1**  janvier 
<î.fl858,  porte  Tart.  4-,  il  sera  ajouté  trois  centimes  addition-- 
«  Bote  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  pour  tenir 
«Jfettdu  droit  de  timbre  des  libres  de  conmjerce,  qui  en  se- 
(^r(mt  alors  affranchis.  y> 

Im  libres  peuvent  être  tenus  en  parties  simples  ou  en  parfief^ 
dmAleêf  ce  dernier  mode  présente  des  avantages  marqués  • 
il  rend  impossible  de  laisser  une  erreur  inaperçue^  et  permet 
a^ségoeiant  de  se  rendre  un  compte  bien  plus  exact  4^  sa  po- 
sition et  du  résultat  de  ses  affaires  et  de  chaque  branche, 
même  de  son  commerce  ;  toutefois,  si  fies  livres  étaient  régu- 
lièrement tenus  en  parties  simples,  aucun  teproche  n^  PQur- 
rf^itttre  adressé  au  commerçant. 

,  88.  11  est  bien  peu  de  commerçants  qui  n'aient  d*autres  lî-: 
vres  qtje  le  journal,  le  copie  de  lettres  et  le  livre  d'invemaire  :, 
aussi  la  loi,  après  avoir  fait  de  ceux-ci  une  mention  expre^se|^ 
a  nommé  les  livres  auxiliaires  dont  l^usage  sans  être  obliga- 
toire, a'eu  est  pas  moins  général.  Le  plus  nécessaire  est  le 
grnmd-'Hvre,  qui  indique  a]i  nom  de  chaque  correspondant  te 
résumé  des  négociations  faîtes  avec  lui,  et  permet  de  $ai$ir, 
d'un  t50Up  d'œil  ce  dont  il  est  débiteur  ou  créancier.  Il  faut  y 
j^iqdre  le  livre  de  caisse ,  qui  énonce  toutes  tes  sommes  (|ui. 
qhaque  jjiu^  sortent  de  la  caisse  ou  y  entrent  ;  te  livre  à^èchèan^ 
cifJi,.o{i  sont  inscrits  les  engagements  pris  par  le  commwrçs^ht  \ 
^iHfi?e  cf^«  traites  ou  billets ,  qui  contient  renoncé  de  tous  les 
effets, négociables  qui  entrent  ou  qui  sortent  ;  le  brauUlardj^  oh 
l*oft inscrit  d'abord  ce  qui  doit  être  reporté  ensuite  sur  le  îivre- 
jpurnal  avec  la  netteté  que  ne  comporte  pas  une  inscriptibfli 
hâtive.  Ces  livres  auxiliaires  varient,  selon  ^espèce  de  com- 
merce et  le  désir  aussi  du  commerçant;  Une  ènumération, 
m{p^e  cpipplèjte,  serait,  au  reste,  sans  intérêt  ;  eHe  serait  inu- 
tile peur  les  personnes  initiées  à  la  soiencede  la  tenue  dot  U- 
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^rès  et  insuffisatile  ^[KuTr  celles, qui  y  sp^!3\^pf|Ml^o'^^ 
dûi^eûtn^^Vè^^oMér  à' tin  traite  s{)êc]al  de  Je^e.ili.f^^ 
I)[Hip:i|mi^^0dttteitf-6iùémèi)t  simgles^^açÙei^^    fî^§if,.v9^> 
iM^pemYéhttottfetoiîi^ti^^^^^^d^^^  '  '\._     ..^,^,    -r^il  5,1  ^lup 

bà  M' û^BÈki  èitt  géûétale  et  s'appB^^vier  1^  t^f^;^^  |i^^9^. 
vait  imposer  aux  plus   petits  ccumnerg^uts  roJ)jlj^t}J^i^Jle 
teonrtoli&ie»  litres  qui  Semblent  Dëeessair^sàup^j^^ 
àf^isi\di«i41ieut>  ^à  ùb  gtàtid^manufo^^^^  l^'ai;tide^  §[)fRîJ 

poiM  àtéette^  idée  eU  parknt  ({ejr  au^ref  I^t)t;iÇf.,i^/$3(l<^|,^f^^t^ 
cçmmetCBj  in^^ui  ne  sùnt  pas  indisj^enisflbUs,  \  Qju^tfups  Çft^ef . 
éifâi^erb  tf^%  été  pliïs  'ëxifticltek  et'  ont  pr^i>ortioi\i^,^e^4)5^, 
brejdeM  )gm^  à*  xècSx^  à  l^espèce  de  çommercjB .  ç^trppyisiîjb'Sl) 
Code  vus«ey  fiattibàfiètiemeDi;^  est  entr^  Am^  4??^4^if^i^jl(^q 
ckcibii8lft&ciéb:à  cet'* égard ;' le  Code  fransais  ^  (^^^  Rl^^^F^tii 
serve  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  de  la  nature  des  choses 
que  certains  négociants,  à  raison  de  la  nature  particulière 
de  leur   commerce,  aurofit  ^néçe^^airçment ,    outre  les  li- 
vres énumérés  par  la  loi,  d'aiitrés'  iivres  spéciaux,  dont  la 


dési^iie  Das.|nç^iqa^tiy^i)jik^t^t^  qjuwt  «awKilijirc^ltide^â^^^^'^ 
tenir  ï|s(|OB^^^  id'^rfgîsMmiciit  cstii^eOïiaflii 

méroi  a^ordre,  ces  livres  sont  cependant  imji^icitement  comuf^ 
daasjûeuÈi  :  qai^^divfeiit  idôôténir  lés  iaégôciàtiôhv 
omMtflisuiemefite  a%l!tetâ;  ël'gênëràlëment^bui'cé  , 

et  pjB|yàp€il  ^^îd^èiillëttrs,  Jiià^^^^  eàt'^vitfent  ^u'fl  en  a  ete.,| 
tenau'flcocèAtô  èë^èëë,  lîéur  répréslëiltàn^^^  ^peijt  être^^pjrâpi^-^^^^^^^ 
née')(tb)aw)  iCët  abrèl  fodtèloiS  jjîâratl  alferiiû'  peu  pfus  loin  g^^^^^ 
la  ib)i  <?jbtt^i»WeiIlë  înâttërié,  ièé  juges' ^àgïroi^t'^^^^^^  ^^ 

cir#tmapeqtiôttieî«rôûië|èêiati  mî^ttë^^  àoké' é'^éîeVèrait.  '| 

ilsirf^ïteicntiiidnkëttte^  W^^«êrié^îa5ôti^^a'à^^  éorà 
rexà»jU»ee^->d'iÂ^4îW0'  àfiifflâVe^  <^  fa  t^V^  pksrpsi|^^^ 


pendant  dilt  yng^aQnt^^JA44wft»îonriial  ;  JH  fjipltt  dfe  letti^e^  èl  le 


(1)  Ctei§«i8lu»iiftgr  (R«^vo(bà^^U-^^^^ 

î      l        *        Si  t  '       ' 


I 

J 


Dès  tlVRESDF/ COMMERCE. —  Art,  ^^^^  5^  ^^ 


que  le  livre  auxiliaire  2^  été  tenu^  iji*  (Jeyr^îfc^e  <3*rtw^ 

^lie^TC^Hne  des  )(fife^  ps^ç  ,up  .e(^iQp^S{ficaii*itaifeo* 

o^HB"^  sèV^cèrtësponâants  ^^^^^^  ce  gfie  Vc^i ^pMe^mn^ 
tel]^u§  côiîiUëÂ;iale  :  s&n  compte  ff^plfffi^f^^^ 
(^HSBitoSHtàït&y  lui^fait  prend^^  PQÏ»  de  ;,4Q#^,tfoiff«tii^'^ 
el'^feà^^tJèlttë  désignation  pa^tic^^  U  ^ jjféocciipé  vtoiiynteià; 
aiftëbl*^4^'onl^ëcfil  sur  le  droit  commpr^jt^y^  q^  j^M  k'objtiti 
dê^dél^lïM  llldîfciairès';  nous  parlerons  p|i^,^^fd>,iÇ^9«uajO(aiiK) 
paKï^irf feftfrtVat  de  préi'^  deStdifficuUégTqijç  l§<^iBi^i  omnota  ' 

OTiilu-vti.'i  -■-»;"=■>  '^l  ^'    ^^^^^ '     ■  ..    I  ,; 

il  <^'>l   ml.'»    /■  ^''À'iiT-Vr'îi' 'Q^"'  '   ' 


s  Y  isouslrflyuré- ^  p'^SÎ^^r  Ja  çç^faiijpii^oa.^ÇîBtaW^W^  imcpÊ^j^'  - 


sent 
mi 


la  ^|infeÇe^^i,(i^^       %gn^,èfi^  diji^CftUHPWWifofaça^^ 

encore  leur  vaIe(ULveiia1 
celte^aleur  atait  çte  ft 

m  Pftrig>2ao(ktiftfta  tfp  /fc*.r^ft^) — —-^ 

p)  Analy»ede$  Observ.j^atrib.,  B.,17.  Cw^d:apnrtdç|)Ji«f^p<^t8^,5  '    • 


6$  LITRE  I*^  —  DU  GOIHIERGB  EN  SéRélMilk 

E^es  invenlaireSy  lorsqu'ils  sent  exigés  en  mâtièt^è 
doiveçt  être  failapar  les  notair^iï/  l'arliele  a  pm  ËoidB  de^diie 
que  celui  dont  il  s'agH  peuit  èl^e  fait  sous  seing  privé  >  ta  OQÂ^ 
m^rçîaDtpeut  danc  y  procéder  par  lui-mèffîe  où  par  se^ébatoia. 

Ces  inventaires  doivent  être  copiés^  an&ée  pav  aMéo^  sx» 
UD  registre  spéci4^1^  qui^  ainsv  que  bovT^  allons  le  voir/  (loit 
être  coté  et  pi^afé^.  peur  éviter  toite  possîbflilé  de  frai«ie'y 
mais  la  toi  o^'a  pa»  ii^^meoi  âéleffaiiaé  la  fonBe^dans  laquelle 
cet  iavent^ike  doit  être  fait. 


he  Vtfre^jjùWn^l  et  le  Ihteâes  îûvefntaît'es  Sétùûi 
parafés  et  visés  une  fois  pâf  antiée-  —  te  tivrë  rfe  co- 
pies de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité. 
•~  Tous  seront  tenu»  par  ordre  de  dates,  sans  blancs, 

kcunes  ni  transports  en  marge* 

■-  '  •  ■  ■  '  ■  '  . 

eo^  La  kH  Ba  s(Hiio0S  èr  la»  fomoêiiié'  du  parsfai  en  du  vim 
{yi/^  leil  deux  Hirres  indîs^eBaftblea  èk  leut^,  eomwerçMlw  Qitl» 
;exi05iu^a.poiii)but;d'eoifiâ6bef^.eaaufiiiii  easy  b  sU(b$tî4ltliW' 
de  nouveaux  registres  qui  pourraient  être  fabriqués  après  coup 
piMrniasqifeip de» fraiides ;  éHe eH' exémpïé' Ib copie db  lettjifés^ 
.pÊst0e  (fûi^  }é^  rft^ésent^tiott'  d<e!s  letiik'es  orïj^tiaTeiâ*  d^dûiénRf 
tdàêénUÊp^  %(M&  fteatëfi^  cou^blé.  Le  magistrat^  en  ^cfonS*- 
^pHte«Éieeife  ftfmikiitév  ne^dbit  se  livrer'  i  àucufi  é^iïieil^ifes 
fé0fifllitr«»èrin^eiitted'dftn9»Iesregktrerqai  Imi  sont  souibis: 
.  lly  aliéttd-bbsfer^er  qiïc  Fart.  lO^exigfe^»  indépôûdtantfiefitf 
dli^  TÏBM  qtê  dbâf  éâ*e  apposé  â^ant^  qUMl  âoit  fait  usagi^^  dès- 
iH^FËSy  «nr  aiutk*é  vida  tout dlfl&rént>  qUi'consistéïfàit^arirët^ 
iMlrinnftB'»  lafindfe chaque  muée.  Ce  Vii^sP petite but^db'fottcîr 
ctes^  ooHi^<*^tt'fe'êt  fettii*  Iteurs  écritures  i'jdur(f).  . 
•  M'Ë-aÉllelte  B^éfeild  {^^  lai^ dlspdsiUion  ati)^  livres  atiïiUail'éi^, 
dont  le  norallfe  peiil^êti^^tîrè^-niultipWé;  d^ailleurs^  ^  l*bn  i^euf 
tirer  de  tous^  quelquefois  de»  induetions^  utiles^  en  justice^  le 


■«■>  nrt  >  1 


ut  •    V  i^t-V  ii 


(ij  #wàira-Veyrières,  p.  31. 


DES  LITRES  OE  CONHERCB.  —  Art,  tO.  ^fiJE 

tîyf^e•jou^laI  cependant  contenant  nécessairement  les  éléments 
dont  se  composent  tous  les  antres  (1),  peut  servir  de  contrôle 
et  donne  une  garantie  suffisante. 

Tous  le»  livres,  sans  exception,  doivent,  pour  prévenir  là 
possibilité  des  fraudes,  soit  par  des  intercalalions,  soit  par  des 
antidates  dans  Tes  articles  constatant  tes  paiements  ou  les  re- 
cettes, être  tenus  sans  blancs  ni  lacunes  ;  et  les  négociations 
seront  transcrites  jour  par  jour  et  par  ordre  ;  c'est  par  des 
motifs  semblables  que  le  loi  prohibe  les  transports  en  marge. 
Les  règles  de  la  tenue  des  lîvies  obligent,  lorsque  le  paieoieut 
d'un  article  est  effectué,  d*en  faire  sur  le  journal,  à  sa  date, 
un  article  séparé,  et  non  de  le  mentionner  en  marge;  fa  dis- 
positioQ  de  la  loi  est  donc  justifiée  de  toutes  les  manières  ;  une 
TBftriche  différente  ouvrirait  une  porte  à  la  fraude,  en  iniÈrae 
temps  qu'elle  serait  inconciliable  avec  les:  règlffi  esseuUeUep 
d'uàe  comptabilité  bien  tenue.  .  i 

,  Si  une  erreur  a  été  commise,  elle  doit,  égalempnt  être  recti- 
fiée par  un  article  particulier  porté  à  la  date  du  jour  où  l|erjreuf 
a  été  découverte  et  ne  pas  donner  lieu  à  des  surcharges  ou  à 
^s  interlignes. 
'  n  semhîe  naturel  d'exiger  que  les  Kvres  soient  reliés;  d^s 
ferillés  volantes  rendraient  teis  précautions  pdses  par  [4  loi 
sans  efficacité  (2).  ' 

01.  Des  ^spositioDs  analogues  &  celles  qui  sont  prescrites 
'dans  cet  article  et  le  suivant  existaient  déjà  dans  Fordonniuice 
de  1675  (tit.5,  art.  3}  ;  mais  Jousse  constate  qu'elles  n'étaient 
observées  qu'en  partie  :  «  On  n'y  tient  même  pas  la  main  dai^ 
les  juridictions  consulaires,  <iife-il^  rltae  défaut  d'observation 
de  la  lot  a  même  été  autorisé  par  des  arrêts.  Ainsi,  un  jour- 
nal qur  ne  serait  aujourd'hui  ni  signé,  ai  parafé,  ni'  coté, 
D^èrapêcherait  pas  uir  marchand  <f&  poOTorr  dteman^r  ce  qui 
It^esrïISt  pour  rHis«n' de  son  commerce  CD  vertfr^eejodrBorl, 
si  d'inlleuTs  i)  eststeau-de  suife,  el  par  ori)lra'd«>cIa4e  «y^scms 
«iniB  Unc^  et  si  cdn  qui  bme  ealt»  énkmioi  eBt  #um> 


(ly  Hegnmid  de  Sunt-Jeen^'ÂDgâ;,  PnKi»*eiiHnii,  là  fév.  1807.  Loer^ 
tt7,  p.:SieliS8. 

(l)HaMÉ,  L6,  11.179:  Molinlert.l";n.  215;  J.  B.  Pïrii,  L  t",  n.  Saj|. 


^BIIp  éàritiuùiiîiicataïfe  dé  BdppbfeW  des  toclfë'ftïu^^e 
^trtitief^i^Yeetde  stgoature  ne  hntpasboif^lù^pr^uU^ 
tefrati»é^ii*a»lec!as(telWI!iledlinfflan:îiaii(i^oô  j&é^  ijH'M' 
ataê^ei**  M  sottAetWe  S  la  fbmâfite  établît  par  W  llfl"  lfe# 
cette  nésligeoce  est  excusée    cniaiid  sft  bofaHéfoî'plit-ât  â*ti1^ 

itmV  ^  »  I 

'Oét^t  dé  Choses  atait  engage  plosteurs  vllles.de  cnbAëH^ 
i  Si]frettfSI  Avis  que  toutes  ces  prédautiotitf  étaient  sittieHlto  ^ 
âlUs  M  cdmMisstùn  ^f^sta  areb  raison  U  H  ne  s'en^attij^as^ 
a-^e-^^  âil  ^  ce  (fa  DD  a  désobéi  à  une  Ibi  qb  elle  àoJt«b-il 
j9ai^i^sBald^otHitê(1)    »  -J^ 

Des  juges  cependant  et  les  juges  coBsulMres  SQflddfr  âS 
riB^^r»ébC6i^  ttf<^traieii/t  aans  dMUe  une  gtméc  difféi^ce 
éthkë  le9  IWrte  iirégullers  ta*rit  de  s  êlre  conftififlé  idx^Bi^ 
Mafitê^iéiftgéfei^àlrlalof  et  eiilre  des'liTTeà  mal  "ieÉnâ ^ 'ria!& 
l#Hâ'>Aéabtt«1Mi1«S  A^sMiié  et  dnlVè  ^l  t^t  eftgb^érKS 
cdffii^ët^Ii'i  0e  «ànfûrtne^  h  ses  prescriptions  <'     ""  ! 

}netï-ti»s  db  débets  entredtenx  «ommerçants,  nul  dootè  ^ 
^eiOkdii'ëé&i  qui^e  «er»it  scrupcrteusetneàt  cMifertné  i  I«f  ik 
B^'îfdt'^felrfh-'ptircènioyeminepïenveàson  ■prottl  et  Sn"èb 
4«î*(ffiBértte  ydeiétihé\iT  *!  a  été  jùgé  que  des'  ll'irefe  qlltf 
i^r^leftt'^s  ëté'  Vi^es  el  parafés  conformément  à  la  h»  ''^ 
pQU^grïl  pàrVrda  SëM  f^ir«  foi  en  jtisdce  di  leur  Wtitûi^'iff 
m\a0ké>\lé  jùgë  9t^3êrei-1e  serment  (S)  '  '< 

"      -ïi   I 
fypr\'  "  l  ■>  p  ruD(y  '  '■ ^  j  iT  nî 

«..!(, pi      ■>  ARTICLE    a  ,,    „  [ 

i^SéS  >ti«i'ë^  d<Jiit  tâf  leoue  «st  ordooiiêâ  i^i"  lè»%^ 
iirles  8  et  9  CI  dessus  seront  cotes  parafôè  et  Vfèfe-' 
s6h  par  un  des  juges  des  trlbùnaax  ^f  cotn^â^^è^, 
sOit  par  le  mine  ou  un  tdjoint^  dans  là  ^iu4"6r^ 
naire  et  sans  frais  Les  coinmerçants  seront  tenus  ae 
conserver  ces  livres  pendant  dri  ans  *~" 


(I)  Analsêt   oiMNiiee  des  Obae        ete    p.  16 

t  )  n     PS  23      t  n  I 


i^y/r,  oùflexistft  des  irilwiUUK  de^comoisriie,!  ««4^,19^1;^^ 
a(lituiM6(j),  ei  lesicojnm^^ote  p^Y*st^djîféte*imeijiljV#T 
tffl»^' à  fMux-cUu. ,sui  jiigesr     .,,.,,  :■..,  i-^.,  .,..,;,...-,i,.,-,„  «n^'i 

La  mention  mise  en  tête  du  livre,  datée  et  signée  et^fa^^ 
conwttKe  la<qu9rK^  du  fiaft^stFatqui  dptuie.U^,^f  i^^le 
noo^C  de  f«>ii)Ji^  que  le  livre  contient,  I'i;s»g0/iiqq)w|^i^ 
degtjnéj  U  maisop  de  ciMnaîoroe  qiii  twM'iOb  gwyir.^CfasfflW 
feiûUat  est  ensuite  tttiinéçoté,«t  par^^eUed^Fjiieijeslq^ér; 
Ces  précautions  rendent  évidemment  impps^tt^  tontç^^gq^ 
Di  9qpp?«8i0fl4a;fe»illelî.  .    ...;  ^  .n 

',-,|ME,;>T,)j^. di^sition  fuioblige  les  c^ww^^^^^  iigi^ffR 
lefHS.tivrea  pondant  dix  ans  est  nouvelle;  «lle^iWi  p9)iF.^tf 
defacilildir  le  contrâle  des  éDonciatiops,  pacifiât,  _  ^yqiili^ft 
pFssfaiption  de  l'art.  8,  sur  tout  oe  quele  ciHam«r«Bfit,«|Fe{}U  «| 
payé,  &  quelque  titreque  ce  sait.  Calaps  de  temps- seF^l^Htr-. 
ti^iD^ffisant  quelquefois,  hiaïk  on  a.  craùll/ «)  «»jgi9fnt 
pUa,!  ^ai^eindre  ks  comcKerçants  •  t  tioe  trpjt  grav^ai^ne» 
Quelques  Godeeiétraogers  D'ontpas  étéArrètésparcetifb^leji 
^.loiside  Hollande,  du  Portugal,  du  Wurlemb^reirioiposfn^ 
«wc  négociaDU  l'obligation  de  conserver  leucç  livrfSîff^j^t, 
trente ODK (S);'  U  Code  espagnol  les  oblige,  sousleuvjCfff^nq 
sabilité,  à  les  garder  jusqu'à  la  complète  Uquidatioai  di^lfiiiiM; 
leurs  aSiaires  commerciales  (3). 

En  France  même,  il  ne  peut  être  douteux  que  les  livres 
gardés  au  delà  du  terme  de  dix  ans  conservent  toute  leur  va- 
leur et  peuvent  être  produili'pât''li  Awmmerçant  qui  les  a 
en#%jpsffiRpi(%gHfeque  ia  pittffff;  àfl%  ^lt\\ffi\ii\^y>^mf^r- 
ç^^pej^^ro_3crivc[il,  (;(jmiiiG|^îihiJ^i(Ç)5,ciTil^^;j4fi,p^I 
tr^i^,g^,^ais  la  production iieu^pllç.éga.ljemefitefl^lrç^ai 
^MCQn^eijx?LaCoiirdL' Caca, a  ■''*—-''--"—  *  —•  ^*- 

«Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aux 
'ili  son4>Tf  /^        \< 

(1)  Locré,  1. 17,  p.  303. 

"tu. 
(3)  Code  c^agiMl.  art.  55.      '"    ■  ■ -^- ■     v-n  ,-..,-.^.,u^p,,„çWh  (>. 
1.  ■"■"■  ■■  "'g'"""''  " 


J(f^j^fX)i^pl^^  Vis  Minimfrçiiaê»  .ne  sciit(i0iiM'4tHMMcnB#îf  i® 
,|^px|ri^V^|^  ap4  kl»  UTfftt  ««'4)4  Mm  foèligét  datemli;  nés 

/^Cje^^ires.p9f)r  éclaiFer  la  ju^linfi^rîM.iiti ^appuie}*  en^fK^ 

ft  ks  loème  anéi  décide  ^ne,  fftii^  de  se  swiqetire  |i  0é ^i 
serait  erdciBné  |kSf  îustiee,  les  oomnief^fisptai  pen^f Rt  v^VKf^  y 
èlre  teiUSy  seios  efi|tr%i«^ei  4e  fk^yfr^l%  mp^^e  (lélefmiii^  |»«f 

tèiDûiUib,  qui  de  9^  iial^re  d<M}l  céder  k  l^  yerMé,j>  Ç^J^^!|r"' 
'tiiHineiit  ;  lé  magistrat^  affranchi  de  saa  enapire^  ^iil  w »^ 
la  repiréseiitaiiw»  el^  si  on  (a  f  e<b$e^  déférer  )te  s^jùeoi  alrwtre 

JucilMIdfcHs^api^s  J'e^pimtkt^  dfô  ài&  iitùièe^,  ralfit-éJÂti§B 
nin  fSMilîiiei9aQ|  qu'il  a's.  |)as  oeaserié  sea  Uvrés  devnitf^ltie 
t^ip^^i }^^Uk  vérité dfi ce^le.  asseatiosy 4  d||  la^ Qa\M^<}Ui^j 
.^.^flWFft,4|al^.Fair  ï»  imi^i^  et  au<aut.«pR«isiMsi«ile  piil 

soJigaettx^  les  avMl  eonsen^és,  il  ne  pourrait  préteocUf^^n^iis 
lofl^t  pfeave  en  sa  faveur,  poisqii'ils  ne  goprcaie^  pias  être 
^dMflP^és  p^r  œux  4e  l'autve partie.  ^^.j 

;  .€1»  j)ru^ipes>peDlpç^lM^t  de  résQudife  li^e  (^fgeii|t^  trës-bi|^ 
Mplifuée  ft^  M.  Uorseii  :  «  La  diepi^andè  ei^  paiement  d'uue 
facture  ou  d'un  solde  de  compte  c(imips^V^'^l^^^  prÎBçigaileine&t 
'fé^,  )0s  peg^lves  de  ccwsQiesce  4^  deinandev^r  ;  çpais  c'e^iu^si 
à^l^i4etiese&éeriture&({^e  V^sjgDépeut  $iç  défendre  t^.'  çom- 
ttleat  doiic  t^mcevoir  que  b^eûte  ans  durait  p^  puisse  pradulxe 
^bsàtré  Itû  des  demaades  qiAe  ^s  regi^tre^  pcprrjSLieot  aider  à, 
iFejK)toSser(4)î  »  ,    , . ,. 

Û^le  d<ematKle  ne  pourrait  évidei^^meat  être  re|et4e  ca«nLi;{ie 
prescrite  (5)^  mais,  ^  l,es  |ugeâ  ne  sont  jama^  tenu^  de  s^^ip^ 
""iiéill^orller  >ût  livres  q^i  sont  produjits^  ç'^  ^i»i;toUit  e^  M^- 


I il  »  


^'^'i^'jiiÉyen,  34' juin  1828  (D.P.30.2.i55).  '  .    ' 

(2)  Contrat  de  eomun.^  U  V'f  ru. 296.  '    '      '   '    '     -  *J'''J  ^ 

„  ^y  Ageu,  2Ç  dëcembra  184*.  -  ^ — 

(A)  Qvest.$urleCodedec<mn^^q^àf      .     .  <     i    yj''t) 

(5)  Rouen,  10noYeirt>r^iai7*  ,  *    -  «^  *  ^  «    -^  "  l  ,/**:>  (:> 


<3fiM  ;disffiite?^pettr  fiepéudser  une  actiôh  formée  apfès  d^^'A^fas 
jieteifiii  àfest  «tflUiëqu^  pAr'tes  livrée  du  demtftydeùr  ;  à  nf A%s 
.^(isethjftfBtanees  tOtiléépài^lièulfSrèéy  toutes  faîrofablës^  Pêq|uiié 
is^igê  qa%i|ir  demande  atisïlMïii^dilreiâeïit  forméè/àtfsisf'it^- 
<<(|^ldéM»0qt  jttslifiée^  «oit  iibiÉfédl&teâient  rejetée  f^l'^o/yri^ 


i&q  oDiuDU. '•  '■  "^l'iJLfttîGLÈS  '12  Et '13.  " 

^^  '^"ïSfi'^iëé  mfes  dp  comïperce,  rpguliéreia^ept  j^ji^iifi 
"^"^^^■^^'''ètreaâàis  par  |e juge  pour  ffiij^pj^vpnyn  m^t^ 


1  !,•>*. 


40.  JLés  livres  que  les  individus  faisant  le  cpsiQf|9ffis|0 

fjgPB4,^ljgés,4ç|,j^9}r,  ^tnpouff  Nqpels  îj»  o'aMidDt 

<jfi9^ii)^§^^^4/'l<9  f0FiO^lité8<  t^irdeiisits  prescrit«9^  >tie 

.^Q^eoiii[tétirj3. représentés  ni  faire  foi  en  jnsttcéyMi 

i|H^6ti  de^eenxrqnî  les  auront  tehus  ;  âaniî  pvéjnâicç  de 

cbiq^ni  6»airégfé  au*  Tivre  dtf5  PailHtes  etjSànqûe- 


•  •  é  i 


vil';    <.IjK{     '•-'■''  "•■        '-'        '''^-        ^  ■  ■    '    '      '•■      '"^ 


ÊQQ^pneMBi-  <i<  prêtre,  68. 
Livres  auxiliaires,  70. 


LiTr|esïég4)li/sr9,74. 
Livres  des  tiers,  72. 
Lm  itrangëre,  79. 


Op^cat.  non  efiipnmaîiligB^ 
Preuve  cpii  traire,  69, 
BreliveâefaitkilItcMs^a. 


5 


;*7on-eomfDerçant^  p3, 69.  |$^ra)^t,  611^  et  s.,  , 

i?;>i]|^^^^^  r^j^otiojpi  définitive  de  Tart.  19  adoptée  aur  Jes  ^ 
-ÎSÇÎ^^^^M^^  pnlève  toute  (^uivqqua  sfr  J^m*- 

SmE^/ii^V^^^^^^^  doit  êlrci  entendu;  la  prwve  .pftç, ^ 
fWk ^i}h^0^^  pfferîe  que  par  qn  cammarcant  cpnJff^îiHi 
oommisrçàbt ;  ia  disposition  ne  s'applique,  enoiitcia^qH^ai^ 
-^W'îfe^^'^'-^T^^^^^^^^^  W?  PPur  ^it$  i»  i5«ïnmpWô.f*  jprs^ 

lès  uy^f§^^m  cofha).erçant  na  pourraient  d^  êtrapriKMdi^v^ 
(re  un  individu  non  commerçant,  même  pour  un  fait  iIb 
commerce  ;  l'obligation  de  tepir  des  livres  n'étant  pas  in^po^ée 
à  celui-ci,  les  armes  ne  seraient  plus  égalea  (2).     ...  •  n 


iiiKiiét   i>li    i>i  I  II»**  r^i  iinii.i.'ifi     'gn^ 


(t)  ObMrr.  au  Tittmiiatf  Locré,  L  ils^^JWti'  '       '«  "^'^'V  >.») 

il)  Contrât  i.  B.  Paris,  t.  i«%  ou  566.  V.  êujiif^- tà^m'''      ^  <^  ^   ^  C^^ 

S. 


«8  r,Mfnriir'^SI>mWif,ila'^tfti--<-. 

ment  civil,  et  l'art.  12  ne  penl;^t^eipi((^jié,;,r|}^l^,^si,Jj^j§l^ 
t#«ti^(Wftiert^rfi,djÇ^:^,coiqp)^ç90^j  B«rpit7i!,pç,çç88W|;^.3ue 

pwJTe^pfl»é,)fi^raiaoB8de  douter,  iiési^^  4^|Sftflffl|^9^^j(K 

pwqweff*.,  'Ir.siwile  gife ,  |jçf;sonnç  ,ne ,  ,ppj(\qrgit  iSÇ^pl«JB<^g 
ifc«#^il!»i^tftlÏMfiignecJt.  loi,  ççn/pi^  |lil  .tç;mç,jMfç 
que,  d'uQ  calé  au  nioiiîs,  le  fait  est  coinmer^ûail  Cewpà^Aj, 

"tiDliseï 


h  BWWl»/:?.  W!«r;''M»Ç'.i'i!."'!"mec(i(i,l)SS>,f)tft  ^f  l:_ 
jH^iin4îuÇit«B-n)'y^'^  de   ses -livres. et^ot, contraire  av "droit 

«B|t  C9«»(^çafl(|lî,iet4s  fi(it,J  ,Bio,uy.fC|^if inetM 
WffllS4rt.s«?iliw».iS9l.'.<;,J("SS"!l!Wi|?(iiTK?'^-)P8'îfffi'SlPS 

«iW»»!  u.)  I  :,ii(,  ■.■„-.■.,  .iiil,  ol    ■.: ,11   M.'.i   ,•  !>■,  |i  h  ■  toEj 

oi»B4»,ji«i,f«t,,jipài.  mfH%  «sffifi'if  8f!SPiffiï,TiSi'M 
toite,«m,(sr«((i),(<  piiiirii  M  n™m<.  '  ^^  ,J 

-iiî«i5e.,ii»eSftwt  ai^^, d)}P()S;tiijris  du  Code  Napoléon ij on 
Jll»MTftimÇi.le  !4giSi(a^qF,|f  ^epomiu  deux  espèces  de  abritent 
)llii«is|m<ai(„i»}fil-)  :,Vffl  Ml!#  serment  Jteuoîri,  prèlç  sur 
■qudl^^lcppte^ti^i^l^i^^iyCS^^^eLi  tout  état  de  cause,  et  encorÎ! 
■«t!ilflr|e^ialS^Ç^Ç<^Hii^fIi(^mBOtdc  preuve  de  la  demande '<^ 
4el'|ejf8pJinmî1i"',^Wlfs/'M:Pf»voqoé  (art.  lô58etl3BW. 
éO^itWÇItMl'^  PS  BÇ'^^^^Ç  4^%^  .9'"^  volonlairement  par  l'ilnfe 
des  par(y^,tfl^^9J^iH)i,«,'fip,iFemcttrc  à  l'affirmation  dè'^^ 
adversaire,  soit  &  cause  delà  (xinfiance  qu'elle  a  en  ellé,'éyil 


ll*I50.  —  Contra,  M*M«,  tAeS-.WsJniroa  ;fl!H9r((,p  ,0   I  ,i«3i;M;ls.n 


caint  :  et  il  est  à  remarquer  que  la  différence  qne  l'on  poitVAit 
W^HirMlJ  preuve  «t^î^xmnàe^eÀ^^  pmlive 
*^raif  ici  ûùVeihei^  liôiïliiîalé,  puisque,  ïniériie^ë^ré^boîÉffi«i<:» 
çanlsf  fës' UVrë^'i'M^^^^  jaiiîaîs  le ^éaractèré  ië^fteé^  é^bffliikb 


ma 

1D2 


(â)  lférliii«  Rép.^  V  Preuve,  sect  2»  S  S»  ^*  3»  >>•  ^S  Malerflle,  sur  Tart.  1329; 
DehinçcnirL  God.  Nap..  t  2,  p.  67,  note  5  ;  Toulli6É3aS8(f  q.iM8»Q||k^  A)  70; 

p.U;llaMé»  U  6»  0.127  et  128;  Boiuiw#«%»§aii-^  «^'sN"  «r,t)rn)  >  _  .oc?vj 


V'i 


lu 


parbU  daÎG^mAnt  jodiq^é  par  TeoLpQsé  des  fQDltffciiihobuo'i 
Corps  législatif  :  «  La  foi  due  aux  livres  4^f^  miitohafidi^>  di»tl) 

à  çu^-i»4nie*  ^t  yi^fpeetiveineQt  ^HXJau^^^»^^yJQn^>ilJlA»f'lhr,5 

partiisuliof^  4iiw«  flo^r^pds  0Qtre  eiiiiw  QutAV  Mjt^imiKmi^fii 

ré§yf  mipof^  hqutik  nul  0^  p^  êe  faire  4e  H$r0.é^8$irifi^jj 
et^'iPldr^  qMQle^iparabapds  sopt obligée. d#  Iftnirr^çim  ^mhh 
reff§tfftfrpe  ^^ufait/g^i^ntiF  que  les  foiiraitur^  q^i J  fHUflfÉr^  h 
téc^i  soient  réelles  «Ils  n'ont,  ^  cetégard^  d'aiiltf4,^Qitqt|^  ^9l^io 

ltiLil!Nîg«r  le^er^a^At  ie%^eimmnBqmemV^9^n^iiia\^A 
demande,  n  La  sekisde  l'anicle  est  expliqué  pir.  x^.  jjfiit^fSoi 
deupifl^iàlre  à.oig  pftsilais»^  le  moindre  dnate..:  /;Qti)a,ti^oijy|H 
re^^nir  ati  pirimûpe.du  drqit  cammuq^  qui  ne  penne|<^ j^nf^^, , 

sogip^de  sf  faire  un  titra  i|  8oiTmiime>  principe  ^q^jCl9(4)§ti£^ 
rai|^ii^!MreéqartQ  dans  l'ufsagia  (Pothier^  O^jf^^tar^^i^Tr^r^f^q 
ti%  û^t  V'^  n.  .710).  M.^  Mulevil je,  ^  ;  etst.  viîm,  : ,^  ^pn^pd^,,) 
quç^M^,  Bigol^Pré*m^neu,#'é^it,tr9nifé  (i)[,.îii\ajis  i^.^a'ajr/yli,^] 
I)a^i«ii,^rne0t,.oà.il  épnfail,  q^wljjté, pfl|ciif lUJ^MJi^ 
tienne  explication  donnée  par  rorate9r  mèm(^ j;fu  iÇ(ouvj^^ 
raepi  ;  et, celai^ci  au^UpuÀbien  meilleur  dr9fjt^^.çpu^,J|l|^]^3^ 
aciiiiyi^r  ^^rpeur^M.  Maleville.   .    .  -,  .♦   ,,[, ,  ..f  ^jj,,|  ..^^/^ 

En  a^iBttanl  même  que  fla;con^royersf^  ft^,  f  ly^^p^ni^ 
jujc|ù'|  la  promulgationduCoda.de  comn^erGe,.  ViVttji^c^^ 
cia^  A  la  matière^  postérieur  e^  date,  dçyjraii itri^  sii^uji  l^^pf 
el,^»difp0(fiùïm  est  absolue,  ,    i       lo;  :.>Iè /oiiiiq  sJii 

^adoiiu^  la  réd^ctioti  de  rart.  1529  conJtiep|t(|j9e.^^ffi^^^,^ 
surabondante,  si  elle  ne  s'applique  qu'au  serment  décisoire^  et 
sera,  sîfôffTeût^  dêféîctliêQïiêriiiârs,  S  coup  sûr,  ce  tië  se-  ^ 
raitr^^  le^aeul  ariiide  du  Gode  IVapcAéon'  quit  fnétitemt  >utD 
seÉjfMàUe  réprdobe,  et-  èelËd'rftison  esrtohtdè  lioki\^  àièmffitef "^^ 
pereraptoire.  .,      ,       .,  ...,  .  ,  ,  ,.  ..^  .^^ 

j!i0iifi  pensons  donc  que  la  loi  est  jtrQptfornidle  poui^ijiAraelb^ 
trè^ât'  jUgeé  ^  déifir<ri0<  sé¥Éièh<éb^i»6il%  %lbM#(^^       '^ 

"^^^-^ :^ = '■ ..*Jd'i  .ri  ,îit€k3bin^  (Si 

(1)  Analyse  raiêonnée^  etCt^iairëMtomfsr  it.ar^  ;Scf;i^.ïfii£i  SS, «;!{&:>  (d) 


DES  ywMr  lis  «Hmnn»i*^'Ai4,lfi  8113.  Tt)t 

feiioir^iffif  eUmriierçâiilj'  slir  Ib  seide  {ifrefluolioB  ties  JliMNIs 

âodHdê'iSMatloii  (t)t.  m    :<;    c(;.^ 

HfKn  îfdU^y^tMiohs  ft§éfefnëHt  i^è  leë  1i¥¥ë^  flTttft  démtteH^^^ 

rmmv  dGÉ^iSeiiéGJ^Iforift  uh  igédttted^ifivettt  de '^i^^ë  |àl»^< 
écHlçfmildffsfttll  là)^éàvé  téstirtiiOtiiàte.  IM^  «A  M^Ullflbt  It»^'! 
dis^MtfôDS  ^u  Codé  de  cot&mëi^^aVéo  lies  art.  IBâft  et  IBOTy  l> 
G.  JVftp^4«  il  û  m  ^^ibie  de  crèife  ^^«  1â  Ml  ^f tifenMt'  dii  ^ 
défSMk*  W'ikfâSâi  «tappISloi^  dans  lé  dâi§  <|\ie  *ikW»  %«a«ite^  ' 
d'MMAh^y  éèi»e»ftn;  fioH  |)Rié  ible^thNStèf  ^b  lë«té>  iâa»^lr' 

léimb#iéÉI^'  ddti'l^ininer^ftl  (f)  ;  m  ^lië^^a  è^'  éispendahiu  i 

«dll^Cdtte  dé'^bihmëfëè,  *n  stàliîànl  qlië  lé!j  ïWtëé^aè '* 
côtflUéfcèteâfàlierèiâéât  Wfali»  t^étbôl  Um%  ^kt\^^A)^^%W^ 
fOti^lfmHh^niré  commerçant  polit*  fait^  dé  «UiUni^reë/tfll  ^ 

çuSl'lidkille  'étaMis^ant  d'une  liiaiiiiëfé  complète  tocht  ce  tfOi  V^'  ' 

pre&W  ^cë^s^âre  et  pérem^itMl'e)  't)Ué1qt)é  r^sti^Hnt  pé- %ti»'  T 
lélitfèWr%A!)'1«qliël  MU  vî^t^émt  rë^uè  ;  lé'téité  âetAr-^^^ 
ûelt^tëH'^sji^ihhtimHmiij  et  Ift  pi^tt^e  e^nMWê  e^t^^'^ 
dans  tous  te»  caë^  toujours  rêsél*vêe  ett  filVëur  au  éômiée^çMf '"^ 
(itf{ltP^^méâ«'boMla«r»ëif{4};  À  ptài  forte  lrft%0tt<'f«f  a<^ 
maitfe^ilêuf-èiJe  être  établie  par  d'autres  mo^tis^  et  lî  âKHS^'l 

fiiitë  par  tous  les  gëUréë  de  jpreUve  dèaddounéft  fil'àp{^éiktJIAi^^ 
8ëâfkmfte'iiti)ugè'(5).  Mttlstieiistrehéo^^^  aVëë  AT.' P«ir«^>- 

t  à«%  IL  565. 
(S)  Mattèi  ti  6,  n.  Ï29 1  Bràvard,  p.  51  ;  I.  B.  Pftri^  h.  568b 
(fl^fètfier^t  8,  II.  369,  et  t.»,  s.  70)  Bédahide,  n.  956;'lhittrfét  déiaCoar 

decdpIfitH^  4«.i(^août  1640  (SnY. 40, 1*875),  ne  pçut  être  cité;  U  qu^tioni^si  » 

posée  à  un  autre  point  de  vue. 
(I)' Fûrdëssus»  Il  260.  -  - 


'ï 


^•IkÂpréiiMtaUott4a«e84iviw^:qgaiiiàmèim    mJm  lol^^^ie- 
^Dââl^paft^^  etietteddevail  jsur  UD  aeter ftiilhmti(|M$  ^Mf^jiqi/U 

n'est  pas  impossible  qu'ils  puissent  servir  à  T^r(WpS'yh'f9W'' 
^liM^'du  défendeur,  altégu^Mt  qud  la  <^r6ll^cQ^i8^l^>M$9rakf^  ou 
^^'unè  tettre.  dedumgor^  par  ^umpl^>i  n!^,  ,pp^  ll^«bi«Mi»u 

'4]a)îtrf  fBçit  qn^es  paiemeots  ^wifcies, î  Uff<W^>  Pfflr<fii»»fyi/a 
-•wpea(l)i  etiMMif;aujiigejâafpréQifx^       ;  r     .        ..rjj^a 
-^:B&n8  te  eiusproTUipar  l'art.  17>  1^  icoe^qi^irçanfi^tj^u 
^Haprodaiie J6S  H^reaji  al^r9  Bième  qii^'il  s'AgfrAit4^4^>:^flF- 

viles,  fflr,Ia.parfe  ft*ver/se  offruil  d'y  ^WtfF  fei;  '^b^Hft)!'' 
afee  ipeutâtee  JaÂte  ponr  la^emiëre  ^^^%ffA{^)riv  J 
-ai0|i^aprincipeav«éoér4ttXy  pMMtewei^  fl|i|tc 

circonstance,  ne  permettenl;  pas,  4  iQehii  f&^l- Y^^l^^f^Hi^^ 
SoàYtlàUg/ii^»,  Uvf^^âin  s^p  ;fidvi^sak^|!  de^  U;/»  ,d^Y^er|^t  de 
y;|farélaiU»faire,adiiel;tr^  Ies.6i¥>n€i|ktiœii^  q^&î  ^9f^t,i  ^%l^^f^- 
ni^ge/iefeiiFepdirasantlos  .«litres  (Qod<  NaFi,  art»1330>.  Çf^^ 
'[^m'câk  paB  modifiée^  fi^nd  les  livres  prpd9if^i§an^„4^ 

«ni  I/iàdîy&^U:do»  qoç^çrcaiH  Depof^I;raitr}.9^^,^(:€}||f»  à 
-xtpvékeittep  «^f^iivçf^  dQmesjliîqQe^  (5).  . >.  ;.,  f ,  -l'uipov 
er.q  9ik/]Nen|S4^vfMiSL.parléf^éjà  dep  livras  dofit  la  t^puf  ^'(f st 
,  pmnwfàgè^  ou  lix^nes  «^o&iUaires  (t¥ftrd^^''iÇ8Jj  d^Sf^i^s 
aïKifl» iqolils  >  fti.  paçsrfés  («i9>f4,  n*.  61)^ .  de  ceç^ji  (]^^  P^i^^ 
viBoim  afl^îitef^alei  ffuaofi]:  il  estrpuomvé  jfli^HIsT>?^^|fl^  ^j^jg)- 

-'llej(îW|Mf*>:»«»j65).  <-:—:!  ^Z:,  -.-i':  w  .'•  '  w-..;  ^'niorç'b  è 
,  'ju'8ivlesiît¥JD$SiqQe.ia  lo^  ^6^0^!  a  seriv^  jd^  Br6uy,f|(|4ïeg§f|pt 
dtpàfc  .exoVKNjf¥(fl9Wt;  eeuK  if^^U:  1^;  d§c^f  Pi  iR^^BeNp§bl%  à 
"lUmfecôiBQterç^^  ilèstibin.eerti^ii  qu'à  défi^ut  ^^ew^gle 
irjugefnepbluraîJt  ^e  coûteiiter  des  autres^;  îl  loslânipo^sibh}^  [^«ils 
*iMt  sèfdl^iqt^.ils  çonslHueât  une  eomplabiiiiétQQiQmi^i^liiai^lliè- 
gulièrement  tenue.  Les  livres  auxiliaires  contigndront  giuel- 

litige,  mais  ils  ne  peuvent  pas  plus  suppléer  ^  h  /çm^^m  9^^ 

(i)  Pardessus,  n.  259;  J.  B.  Pftris,  iï.j80S.V  ;*  ~  ^l  ji  «'-crj  : .  £'£.3  (ç) 
(2)  Gass.,  S5  DÎT.  an  10*  ->i    t   "*^  •  ,rr// .  •T^J^e'^i^emsI^Cr  (>) 

(8)  Gass.,  2  fér.  1887  (J.P.&a.l.500);  Rennes,  8lmanl8W(J.iP.iB.l.Ut>* 


DESiuwB»  BH  mniniiff  m    Art  iliUigt  15.         ^f 5 

^0  t£tt/^>i«ii(Mèi§^pr6mièFe  de^râffU  l3^poptaâlbd!iilfe  ubaM^e 

^^d^^èfâfil  (^]  tii  f#àrâii^  Àiètàê  m4îomiûe|itea{e»^de  «ditii^. 
Cette  disposition  fut  critlqiJMto  (^  é^n^jétçi^âdifiéâd  Ki)DeqpQfl- 
-^t<«R>iiâ«^dp^dsé9  à  rdâvéréMi^  d<^  l9s«9r^ 
^Qc^^^'^Hk  -  ééM^ei  péUt/  dsîtfâ  m»  \é&fmâ,cwetiàlsjBaf^Aà 

^^  flês^éil^é^ji^aV  ètëiiiplè,  ae&<ttâs  (^^ea9Mlltqe«pj[uis- 
''^if4%feV(obaégalëmeilt.ettlfa\il€^(S)V' 1  oa  ,'onfiieaoDiiD 
ab  vl^fip^bi^qtfèil^  UVi^«e^deûî  ji^rtlesvaotftîçft^^ 
-^)f !)s^<Qj^ay$î^MIp(^  éli^blir^  1^^ 

-^^afffiKiAè!Éi>teâus  (4>i  ftifaÙa^d^â^itebiilB  dM|  difites^i* 
ces  tout  exceptionnelles  pouF  détruire  une  semblable  fiioâhgig 

^  ^^f  lëâ^^'iêht'ëh  dééaeéohly  Jl&^^tië  feâi^  in- 

Toqués;  le  jugerecouff€i  à^^é'àli^isk'câ^ûMib^  potnsdèeqiflr. 

^^t>flii9Ma^f i|éeyV'^es  ^rittcr^/  le^deibMd^^vvebpMfiviltt  pas 

^^ ^ ^êâknd#^'i!he^>  fAttûîèfè  éobifflète' déVialtoètii^.q(epD!jeBBf  ; 

à  d'autres  présomptions.  Mais  des  livres  «iâ^gtf  iiMVn^tate- 
^^¥)âs,^«p^tfâe^9  êk  mm;  it^^lèi^/ il'éntPplUâ^^aildiwivaftur , 

^Ib^$kidi^^taipis^te  qui  pvésehtet ide^  < itures  ^^égnlîcf scdo^t 
-^édii»Miy0meût'^did4iinse9vtit  Notidéote;  "diàept^iUMs  Beb* 

-l9up  jQoiba^^iJgoo  ^t'iii:iL/jr>  b-^r/jl  :r.I  .  <>:^r)j  Iflonioiciilug 

(2)  Obsenrations,  etc.,  1 2,  i'»part.,  p.  165,  345,  5S9i  2«  part.,  p.  A,  23t  96, 

280,  320,  52&. 

(3)  Caas.,7mar8i887(S.V.37.1(»4(9.,ei^^^»ÎI-^  .1'^^  .n  ♦?Lrw^biBq  (l) 
(A)  DelamaireetLepoitviii,  t  !•',  n.  282.  ,0f  n&  Mu  fiS  ,c2?£D  (2) 


ti  ;  LlVRfe  !«'.  «^  DU  «MlUlIlGtl  M  «MMàIî»  • 

matfre  et  LepoUviû^  qo«  ledéfeAdlsur  ne  fioii'  en  ârtitbfpnllir 
n'a4foir  pits  ti^u  de  livres ^   ma»'  eucuols  di^â$ili^a  M^afert 
hé^ii^ue^  fimir  celte  fatile^il  eera  oêodminé  d^fluM^éiiSfti 
Lç  juge  pfiut^  en  effet)  ee  décider  par  d'autres  motifs J('r<r(< 
Lé^b$iti0kiB€(hHtb?au€o^  plus  déUmrtblB^  ^  ê:lffi|lt(H •[. 
diicilon  de  livrée  réguliers^  le  défendeur  opposait  le  refoi 
de  pMddii'é  les  siens^  lorsqu'il  û'ést  pas  lx>Dtesté  qu'il  les  h 
tenus i  II  faut  assimiler  ce  cas4  cqUi^  oi^  les  livres  sont  d'ao 
t»tà  ;  il  ne  peut  avoir  d'autre  motif  à  donner  à  l'appui  de 

-^Mi^  ibil^lMWiMar^  M'Lepbltlriii  «kaMlUèHt  lë^ëfiè^  Ad  'ft^^ 
é»ttésitlidb  eiisld  ^s^lAvé  iin  n^b^,  ^âôÉt  leë^Meë  scMV^ir^^^ 
ré^ulièirement  ténus^  et  un  étraogbr  ^  un  Espagnol^  pM  léiMli-^  '^ 
pie  ;  dans  certains  qas^  les  livres  de  commerce  font  pleine  foi 
UcrKurcontehu^  diaprés  le  Gode  espagpôl  ;  nos  auteurs  en 
eo&clûeht  quéle  jû^e  frahçais  est  tenu  de  preifdrè  pour  Js^n'*'^^' 
sti^t'Ie'fiiit  constaté  par  les  livrés  du  cômmèi'çSût  espagnol/'; 
*  Nous  pensons  même^  ajoUtent-ils,.  que,  s^'i^  ne  le  faisait  ]j»'à$| 
soil^^jujgëm^ni  clévràit  être  cassé  pour  Violation  d^  l'a^i.  '^  , 
dii^xS[)âe  àé  coinmerce  esbagaol  ^    devenu   acdâentèÛèment'' 
UTi'é^Tol  fHinçaise'  entre  lès  contractants  (2).  »  Nous  ne  poU- .^ 
tons  admettre  ce  principe;  larlpi  française  a  cru  n,e  dèvol|r 
jamais  accorder  une  foi  entière  à  des  livres  de  commerce  ; 
suwrè  ûQë  règle  0  à  voirie  jMg<^ 

ment' casse  pour  violation  du  Code  de  commerce  français^  dont' 
la  garde  est  exclusivement  confiée  h  la  Cour  suprême. 

liUà  partie  française  présente  elle-même  des  livras  régii- 
lielhl^  iùM.  Délàmarre  et^  Lepéitvin  conviennent  sans  difSculté 
qifé  éet  iivfes  se  oeulralfsent  clique  le  jjuge,  doit  juger  selon 
W telles  dii  droit, 

'pés  fiv^ed  ne  pourraient  être  pfoduits  pour  prouver  des  ^ 
faîlk' illicites  et  repousses  par  la  loi/  tels  que  des  garii^  sur  ia 
haiMe  et  là  baisse  des  effets  publics  ;  ces  faits  ne  doiveni  pas  ' 
être  considérés  comme  actes  dé  cop^mercç  (o).    .       .       .,    , 


'jL   li' 


«ti- 


(1)  Contr.  de  comm,^  t  i*%  n.  28&. 

(8)  Paris,  l&man  1858  (S.V.58.2.256).  ^    •   co'^  .a  ^Ji'iiùh'jà  ;S) 


DBS  UVAES  «E  GOHUKROe.  —  Art.  14<  '  Tft" 

^hai^al lih  parle  que  des  livres  de»  poMM«;le3HVfes'iJtW" 
tJe^s  iitot:  ert  dehors  des  règles  qui  vienneut  d'être  expoiét^î" 
s'it^poflleoai^Dt  des  renseigaemeats  utiles  et  éfaiftot  Toltih-'' 
tairemeat  produits,  le  juge  pourrait  apprécier  le»  éowiÉidtàttQ^-^ 
•}ulj^  eoiniieodraieDt  et  les  atsiniler  k  m  eimplfl  léiD«iga*É^4 

^I;V-     .-I    ::        ,  .         ,1     .     °,-l.i> 

-■""^"'■■'  AUTICLE    U.       ■  -■■■    '1   ■-'"■'' 

Pb  I.lir     '    .   ;■        "  ■    L  .;.!...'- 

La  communittation  deslivi-es  et  itiTëbtairesnèpQDt,- 

êt^  pr^nnee  en  justice  que  dans  Iesarfairç8iâes»«- 

cesgi^jp,  commuDautéi  partage  de  société,  etenoa8>> 

deifailtiK';   '  i:    .: 

J^S.^^pîp^upic^tiçn  dont  psrlB  IWt.  14  est  (joîflpJfeU  ;,lfa^ 
tivrsjf„^fjt  rentijE  ppi4r  èfre  feuilletés  et  lus  en  çntjer  (1);  çftjj^... 
diçppsition  s'&pplîque  également  à  tous  les  registres,,  8«nB|  ^$-, 
tinçtioD.    ,  .         ,  t  ■  A> 

sf  f^  côiàfaeVçahl dééédê  laissé  itiusieùfs  tiSHtierE,  cîiaéun  a, ' 
Un  arôit  égal  éprendre  communication  des  livres,  eti'uii  d  éuî^ . 
Be^|euï  les  rètéii|t' el  refusef  Se  les  làissef  volt  par  séscoBfe-'*" 
riliers,     ■  ■  ..,,., 

Uiniéréï  et  Its  pHncipe's  soht  lêS  tnëmes,  eu  cas  de  côînmu- 
nftU^S,  pour  tous  cêiix  qili  y  pàrticipertt.  Si  le  mari  cômmiïfl  ' 
ëbSftm  est  défeédô,  sa  fétoriie  pfeut  prendre  cofamûuicàtiiiii  i|es. 
IW^;  &î  c'éstïaïèhimé,  ses  héritiers  rtnt  le  tnèdie  droit.  | 

B'U  y  à  partage  fie  sociét'éj  Id  Cbmiii  Unicàtibtîdès  livres  qlil  " 
oiirfinpariènu  à  chaque  associé  peodapt  lout  le  cours  de  la  , 
SDCiâe^iie'peut  être  refusée  ali  momelit  où  chacun  d'eux  doit 
y  vmr  qufiÂs  p8rt  '*"  t-evient  dans  lés  bénéfices  ou  dans  les  ', 
pertes,  pe  dtoU  ne  doit  pas  aitpartenir  exclusiyfenienl  à  l'asso- 
à^BD  nom ' c(t!teclir,  mais  tiien  éyideminént  ailssi  à  l'associé 
comroanditau^  et  ifaèmè  'à  l'aclionhaire  d'urie  société  aoo-  , 
Hymets).  ■-,.■,.  ^  I,..,...    -.1/. 

Ëtl&n,  dans  le  cas  dé  faillite,  cette  nécessité  est  évidente. 


(1)  Procès-Terbaui,13JBiiT.  1807)  Loeii,U  ITiKclTfc  , 
(ï)  Bédanide,  n.  SBS et  (87.  .  ;;ii,i.Éi.-..c)  ta 


M    ^  uns  t".  —  M'  ceauxcE  er  ceïccul.     .  ,.,  i  .^f, 

msfs  sera  f^us  ajDjflemenl  expliquée  et  jostifiée  «a  livreiÂip 

''""'<«•..  :  -,y,tl 

^  L'éfuiiDcratiooUteparrut.  14e5lliaûtalive,flliLa'^tf)(p 
Permis  4e  l'éteodre  :  «  Ea  obligeant  les  ooRuoer^jub^odit 
%oaé,  k  t«oir  des  rostres  qai  leur  pmnieseDl  de  jostifieE,^ 
lotit  QoiQeot  de  leat  situation,  il  a  fiilla  foacsâr,  4'va:4^Htëe 
e6té,  k  ce,  qu'où  a'abusit  pas  de  cette  mesure  pour  fèi&^fiîf 
qawid  00  voudrait^  dans  le  secret  de  leurs  aQMre^  dçijeur 
corresiwDdapce,  de  leurs  sjpéculations  [1)-  ^  -  ,  .< ...  i.^mob 
•j.  jii .  j  i .  ,  j  ;  .,■■  ■     .-    ,  -?r— — .  -■■.■■  ).■  iB'j  orCï'i 

;-'i!;£b«lJe'ÇO«»  d'une  oaaiRslalio4;  la^refHiéseiItltàan 
■det  lnr«B  ifieuf  être  orâMméti  par4e jAge^  ndââile^^ïA- 
tôtmf^A^ettèté'^a  extraire  ce  qai  concerne  fe'^éîlfe?- 

•rtnd.-'  ■-  ■-  i'"^^'J« 

7^.  L{i  ç|-o4)ietioQ  des.  Uvi%s  peut  ^tre  ofii^rt^.pari^lji^qui 


^lés  a  leiniB^  li^quî»*  pfir  .sçp^  a.4vers3ire  pu,  Qrd(iniflg«i^  i^fll 
-ÏSf  Kl«l^  :=  P908  avoPS  [Wl^  -Sfl«S'!'i»r'n'  ^^  d^,<Jç)»^JVSfl«# 

ç^^s^raj-t.  jSs'pppliquaau  Mioisièipe.    |,     ,,■    ,  ,-M;ii;';ifiijin 
^  .IÇprfl^uf  la  r^résputaiioi^  4^8,  liyr^  a,  été.iceqfiijSFjjî^^ 

œijiiii.  1  i,;i[it  refuse  ^e  Ips  rprod^ii^e,  le,  juge  peuï.t j^^pt)^- 
'm  pur  lojjles'Jçs  vpie8,fleiJj;qil,|qUiMd.iljl)Ça^e<juej)^t.^^^ 

firfisiiiiatiiin  eslpéçessaire  pçur^çl^irer  la,ji|i^lfpe,{2j[;  V^gp 
_'jibsi>nrc  tfjêmp,  df!,t9Ute,pJïrè,pi(  d^,;l(Hit9,r^ui^Mfift,le  jjjgf, 
■^(jlyifiijiaii'^roitopjpoKtun^tjràoD^wer^^larepi^^^ 
comme  dans  lé  cas  prévu  par,raft^,i4j,.figp  dçjlçf,iï^^flj-g,fjftx. 
,R?T.''Ç^fpr.  ^""ç^e^^^ipiri^  e^.opiflpi^s^s,^  .^i^tififçfl»^  gaule- 
mcptàl  ep"et^  djtle  ^xte,,d'en^^'jW,reof,(}ui(^g(;e^^^ 

n.  Treilhàrd  (3),  disent  cTairement  le  pouvoir  que  la  loi  a 
"TDlita  douner  au  Juge.  Le  juge  seut  preod  confi&isâaDce  de 
l'extrait  qui  a  été  fait.  «  Ce  qvk  fiU?tiagiui,lst^«B>IMMÔcfiil^oii 


(!)  CmhU  juin  tus.  .    '   •    ^-      .   r^ 


DBS  LIVRES  DB  COMMBRCB.  —  Art.  15.  Tl 

des  livres  de  Téur  représentation,  dit  M.'^darride.  c'est  que. 
«teswbiWÉniÉt^^létcitataefçart  se  aefisafelt'^d'd'i&Wr^^^^ 
foveur  des  parties  intéressées,  libres,  dès  lors,  de.leâ%xàpi- 
%ïiî»^y%si;6ta]t>''l)^r  ddas  Ùulés^leiirsVriïîi^'ë^D-i  la 
^fea«f^;?ifliii!dfltrtiîrte,"Ifecoiïimerçanl  est  aiitoiris'èâ  rfé'pITOî 
'Aê^^MVi  î^'pas  le»  pferdre  de  ^vuè  ;'  il  est  .lenii^'de  ^es  r4j|irS. 
ÏIJHfé^^eùlethën't'poilf  ijù'ën  sa  présence  et  avec  soft' coacoijrs 
■da^îSeëii'Mthlireoe  qui  conceriie  le  différend^I);'  f  -^'-^ 
'"^D'ife  MmAiê;  le  ]agB  teste  lodrtWrs.rtçltfe'd'eiietfM  ^ 
donner  la  représehlîdioo,'aiétiie  ï[uaïiid  elle  est'^ilt8e^,''àV^ 
offre  par  la  partie  d'y  ajouteHflH  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de 
cassation,  que  les  dispo^ligns  du  Çp^e  de  commerce  qui  con- 
cernent la  représenlalion'  desTivres  des  négociants  sontpure- 
inàMtl&sBttMlpm»;!  gmiltitoûrinndainè  Into^nlcUsiUes 
^K^^tfteHPÇb^»po?S9;(^iW(»ftta()iq*«  Jtih  pBuqeati-iml  Eedle 

cet  égard  ne  saurait  présenter  un  moyen  de  cassation,  lyti^ 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  |Kiint  (i). 
'"P^ttl^ïl^'iaè'ïUgé'^é  Ve'âé^ài  des  Irvres'd'un  négociant  au 
^ff^  ^ilft' It^iKinàl  poiif  être  mis  S009  ïés  yeux  du  juge  et 
^8JÉflffflft?'i'étifeœeU  à'iâ  dispositiomne  constitue  pas  la  com- 
munication prévue  et  réglée  Jiar  l'art.  44^  mais  bien  sirtiple- 
4ii&t1à''ifèû>ééèntftlïon  autorisée  par  l'art.  Ï5  (3).  Cède  déci- 
"ttifflîWàtfeM^^èst  Critiquée  t'ar'lIrt.'Bédarridc,  et  aVecràisj^n 
'îil!tfi^é*Pf)  fééltisWàas,  il  y  avait  àessàîsissement  complei  5e 
•ft^t&ïï  OT-'cbmiAéi^nt;  ""et  les  jii^é's  seuls  sans  doute,  ma^ 
<?yi[  ^aiïlBt/tts,''ii(iii'*yi(^t't)fendée  tiné'cbriji;iissance  eriIièVé, 
'ÎMteaPfln'^ï'éoVrobiët 'tftf  ditféï'èttll/ïiai^  de  l'ensemtfe 

më^^si^mé  iiti'fcoiitinWçâiit:^  '^■--■'"    , 

-^'lÈâïIftfflielr^iJr'éciBibii  aité feiïe aët'S^ftbrï  àes'li'irés'a'ilii 
■iMi&Peâarmigl'eïfe aèls Conr  Nt'étre  rè^i^,  mWi'i^ 
%BëtH"P^'éi^^J(t^^'toùt  ce  VpebtM  du  jUr'îiiif 3h 

fi  iol  ii\  oiip  l'hy  i.i':'i   ji  ! -.-u.^.^  r>v>:'f<  .i™;l*'.Mn-nT-ir 

sb  iMtk'Aliii/i'^>  Uij-ii;  .'.;  .    :..:■:  .-.1   .-,.li    V^'    ..ndi^ji!  Ulii'J 

^  Can.,  30  aoOtlSlS;  18décl8I7t&  Kt.  1S13  el  19  ipflt  18»  (S^Y:!?- 

iMi). 
(8)  Cuh,  ISjaiw.  18S8  (3.V.«Cljn)ll.J  .•«'■•ntî  **>  ^-  J  at""Va  (») 
(i)  Comm.  duCodede  cotam..  a. SDO.  .&W1  ciL[ i.1 ,0=63  (B) 


.  ^iMin^  i^)î  l^torVaUoD  erftique^  rde  M.  Bédqnrids^^i'appli- 

.4f 6ff^  fitea bidii  plusd0if(Me  eAoorëdnflSdâtliK'oireoDitwfoes 

.,i^,  Epfio^  il  a  élé  déoidé  que  Ids  juges  d'appel^  h  okn^  dé»«}é- 

y]ii^  f  ulentpaloe  néeasftatreméni  la  vérification  des  liwesl^  p<^- 

vaieat  obliger  rappelant  qui  la  requiert  devant  eux  à  AfOrblr 

lM0(ioi^l  HrMteBdtt,  adH  la  Oonr  de  easBatisfa^  qu'adétiéë  loi 

^^jirphij^  âuK  Iribuoaux  les  préoaiitioaa  tendaot  à  pré^élsir 

..jtout^^teaft'aiides  et  effets  de  la  ma»Taise  foi,  dont  fapphldfe- 

tfUpot  appavlient  aux  Cours  et  tribimaiQx^  et  qoi*il  He  résume 

aueup  excès  de  pouvoir  de  la  disposition  attaquée  (â^«»-^'i>') 

Inrlf^' pouvoir. 4ii«}i|ge  s'éteiid  a«x  livres  aiia:tlia^iif4fMime 

,  V»  W^Pl  à.oaux'qui  ont  pliis  de  d»  'aiis  de  4àte  ^sottUÉfer^à 

^j^Hf  ipÂ^MLphis  fféceiits  »  si  les  ua^  et  'tes  aàtres^etislèil, 

^jftUPiqiia  ieiiointiiescant  m  soit  pas  tenu  4ftles  9iVïAf(mp^à^%^ 

fOp  Ypittdone^  qu'en  toute  oeoa^ion  la  jurisprudence  A  Hftc^- 
$p^  data  manière  la  plus  large  les  dltfposttlous  de  ia  loi  en 
j^  q^i  eofiçerne  les  pouvoirs  du  juge. 


1»^ 


••rj 


•  ;.   »  .« 


En  cas  qae  les  livres  dent  la  représentation  est 
Offerte,  requise  on  ordonnée»  soient  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  îaffaire,  les  juges,  û^u- 
tèHtiidi^èâfeër'uhe  commission  rôgatoire  âùti^^t^nal 
^ 'éOttitiiérèe  du  lieu,  ou  deléguei*  uii  |ugp  de  bàîx 
pour  en  prendre  CQqnaissapce ,  dresser  un 'pt^ôdèi^- 
jf  c^rliai  4p.  contenu,  et  l'envoyer  au  )tribQ9i9l  4aîir  de 
raff»ire»'<-  '  •'  •  :'"'^i^' 

^^  té.  I/âttlité'des  mesurée  ôrdonnëeé  par  rari.  i6'e^f  îft^le- 
"îiÀelK  a^éiûiirble  ;  maislëte^te  a  eu  ëoia  Ae  dite  quélà'^idM- 
^iëàt&tioti  reste  sôuinise  aux  mêmes  jugea,  qui  prèïiondâ^bnt 
'i\k  \é^  des  documents  qui  leur  seront  transmis,  cômnte ils 
Xapraient  feit  sur  le  yu  de^  livres  inêmes^ 


" — 77 


îixjt)  Ca»»  22  fôv. aSAS  (S^V.AaAHt^fc  f  "v-         i.  .,'  V; 

(3)  Ga8S.«  i9  avr.  ISSO.  S>8Jb  ïûos  SS 


-ilqqfe  âgjfiftiienâ  0illl||»iW4|il  JH»g«Hif«;î}t^^ 
g6»Mti<Hii  ordonnanee  d^un  tribttnar  ou  d'un  ju^  j^  f|^ 

(ki|  )i0m!éiaigiiés>  <scf  q»U«etiilt o^igé  4?  Caire  ^l^ns  le^îeu^^ill 

publ/  «UeilNP^  }».  9fiim  du  d^é£^iia&  I  r^rt:  16  miatîéht 

X  mmuiVii^f^h  te  Q^4e  yriQfsi^r^aivHe  (€o4»  pfôo«  ^rf., 

,Aé6alJi^i)^ieA|»Wieiit  «u^'îl  fat  «^ç^aïu^r^  pow^^  régalèr^é^tie 

^)kff9«tjk|^wif0c)f;«i6t>]ii^  ap{ie)ée<l]|u  NMa^Hê  ^• 

▼ma  partagef  ceUe  opii^icm;  \\  D'y  ^  pas  lieu  de  feuiU^f^t 

.  A'iMWiftMK^io»  H^ri^  dM^  eMiinbte;  V^t  ^ni  fait  tt^té- 

ikM^  Jicmili^iiiPfW^^^f^  ^  le  trUumal  oM  te  jHJge  dêflg^ 

gué  pi^t  agir  sapa  l'asaii^tapcei  des  pafliaa  piow  tft^mk^  '^ 

livres  ce  qui  concerne  le  différend;   maia  les  par liea  iotjëres- 

aéf  a  wm^  ^pstt^l^  f^4^se^  1^  ex^^op^p^  et  à.  disçM^f  le  prQcès- 

TerlMkl  mt  leqiiel  le  jugwi^  s^  pfonoAPé  (^ 


.è<9rkp»t  M>ul|^  pan^^  .  .  f^:o.^ 

ih  ^!r^  Cëiartièle  a  eonsBeiré  légalement  de  qa^  la  doctrine  et 

la  jur^prudence  avaient  déjà  admis  soc^s  Tancien  droit*  ^   '    ^ 

D,élécer  le  ^ern^ent»  c'eçt  eiyoindre  d'affirxper  spus  |a  joi  du 


jBkaiit. 


•^ 


»  ^t  ^»iA^— *i^i^- 


*■        •       .  -       - 

~«i   .t. *-  ^*Ji^ 


-  pj  TliMÇ,  V6,  pnSi;  J.  B.  Paris,  L  !•%  n.  ffSB. 
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article  fiiit  exception  à  cette  règle  et  n'établit  aucune  dis- 
tinction . 

il  faut  prêter  une  attention  particulière  au  cas  prévu  par  la 
loi  ;  elle  suppose  qu'une  des  parties^  non-seulement  a  réclamé 
la  production  des  lirres  de  son  adversaire^  mais  a  fait  l'ofFre 
formelle  devant  le  juge  d'y  ajouter  foi^dans  le  cas  où  ils  seraient 
présentés.  Dans  une  pareille  hypothèse^  si  la  partie  refuse  de 
représenter  ses  livres,  elle  élève  contre  elle  une  assez  forte 
présomption  pour  qu'il  soit  juste  de  permettre  au  juge  de  défé- 
rer le  serment  et  d'en  faire  dépendre  l'issue  du  procès  :  la  pré- 
somption existe  au  même  degré  contre  elle^  soit  qu'elle  n'ait 
réellement  aucun  titre  à  l'appui  de  sa  d^nande,  soit  qu'elle  ne 
puisse  rien  opposer  à  la  réclamation  qui  est  dirigée  contre  elle. 

Toutefois^  la  loi  n'a  pas  établi  une  règle  inflexible;  elle 
abandonne^  même  dans  ce  cas^  au  juge^  un  pouvoir  discrétion- 
naire. Il  est  possible,  en  effets  que  la  partie  qui  refuse  de  pro- 
duire ses  livres  puisse  donner  de  sa  manière  d'agir  une  expli- 
cation satisfaisante  :  le  juge  ne  sera  donc  pas  lié  par  une  dis- 
position impérative  et  pourra  apprécier  (1). 

78.  La  discussion  s'est  élevée  pour  savoir  si^  lorsque  là  re- 
présentation des  livres  est  requise,  le  juge  peut  l'ordonner  et 
contraindre  l'adversaire  à  s'y  soumettre ,  quand  celui  qui  la 
réclame  n'offre  pas,  en  même  temps,  d*y  ajouter  foi.  Sous  l'an- 
cienne jurisprudence  cette  condition  était  exigée,  dans  tous 
lés  cas,  pour  que  le  juge  pût  ordonner  la  représentation  ;  il 
n*en  est  pas  de  même  aujourd'hui,  quand  il  agit  d'office;  mai^ 
l'esprit  de  la  loi  nous  parait  décider  qu'une  partie  n'est  re- 
cevable  à  requérir  la  production  des  livres  de  son  adver- 
saire que  sous  l'offre  d'y  ajouter  foi.  On  ne  peut  oublier  qu'il 
semble  déjà  singulier  de  soumettre  la  partie  adverse  à  pro- 
duire elle-même  la  preuve  qui  doit  la  faire  condamner;  si,  en 
droit  commercial,  cette  règle  est  admise,  c'est  bien  le  moins 
que  celui  qui  n'a  pas  d'autre  document  pour  attaquer  ou  se 
défendre  que  ceux  qu'il  espère  trouver  cbez  son  adversaire 


(i)  Gas8.t  5  avr.  âS28  et  iS  janv.  1883  (S.V.88.i.7A)  ;  Ddttaam  et  Içpolt- 
fin,  t.  i*'»  n.  2SA  ;  Massé,  t.  6,  n.  188. 


le  différend  soit  ainsi  terminé  (1).  .  n  ois-tnil 

l^mbèstdreteNé ^40  <a«tt0A  obligation^ .  â'ila  i  ée  trw y^^ t^  if  tllg^t)! 
lifiSo(@)jiM>i  F&cb  peàAe.'qii'il  a  feit  errefiK'eii  éme^SM»!  ofi|^<^I 

réfiecwiiti  pu'.|^e  i  ftâte  .4'iin©'  matti^ey  expres^e^l  ^q'  i»to6fq 
^m0  a^jJa.néqal^ilfidi^  mm,  m4^ox^  de^  cett^  4ij99lbi^§i 
inJtefc^no^teïé^erye  non*  8ê»»Ud!36tt6ren|fc^[^p>  ^Hld^^y/.fq 
PM{js»I cei^MKeftfLtidn . towelte  ;  ia  confianoe .  qujonr  ^t^^j^o^r 
^ilfftt^M^JiiVWSfféguljiflrs/ m  p€liit>:Àj69i:qpr:i84i'wl^n^»f^^ 
i^d^Iiiig|e$!Î)Bfo0taesi\fiti  ne  tempUs^ât  pii9  tegfy^aiPiH^m^I^^ 
l99lié.dSfoii6ertg;iasc  à-la:ipi^  de^^  son  ad^vîersaifO'iqiicnilT  pi?ti^ 
^r9p^taAt$iitiaèi:^x^râati«6  qui  jpésulUnt'  (]Uu^dp!Q)rine 
comjpbbyUéiieofDOGiieoiriak*  .  ^  •  -      -    .-•-•:l'  'v.\a  .  »fui,.|.ncdc 

f^'^'''"f^l;'^"'   SECTION  PREMIÈRE.'      '   V^  '   ?•'    «^, 
«î  f     i^e*  diverse$  sociétés  et  de  leuvs  tèoles,  • 

li flftiÇftflWfie  SPC^^te^ ».^  rçjgleparle drpU çiyi^.p^ljj 

%<(l'jl*S.)i|)3'I^M!Sf  (  r  '  l'.j ^^-    •     •.■..!    •■(   '!  ■.b  Jn(]>:>'{ 

A^KJWichllfta,  8à  .'î'i'TllottSge,  «;■  '■    ■■•     M      iPrSf,»,'!"'  »  ^î  îi/-^0 

^m^ri  ^^^m^iLtfl^M^,  m^VMln  $odâté^  ^.'       Société  «rmijoBUb,  Mav/è 

Commlinauté,  80.    ,  Obligations  sociales, 89,i 00.  Société  hooleuse,  85«     .    , 

«flniUtt,;"7®»Uîli:brî    i  '  f^ië^it^e^b-y  ^'  *    ^$ociëté"i»îèîtt,  S<.'  ^ïiOL» 


gg||^^%*ftl»^^ 


Ppr$onne  wqraJe, .  87,,  . 
Pertèdelâniîse,  Itfletà. 

(i)  Vincens,  L 1",  p.  272;  Delamarre  et  LepoitYin,  t  i*S  n.  285  ;  J.  B.  Pftris, 
t*i",  M.  010.— Coitfrà,  tocré^  t.  i^Vp.^O^  Dagcvfflc,  t.  !•*,  p, -6e;"TtmHicr,- 
t*  8   n  388 

(8)  Ôr»'».,  L  1",  n.  817.  '''^  ■-    '   '  ^-'"  =  '•^'''  "  •"»  •»  •"" 
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79.  «  Nous  n'avons  pas  cru^  ont  dit  les  rédacteurs  du  Code 
de  commerce^  qu*il  fût  nécessaire  que  le  projet  rappelât  le*  dis- 
positions du  Gode  civil  qui^  en  matière  de  société^  sont  com- 
munes à  tous  les  citoyens^  quelle  que  soit  leur  profession  ;  les 
lois  du  commerce  étant  une  dérogation  au  dfoit  commun,  il 
est  hors  de  doute  qu'en  tout  ce  qui  n'est  pas  excepté,  les  com^' 
merçs^nts^  comme  les  autres  citoyens,  sont  soumis  au  droit  ci- 
vil (1).  »  Quand  la  loi  commerciale  est  muette,  c'est  dono  au 
Code  Napoléon  qu'il  nous  faudra  recourir. 

La  société  a  été  définie  par  le  Gode  Napoléon  :  «  Un  (Mmtrat 

<{  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  met* 

c(  tre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le 

((  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  (2).  »  Cette  définition,  qui 

n'est  peut-être  pas  assez  large  lorsqu'elle  s'applique  ft  la  eo- 

ciété  en  général  (3),  caractérise  d'une  manière  satisfaisante 

la  société  commerciale ,  qui  est  la  seule  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper. 

La  société  étant  un  Contrat,  ne  peut  exister  sans  une  con- 
vention préalable  et  le  consentement  de  toutes  les  parties;  si 
un  associé  avait  stipulé  pour  les  autres  associés  et  en  se  por- 
tant fort  pour  eux,  la  société  n'aurait  d'existence  légale  qu'à 
partir  de  la  ratification;  elle  n'a^  jusque^-là,  qu'une  exis- 
tence incertaine  et  subordonnée  à  un  consentement  qui  peut 
être  refusé  (4)  ;  elle  a  pour  objet  quelque  chose  apporté  ou  pro- 
mis par  chacun  des  contractants  et  mis  en  commun  ;  enfin,  elle 
a  nécessairement  pour  but  un  bénéfice  à  faire  qui  doit  être 
partagé  dans  les  proportions  déterminées  par  les  conventions 
ou  par  la  loi  entre  tous  les  associés.  En  matière  commerciale, 
nul  doute  quUl  s'agit  d'un  bénéfice  pécuniaire,  d'un  gain  ma« 
tériel  appréciable  en  argent.  On  s'est  demandé  quelquefcôs  si 
les  associations  formées  pour  réparer  un  dommage,  prévetiir 
une  perte,  telles  que  les  assurances  mutuelles,  étaient,  à  pro^ 


(1)  Analyse  ^Pùisannin  dêè  eM^Vi  ééiïH^,  p,  Sd< 

(2)  Geâ.  NapM  art  iSdî» 

(3)  Troplong,  Société^  n.  1. 

(4)  Ga$s.,4aoûti8Â7  (S.V.Â7.i«6Â9)< 
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prémuni  parler^  des  sociétés  (1);  il  est  certain^  au  moins ^ 
qu'elles  ne  oonstituent  pas  des  sociétés  commerciales. 

Le  bénéfice  doit^  en  outre^  être  fait  en  commun  ;  la  conven* 
tiofi  aut  termes  de  laquelle  deux  commerçants  avaient;^  cha« 
cun  h  son  tour^  la  jouissance  exclusive  d'une  somme  d'argent, 
lié  créait  pas  une  société  commerciale,  <c  attendu,  a  dit  la  Cour 
de  cassation,  qu'une  semblable  société  ne  peut  exister  sans 
qu'il  y  ait  perle  à  supporter  en  commun  ou  profit  à  partager 
entre  les  associés  (2).  »  M.  Bravard-Veyrières  ajoute  que  le 
bénéfice  doit  résulter  non-seulement  delà  communauté, mais 
aussi  de  l'exploitation  des  apports  :  une  tontine  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  n'a  de  bénéfices  à  attendre  que  d'éven- 
tualités &ur  lesquelles  la  volonté  humaine  n'a  aucune  prise  et 
ne  peut  exercer  aucune  influence  n'est  pas  une  société  au  moins 
commerciale;  oellensi  est  instituée  pour  agir  (3). 

80.  Ce  but  à  poursuivre  dans  la  société  commerciale  est  le 
signe  caractéristique  qui  la  sépare  de  la  communauté  :  celle-ci 
est  {Hresque  toujours  un  fait  indépendant  des  parties,  mais,  alors 
même  qu'elle  est  le  résultat  d'une  convention,  elle  n'en  con- 
serve pas  moins  son  caractère  et  n'établit  encore  qu'un  état 
passif  ne  contraignant  aucun  des  communistes  à  agir  et  à  tra- 
vailler dans  l'intérêt  de  tous  (4). 

La  société  ne  doit  pas  non  plus  être  confondue  avec  le  man- 
dat salarié  ;  on  en  cite  pour  exemple,  après  les  lois  romaines, 
le  cas  où  l'un  des  contractants  dit  à  l'autre  :  «  Je  vous  donne 
une  pierre  précieuse  pour  la  vendre,  et  il  est  convenu  entre 
nous  que,  si  vous  ne  la  vendez  que  mille,  vous  me  comptèrent 
cette  somnie  entière;  si  vous  la  vendez  un  prix  plus  élevé,  le 
surplus  vous  appartiendra  »  :  des  conventions  semblables  ou 
analogues  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  réalisant  une 
société,  à  moins  que  l'intention  des  parties  à  cet  égard  ne  soit 
exprimée  d'une  mafiière  claire  et  précise. 

Bt.  La  question  se  présentera  également  dans  le  contrat  de 


<1)  Tropleng,  Société^  a.  Iâ;  Douai,  15  novembre i85i  (J.P.5d.2.&&6). 
(2)  Gass.,  k  juillet  1826.  V.  également  Gass.,  4  janvier  1SA2  p.P.43*2. 
(  )  Mon*  de  drok  commUf  p.  Al* 
{II)  Troplong,  SocUtd^  n.  22  ;  P^réasnt^  a*  96. 
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louage  :  les  conditions  auxquelles  un  bail  est  fait,  par  exem- 
ple^ peuvent  paraître  quelquefois  une  société  déguisée  :  c'est 
un  point  de  fait  nécessairement  laissé  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. Mais  le  cas  qui  a  le  plus  fréquemment  donné  lieu  à 
des  débats  judiciaires  est  particulièrement  le  louage  d'indus- 
trie. Dans  le  louage  d'industrie,  comme  dans  la  société^  celui 
qui  a  stipulé  demande  une  récompense  en  retour  de  son  tra- 
vail. Ainsi,  il  arrive  souvent  qu'un  commerçant  donne  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  commis,  au  lieu  d'appointements,  une 
part  dans  les  bénéfices^  ou  que  cette  part  même  est  cumulée 
avec  un  traitement  fixe. 

Les  circonstances  décideront  quel  est  le  véritable  caractère 
d'un  pareil  contrat,  et  les  tribunaux  le  proclameront,  s'il  y  a 
débat  ;  mais,  en  thèse  générale,  on  ne  doit  voir  dans  le  com- 
mis intéressé  qu'un  homme  qui  loue  son  industrie,  et  non 
un  associé  :  «c  La  position  précaire  du  commis,  dit  M.  Trop- 
long,  son  infériorité  à  l'égard  du  chef,  son  isolement  à  l'é- 
gard  des  tiers,  indiquent  plus  logiquement  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  et  s'adaptent  moins  naturellement  au  contrat  de 
société  (1).  »  Le  Code  espagnol  a  cru  nécessaire  de  le  dé- 
cider par  une  disposition  expresse  (S). 

Cette  opinion  est  soutenue  par  tous  les  auteurs  (3),  et  un 
grand  nombre  d'arrêts  l'ont  consacrée;  mais  les  décisions  des 
tribunaux,  en  pareille  matière,  ne  peuvent  être  que  des  solu- 
tions d'espèces  déterminées  par  les  circonstances  :  ainsi,  dans 
un  cas  où  le  commis  avait  fourni,  sans  intérêts,  un  compte  de 
fonds  égal  à  celui  du  chef  de  la  maison,  et  où  sa  part  dans  les 
bénéfices  n'était  pas  moindre  de  50  pour  cent,  la  Cour  de 
Lyon^  revenant  sur  sa  jurisprudence,  a  refusé  de  voir  une  so* 
ciélé  déguisée  (4);  peut-être  une  opinion  contraire  aurait-elle 
prévalu,  si  le  débat  s'était  engagé,  non  entre  le  patron  et  le 
commis,  mais  entre  celui-ci  et  les  tiers.  Dans  le  louage  d'in- 
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(1)  5o«<^«éf»,  1. 1",  n.  A6;  Cas».,  31  mai  1831  (S.V. 31. 1.249). 

(2)  Gode  espagnol,  art  259  :  a  Les  commis  qui,  au  Heu  de  gages,  reçoivent 
c  une  part  des  bénéflces,  ne  sont  pas  associés,  b 

(3)  Pardessus,  n.  969  ;  Delangle,  n.  5;  Molinier,  1 1*%  n.  234. 

(4)  Lyon,  30  mai  1838  et  21  février  1844  (J.P.45.2.398  et  391). 
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dustrie,  le  travailleur  ne  peut  être  passible  des  pertes,  Tasso- 
cié,  au  conlraire,  doit  en  courir  les  chances  (1)  :  aussi  peut- 
on  craindre  que  cette  stipulation  n'ait  précisément  pour  but 
de  soustraire  un  véritable  associé  à  la  responsabilité  dont  il 
doit  être  tenu  envers  les  tiers. 

82.  La  société  se  déguisera  plus  aisément  encore  sous 
l'apparence  d'un  prêt  et  presque  toujours,  dans  ce  cas,  pour 
masquer  des  conventions  usuraires  ou  léonines  :  ainsi,  un 
bailleur  de  fonds  stipulera  en  sa  faveur  les  intérêts  de  l'ar- 
gent qu'il  donne  et  une  part  dans  les  bénéfices;  associé,  ses 
fonds,  en  cas  de  perte,  seraient  employés  à  payer  les  dettes 
de  la  société  ;  prêteur,  il  aurait  droit,  dans  tous  les  cas,  au 
remboursement  intégral  de  la  somme  avancée.  Cette  conven- 
tion a  été  déclarée  à  raison,  selon  nous,  usuraire'(2). 

«  On  peut  poser  comme  règle  générale,  disent  MM.  Malpey- 
re  et  Jourdain^  que  si,  dans  de  pareils  contrats,  le  profit  est 
certain  et  déterminé,  quel  qu'en  puisse  être  le  taux,  il  y  a  con- 
trat de  prêt;  mais,  s'il  y  a  participation  aux  bénéfices  varia- 
bles du  commerce,  si  le  profit  dépend  des  chances  commer- 
ciales auxquelles  le  prêteur  consent  à  s'associer,  il  y  a  société, 
et  toutes  les  dispositions  législatives  qui  régissent  ce  contrat 
sont  dès  lors  applicables  (5).  » 

La  vente,  quelquefois,  empruntera  également  la  forme  du 
contrat  de  société  :  ainsi,  le  maître  d'un  établissement  consi- 
dérable peut  le  mettre  en  société,  en  en  représentant  la  va- 
leur par  des  actions,  et  transmettre  ainsi  sa  propriété  au  corps 
moral  formé  par  cette  société.  Le  contrat  de  société  sert, 
dans  ce  cas,  à  opérer  une  vente ,  mais  il  ne  se  déguise  pas  ; 
dans  d'autres  circonstances,  le  doute  pourrait  s'élever  pour 
savoir  si  la  convention,  par  laquelle  le  propriétaire  d^une 
chose  s'en  dépouille  en  faveur  d'une  autre  personne,  est,  en 
efTet^  un  contrat  de  vente  ou  un  contrat  de  société. 


(1)  Bordeaux,  15  mai  i8Â6  (J.P.À7. 1.255);  J.  B,  Péris,  n.  655. 

(2)  Cass.,  17  avril  1837  (J.P.37.1.a2)  ;  Golmar,  14  février  48/i9,  cité  par. 
J.  B.  Paris,  n.  659.-— 5tc,  Pardessus,  n.  998  ;  Delangle,  n.  112  et  iiS^-^Contrà^ 
J.  B.  Paris,  n.  661. 

(3)  Société  comm,,  p.  20. 
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Il  nous  suffira  de  dire  que^  dans  tous  les  oas^  les  tiers  peu- 
Tant;  selon  leur  intérêt^  demander  que  la  conveution  soit  ra<" 
menée  à  sa  véritable  qualification  ;  c'est  aux  tribunaux  qu'ap-» 
partient  la  décision. 

8S.  a  Chaque  associé^  dit  l'art.  1833^  Cod.  Nap^  doit  ap^ 
porter^  ou  de  l'argent^  ou  d'autres  biens^  ou  son  industrie,  » 
Ainsi,  tout  ce  qui  peut  constituer  un  domaine  de  propriété, 
choses  corporelles  ou  droits  incorporels^  aussi  bien  que  les 
facultés  de  l'esprit,  les  inventions,  le  travail  manuel,  tout  peut 
être  mis  en  société;  le  crédit  lui* même,  quand  il  représente  la 
confiance  commerciale  inspirée  par  une  longue  pratique  des 
affaires,  et  non,  à  coup  sûr,  quand  il  est  dû  à  l'intrigue  ou  à 
l'influence  que  l'associé  aurait  ou  pourrait  avoir  (1)»  On  doit 
naturellement  excepter  des  choses  pouvant  former  une  mise 
sociale  celles  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  la  question 
s'est  présentée,  par  exemple,  pour  les  offices  ministériels. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  si  une  société  créée  pour 
Texploitation  de  charges  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier,  se- 
rait valable  ;  en  fait,  elle  ne  serait  pas  admise  par  Tadminis* 
tration;  en  droit,  elle  constituerait,  si  elle  pouvait  exister, 
une  société  essentiellement  civile. 

En  ce  qui  concerne  les  offices  d'agents  de  change,  l'admi* 
nislratlon  se  montre  plus  facile  et  approuve  journellement  des 
transmissions  qui  ont  pour  point  de  départ  des  associations* 
Pendant  longtemps  les  tribunaux,  suivant  la  doctrine  d'auteuri 
recommandables,  se  sont  montrés  défavorables  à  de  sembla* 
bles  sociétés  (2)  ;  mais  la  Cour  de  Paris,  en  dernier  lieu,  con- 
firmant un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  et  revenant  sur 
sa  propre  jurisprudence,  a  adopté  l'opinion  contraire  soutenue 
par  un  grand  nombre  d'auteurs  (3),  et  a  déclaré  valable,  par  un 


(i)  Pardessus,  n.  984;  Malpeyre'et  Jourdain,  p.  38. 

(2)  TroploDg,  Société,  n.  98  ;  Duverper,  n.  59;  J.  B.  Paris,  n.  682;  Delangle, 
p.  108  ;  Paris,  2  janvier  1S38,  17  juillet  1SA3  (8.V.3S.2.83  et  43.2.860)|  Lyon, 
9  décembre  1850  et  28  février  1853  {J.P.51.1.62  et  53.2.612)  ;  Gass.»  3&  août 
1841  (S.V.42.1.68). 

(3)  Malpeyreet  Jourdain,  p.  5;'PersUâls,  n.  74;  Mollot,  n.  284t  Horscm,  Gtu^ 
de$  Trib,,  30  octobre  1835;;  Fremery,  le  Droit,  2  et  7  février  1S3S, 
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arrêt  fortement  motivé^  rassocialion  de  capitaux  formée  pour 
rexploitation  d'un  office  d'agent  de  change. 

L'arrêt  élablU  la  dislinction  à  faire  entre  la  propriété  de 
l'office  au  point  de  vue  de  réxercice  de  la  fonction,  qui  est 
personnelle  au  titulaire  et  non  susceptible  de  copropriété ,  et 
h  propriété,  au  point  de  vue  de  la  valeur  vénale  de  la  charge 
reconnue  par  la  loi  et  considérée  en  dehors  et  indépendam- 
ment de  la  fonction;  il  rappelle  la  nature  même  des  fonctions 
attribuées  aux  agents  de  change,  chargés  seulement  d'at- 
tester l'identité  des  personnes  et  de  certifier  la  vérité  des 
signatures,  en  sorte  que  les  opérations  dont  ils  sont  les  inter- 
médiaires se  réduisent  à  de  simples  constatations  de  faits.  En 
outre,  la  société  étant  en  commandite,  par  suite  des  règles 
propres  à  celte  espèce  de  société  et  rendues  plas  sévères  par 
les  stipulations  du  contrat  de  société,  les  garanties  d'ordre 
public  qui  règlent  et  dominent  Texercice  de  la  profession 
d'agent  de  change  étaient  intactes,  et  aucun  trouble  n'y  était 
apporté  (1). 

Cet  arrêt  nous  parait  bien  rendu,  et,  en  ce  qui  concerne  au 
moins  les  offices  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  nous  pen- 
sons que  cette  doctrine  doit  être  admise. 

II  a  été  jugé  d'après  les  mêmes  principes  que  la  société  for- 
mée pour  l'exploitation  matérielle  d'une  imprimerie  est  licite  ^ 
la  Cour  d'Âix,  considérant  que  cette  société  ne  consistait  que 
dans  la  mise  en  commun  de  l'industrie  et  des  travaux  maté- 
riels des  deux  associés  pour  l'exploitation  commerciale  de 
Timprimerie  ;  que  cette  imprimerie,  sous  le  rapport  de  la  di- 
rection morale,  demeurait  exclusivement  sous  la  surveillance 
et  la  responsabilité  de  la  personne.à  cet  effet  brevetée  et  as- 
sermentée, a  déclaré  valable  une  semblable  société  (2).  Cette 
décision  ne  serait  sans  doute  pas  sérieusement  contestée. 

84.  Les  sociétés  contractées  pour  exploiter  en  commun 
une  charge  d'agent  de  change  ou  une  imprimerie  ont  été 
appelées  illicites  et  contraires  h  l'ordre  public.  Les  mêmes 


'^»»^*»-"»»Wi""T"W^'^~"i^""'^**'""~~T^"^'""r 


(i)  Paris,  dS  juin  dSâO  (J.P.Si.i.ÂS). 
(S)  Aix,  14  décembre  1827, 
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qualifications  pourront  être  données  à  d'autres  sociétés^  à  rai- 
son plus  particulièrement  du  but  qu'elles  se  proposent^  et  non 
de  l'objet  mis  en  commun.  Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour 
de  Bourges^  des  fabricants  de  faïence  s'étaient  réunis^  afin  de 
rendre  toute  concurrence  impossible  ;  l'association  n'était  pas 
contraire  à  l'ordre  public^  à  raison  de  la  chose  mise  en  so- 
ciété; a  elle  était  illicite^  dit  M.  Delangle^  par  son  objet  et  par 
son  bat.  »  La  Cour  de  cassation^  appelée  à  se  prononcer  dans 
cette  circonstance^  décida  que  l'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi 
avait  été  formé  échappait  à  sa  censure  (1)  ;  mais  nous  croyons^ 
avec  M.  Delangle^  que  la  Cour  de  cassation  pouvait^  sans  sor- 
tir de  ses  altributions^  et  devait^  sans  doute^  décider  si  en 
effet  le  contrat  de  société  attaqué  devant  elle  violait  l'ordre 
public.   Il  ne   s'agissait  plus  simplement  d'interpréter   les 
clauses  d'un  contrat,  mais  d'en  déterminer  le  caractère;  et  il 
ne  pourrait  dépendre  des  juges  du  fait  de  créer  des  prohibi- 
tions d'ordre  public  et  de  briser  comme  illicites  des  stipula- 
tions que  la  loi  autoriserait.  Dans  tous  les  cas  analogues^  c'est 
à  la  Cour  de  cassation^  si  elle  est  appelée  à  statuer^  qu'il  doit 
appartenir  de  décider  une  question  qui  n'est  plus  de  fait^  mais 
de  principe  (2). 

C'est^  du  reste^  un  point  désormais  admis  et  qui  ne  fait  plus 
difficulté  en  jurisprudence^  que^  lorsqu'en  fait  il  a  existé  une 
société  qui  a  été  déclarée  nuUe^  quel  qu'en  soit  le  motif^  les 
droits  des  associés  n'en  doivent  pas  moins  être  réglés  d'après 
les  conventions  de  l'acte  social  pour  tous  les  faits  accomplis^ 
et  que  la  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  (3);  nous 
aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  question  en  expliquant 
l'art.  42^  à  propos  des  sociétés  nulles  pour  vices  de  forme;  les 
règles  sont  les  mêmes  {Infrày  n*  231). 

8^;.  Une  société  pourrait  encore  être  contractée  dans  un 
but  criminel  ou  honteux  pour  exercer  l'usure^  faire,  la  traite 
des  noirs  ou  la  contrebande^  tenir  une  maison  de  jeu  ou  de 


(1)  Gass.,  iSjuiniSSS. 

(2)  Delangle,  Sociéiés  comm,^  n.  106. 

(3)  Cass.,  24  aoûtlS/il  (J.P.42.1.209);7r/.,  Si  décembre  1844  (S. V.45.1.10); 
l(L,  15  décembre  1851  (S. V. 52. 4. 21). 
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prostitution  ;  ces  sociétés  seront  encore^  sans  doate^  illicites  et 
contraires  à  l'ordre  public;  mais  il  nous  semble  impossible 
d'admettre  avec  M.  Paris  (1)  qu'une  ligne  de  démarcation 
profonde  ne  les  sépare  pas  des  sociétés  dont  nous  venons  de 
parler;  tout  ce  qui  est  contraire  à  Tordre  public  ne  constitue 
pas  un  délit  ou  une  chose  honteuse^  et  la  différence;  à  coup 
sûr^  pour  touS;  est  facile  à  saisir. 

Aucun  effet  ne  peut  sortir  d*un  contrat  de  société  crinûoel 
ou  honteux.  Par  suite  de  ces  principes,  MM.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  repoussant  le  sentiment  de  TouUier  et  celui  même 
de  M.  Duvergier,  qui  le  premier  cependant  avait  combattu 
TouUier,  soutiennent  que  dans  une  société  établie  pour  faire 
la  contrebande^  non-seulement  il  ne  peut  y  avoir  action  en 
partage  des  profits  et  des  pertes,  mais  que  l'associé  ne  peut 
même  revendiquer  la  mise  sociale;  la  réponse  du  défendeur, 
disent  ces  auteurs,  «  serait  courte  et  péremptoire  :  J'ai  reçu, 
mais  pour  faire  la  contrebande.  Nul  tribunal  ne  prendrait 
connaissance  d'une  telle  affaire  autrement  que  pour  la  pu* 
nition  des  coupables,  si  la  prescription  ne  leur  était  jàc-* 
quise  (2).  »  La  mise  de  fonds,  dans  ce  cas,  ajoutent-ils,  n'est 
pas  un  fait  abstrait,  c'est  un  fait  concret,  ou,  plus  exactemeot, 
c'est  un  effet,  car  il  a  sa  cause  incontestée  dans  la  société  de 
contrebande.  Â  plus  forte  raison  y  aura-t-il  lieu  de  décider, 
dans  de  semblables  associations,  que,  s'il  y  a  eu  commeace- 
ment  d'exécution  et  profits  obtenus,  ils  restent  à  l'associé 
qui  les  a  recueillis,  et  que  les  pertes  pèsent  exclusivement  et 
sans  recours  sur  la  partie  qui  les  a  souffertes  (3).     , 

86.  Nous  croyons  tout  à  fait  superflu  d'indiquer  quelles 
sont  les  personnes  qui  peuvent  contracter  une  société  com* 
merciale  ;  il  faut  se  reporter  aux  explications  données  sous  les 
art.  1  à  7  relatifs  aux  conditions  nécessaires  pour  être  apte  à 
faire  le  commerce. 

87.  Une  société,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  représente  une 
personne  morale  qui  a  une  existence  tout  à  fait  distincte  des 


(1)  Comm,  du  Code  ccnnm,y  n.  688. 

(2)  Contr,  de  comm,^  t.  !•%  n.  65. 

(3)  Delangle,  n.  401. 
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individus  dont  le  concours  a  servi  à  la  former.  Ce  principe, 
contesté  quelquefois  dans  les  sociétés  civiles^  est  au^rdessus  de 
toute  controverse^  au  moins  pour  les  sociétés  commerciales. 

Les  patrimoines  des  associés  et  de  la  société  restent  séparés^ 
et^  en  cas  de  faillite  déclarée  sur  le  patrimoine  particulier  et 
personnel  de  Tun  des  associés,  ses  coassociés  ni  la  société  dont 
le  failli  faisait  partie  ne  sont  solidaires  de  celui-ci^  ne  sont 
tenus  de  ses  dettes  à  aucun  titre  ;  les  créanciers  de  sa  faillite 
personnelle  n'auront  de  droits  que  sur  la  part  qui  lui  reviendra 
dans  l'actif  de  la  société  (1).  Les  biens  de  chaque  associé  ré- 
pondent des  dettes  de  la  société;  les  biens  de  la  société  ne 
répondent  nullement  des  dettes  personnelles  de  chaque  associé. 

Ainsi  on  ne  peut  saisir,  même  pour  partie,  les  valeurs  so* 
claies  pour  les  dettes  personnelles  d'un  associé  ;  ses  créanciers 
doivent  attendre  le  moment  où,  la  société  ayant  cessé  d'exis- 
ter, la  liquidation  et  le  partage  auront  déterminé  la  part  at- 
tribuée à  chaque  personne  dans  l'actif  social,  propriété  exclu* 
sive  jusque-là  de  la  société.  Les  créanciers  personnels  restent 
comme  les  patrimoines  complètement  distincts  des  créanciers 
sociaux  ;  et  ceux-ci  conservent  jusqu'à  leur  entier  paiement  sur 
toutes  les  valeurs  de  la  société  un  privilège  pour  être  payés  de 
préférence  aux  autres.  En  cas  d'insuffisance  de  l'actif  social, 
ils  viennent,  en  outre,  en  concurrence  avec  les  créanciers  per^ 
sonnels  sur  les  biens  particuliers  du  débiteur  commun. 

C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  décidé  avec 
raison  que  le  donataire  d'une  somme  à  prendre  sur  l'apport 
social  de  l'un  des  associés  ne  peut^  en  cas  de  faillite,  venir  eo 
eoncurrence  avec  les  créanciers  sociaux  (2)  ;  l'apport  est  devenu 
propriété  sociale. 

La  société,  par  suite  de  ces  principes,  peut  avoir  des  droits 
.  contre  un  ou  plusieurs  associés,  agir  contre  eux;  et  récipro- 
quement, un  associé  peut  être  créancier  de  la  société  dont  il 
fait  partie^  il  peut  lui  vendre  ou  lui  acheter;  lui  emprunter  ou 
lui  prêter  en  dehors  et  indépendamment  de  sa  mise  sociale  ;  et 
l'associé  débiteur  envers  la  société,  en  même  temps  qu'il  est 


(i)  Cass.,  13  mars  1823. 

(S)  Cass.,  i/^  marslSÂS  (S.V.&S.1.70S). 
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créancier  d^un  coassocié^  ne  peut  opposer  la  compensation. 

Ces  principes  ananimement  admis  ne  soDt^  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  l'objet  d'aucune  discussion  ;  de  plus  longs  dévelop- 
pements sont  donc  inutiles  ;  ils  ont  pour  conséquence  de  rendre 
fort  intéressant  pour  les  tiers  quelquefois^  de  savoir  à  quel  mo^ 
ment  la  société  a  commencé.  «  La  société  commence^  dit  Tatt. 
1843,  God.  Nap.^  à  l'instant  même  du  contrat^  s'il  ne  désigne 
une  autre  époque.  »  En  matière  commerciale^  la  société  peut 
exister  même  sans  contrat  i  quand  le  contrat  existe^  la  loi  pre- 
scrit^ en  outre,  l'accomplissement  de  formalités  exigées  à  peine 
de  nullité;  nous  aurons  occasion  de  développer  ces  règles  (art, 
42,  infrà,  n»*  222  et  s.);  sous  ces  réserves,  Part.  1843  est 
parfaitement  applicable  aux  sociétés  commerciales  ^  mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'une  disposition  formelle  de  l'acte  so- 
cial, usant  de  la  latitude  laissée  par  la  loi,  détermine  toute 
autre  époque  ou  fixe  une  condition;  ces  clauses  seraient 
respectées  ;  les  associés  seraient  tenus,  sans  doute,  mais  dans 
les  délais  et  sous  les  conditions  qui  auraient  été  fixés  (1)  ;  l'en- 
gagement serait  h  terme  ou  conditionnel. 

88*  L*art.  18  renvoyant  au  Code  Napoléon  pour  toutes  les 
règles  applicables  aux  sociétés  commerciales  qui  n'ont  pas  été 
modifiées  par  le  Code  de  commerce,  il  est  nécessaire  d'exposer 
celles  de  ces  règles  que  nous  n'aurons  pas  l'occasion  de  faire 
connaître  plus  tard. 

§  V\  Par  le  contrat  de  société,  chaque  partie  contracte  en- 
vers l'être  moral  représenté  par  la  raison  sociale  :  V  des  obli- 
gations personnelles  que  la  loi  a  pris  soin  de  rappeler;  2°  une 
responsabilité  qu'elle  a  cherché  à  définir. 

§  2*  L'associé  est  tenu,  en  outre,  de  livrer  Tapport  qu'il  a 
promis  d'apporter,  et  des  règles  particulières  s'appliquent  au 
cas  où  cet  apport  consiste  :  l""  soit  dans  une  somme  d'argent 
ou  toute  autre  chose  fongible  et  indéterminée;  2"*  soit  dans 
l'industrie  de  l'associé;  3»  soit  dans  un  corps  certain  et  déter- 
miné, par  exemple,  telle  maison  désignée. 

§  3.  Quand  la  mise  a  été  réalisée,  si  elle  vient  à  périr,  des 
règles  existent  encore  pour  déterminer  sur  qui  doit  retomber 


(i)  Cass.,  s  novembre  dSdQ  e|  28  avrU  1884  p.P«80«i.89i  etaA.i«38B). 
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la  perte^  et  il  est  important^  dans  ce  cas,  de  savoir  si  c'est  la 
propriété  même  ou  Tusage  seulement  qui  a  été  apporté  dans  la 
société,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain  et  déterminé,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  d'argent  ou  de  toute  autre  chose 
fongible. 

$  i.  Enfin,  il  faut  dire  comment  seront  partagés  les  béné- 
fices. 

89.  Art.  1*'.  Chaque  associé  doit  en  toute  occasion,  non- 
seulement  apporter  aux  affaires  sociales  le  même  soin  qu'il 
apporte  aux  siennes,  mais  ne  jamais  sacrifier  à  son  intérêt 
celui  de  la  société;  ainsi  :  «  Lorsqu'un  des  associés,  dit  l'art.  1848, 
Cod.  Nap.,  est  pour  son  compte  particulier  créancier  d'une 
somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi 
devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible,  l'imputa* 
tion  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des 
deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'impu- 
tation intégrale  sur  sa  créance  particulière.  Mais,  s'il  a  exprimé 
dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la 
créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée.  » 

Nous  pensons  que  l'article  est  applicable  même  quand  la 
*  créance  personnelle  de  l'associé  s'éteint  par  la  compensation  (1). 

Toutefois  la  règle  si^équitable  posée  par  l'art.  Î848cesserait 
de  pouvoir  être  appliquée,  bien  entendu,  si  le  débiteur  de  plu- 
sieurs dettes,  usant  du  droit  qui  lui  appartient,  a  fait  lui-même 
l'imputation  (Cod.  Nap.,  art.  12S3).  Il  n'est  pas  possible  de 
dépouiller  le  débiteur  d'un  droit  qui  lui  est  garanti  par  la  loi 
et  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  exercer  (2);  et  il  n'est  pas  juste 
de  forcer  le  créancier  ainsi  payé  à  rapporter  à  la  spciété  ce 
qu'il  a  reçu,  quand  aucun  reproche^  aucun  égoïsme,  aucune 
préoccupation  exclusive  de  ses  intérêts,  ne  peut  lui  être  re- 
proché. 


{i)  Belangle,  n.  169  ;"  J.  B.  Paris,  1. 1",  n.  810.— CoH/rfl ,  Duranton,  1. 17, 
n.  AOl  ;  Duvergier,  n.  339. 

(2)  Troplong,  n.  559;  Du?ergier,  n.  336;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  68;  Pardes- 
sus, n.  1016.  -^  Contrat  Durapton,  1. 17^'  n.  AOl. 
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Nous  hésitons  à  admettre  avec  M.  Troplong  que  l'art.  1848 
soit  également  inapplicable  à  Tassocié  non  administrateur, 
quand  il  y  a  un  associé  gérant  :  «  Le  concours  individuel,  dit- 
il,  a  été  supprimé  par  la  constitution  de  la  société;  il  a  été 
remplacé  par  un  pouvoir  concentré  dans  un  seul  gérant.  Donc, 
malgré  la  décision  expresse  de  l'art.  1848,  l'associé  non  admi- 
nistrateur, n'étant  pas  tenu  de  stipuler  pour  l'intérêt  social,  ne 
doit  pas  imputer  une  partie  du  paiement  sur  la  créance  de  la 
société.  Cette  créance,  il  en  ignore  l'existence  ;  et  quand  même 
il  la  connaîtrait  par  hasard,  ce  n'est  pas  sous  sa  garde  qu'oa  a 
voulu  la  placer.  Sa  bonne  foi  est  entière;  sa  diligence  est  irré- 
prochable; il  s'est  renfermé  dans  le  rôle  que  lui  a  fait  l'acte 
de  société.  Ici  le  pacte  social  fait  fléchir  l'art.  1848  »  (1). 

Les  raisons  alléguées  par  M.  Troplong  peuvent  justifier 
une  semblable  décision  peut-être  dans  une  société  civile,  et 
elles  seront  sans  réplique  en  matière  commerciale,  s'il  s'agit 
d'un  commanditaire;  mais,  dans  une  société  commerciale  en 
nom  collectif,  l'associé  non  gérant  n'en  doit  pas  moins  son  con- 
cours  et  a  les  mêmes  devoirs  à  remplir  envers  ses  associés 
que  tout  autre;  il  engage  sa  personne,  et  les  liens  de  frater- 
nité, s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  qui  le  lient  à  ses  as- 
sociés, ne  sont  pas  moins  étroits;  nous  ne  voyons  rien  dans 
la  loi  commerciale  qui  particularise  d'une  manière  assez  nette 
lassocié  non  gérant  dans  une  société  en  nom  collectif;  qui  lui 
crée  une  position  assez  exceptionnelle  pour  refuser  de  lui  ap- 
pliquer l'art.  1848,  Cod.  Nap.  (2). 

Il  n'en  est  pas  de  même,  avons-nous  dit,  de  l'associé  com-  " 
manditaire.  Le  Code  Nap.  ne  s'est  pas  occupé  de  lui,  et  le  Code 
de  commerce  le  différencie  en  trop  de  points  et  d'une  manière 
trop  tranchée  de  l'associé  en  nom  collectif,  pour  que  nous  puis- 
sions balancer  à  déclarer  que  l'art.  1848  ne  lui  est  pas  appli- 
cable :  «  le  commanditaire  ne  doit  en  aucune  manière  gérer  les 
affaires  de  la  Société,  dit  M.  Troplong;  s'il  fait  acte  d'immix- 
tion, il  encourt  une  peine  grave,  et  l'on  voudrait  qu'il  s'occu- 


(i)  Société,  t.  2,  D.  558.— 52C,  Pardessus,  ri.  iOlB* 
(2)  Ddangle,  n.  J70  ;  J*  B.  Paris,  t.  i,  n.  811* 
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pàtdu  recouvrement  d'une  créance  sociale^  ce  qui  fierait  bien 
certainement  s'immiscer  dans  l'administration  »  (1)  ! 

Quant  à  l'actionnaire  d'une  société  anonyme^  la  question  n'a 
même  pas  besoin  d'être  posée* 

Toutefois  M.  Bravard-Veyrièrcs  fait  observer  que  cet  article 
n'a  d'application  possible  que  dans  le  cas  où  l'associé  aura  reçu 
après  la  dissolution  de  la  société  et  antérieurement  au  partage  ; 
tant  que  dure  la  société^  il  n'y  a  pas  de  créances  oùmmunes,  il 
n'y  a  que  des  créances  soeialèi  dont  la  société  est  seule  pro* 
priétaire  et  dont  l'associé  n'a  pu  évidemment  par  suite  recevoir 
sa  part  (â). 

Le  même  principe  qui  a  fait  écrire  l'art.  184S  a  inspiré 
l'art.  1849  :  xi  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune^  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  in- 
solvable^ cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune 
ce  qu'il  a  reçu»  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance 
pour  êupm-î  »  (Cod»  Nap.^  art.  1849)|  et  cet  article  ne  devrait 
pas  être  restreint  au  seul  cas  d'insolvabilité  ;  c'est  alors  seule* 
ment^  la  plupart  du  temps^  qu'il  présente  quelque  intérêt^  maiS) 
dans  tous  les  cas^  l'associé  qui  recouvre  sa  part  n'a  fait  que 
recouvrer  une  partie  de  lacbose  commune  (3). 

M.  A.KT.%  it  Chaque  associé^  dit  l'art*  1850^  Code  Nap.^  est 
tenu  envers  la  société  des  dommages  qu'il  a  causés  par  sa  faute> 
sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que 
son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires.  »  La 
doctrine  eût  nécessairement  fait  prévaloir  une  semblable  règle^ 
si  la  loi  n'avait  pris  soin  de  l'écrire  ;  les  profits  sont  la  propriété 
de  la  société  et  ne  restent  pas  propres  à  l'associé  :  «dès  lorS; 
ainsi  que  le  dit  M.  Troplong^  la  matière  manque  à  la  compen-^ 
satlon  (4).  »  Mais  la  controverse  s'est  élevée  pour  savoir  quelle 
est  la  faute  dont  l'associé  est  responsable  :  faudra*t-il  qu'il 
réponde  de  la  plus  petite  négligence  ;  peut-on  exiger  do  lui 
les  soins  minutieux  que  prendrait  un  commerçant  plus  dilig^^t 


(1)  Troplong,  n.  557. 

(2)  Marié  de  droit  comm»,  p,  àS* 

(3)  Troplong,  n.  561;  Duvergier,  n.  S42< 

Ci)   Société,  n.  578. 
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que  la  plupart  des  hommes^  et,  pour  se  servir  des  expfessioDS 
coQsacrées,  répond-il  delà  faute  même  trës*légère? 

91.  M.  Bigot  Préameueu^  après  avoir  rappelé  râncieoDe 
division  tripartite  adoptée^  par  la  doctrine  au  moins>  pour  les 
fautes,  disait  sur  Tart.  1137,  God.  Nap.  :  <t  Cette  division  des 
fautes  est  plus  ingénieuse  qu'utile  dans  la  pratique  ;  il  n'en  faut 
pas  moins,  sur  chaque  faute,  vérifier  si  Tobligation  du  débl^ 
teur  est  plus  ou  moins  stricte  ;  quel  est  l'intérêt  des  parties, 
comment  elles  ont  entendu  s'obliger^  quelles  sont  les  circon*^ 
stances.  »  M.  Massé  conclut  de  ces  paroles  que  le  Cod.  Nap.  a 
voulu  proscrire  d'une  manière  absolue  l'ancienne  division  ; 
que  le  législateur  a  compris  que  les  fautes  ne  pouvaient  en 
aucun  cas  être  appréciées  d'une  manière  abstraite,  mais  seu- 
lement d'une  manière  relative  à  la  personne  qui  les  a  com^- 
mises,  et  que  tout  dépendait  d'une  appréciation  des  circon« 
stances  que  le  Cod.  Nap.  a  voulu  abandonner  entièrement  aux 
lumières  et  à  la  conscience  des  juges  (1).  Ces  principes  sont 
vrais  sanà  doute,  et  le  même  fait  pourra,  selon  les  circonstances, 
les  conventions  des  parties^  leur  oaraotère  et  leur  position  res* 
pective^  apparaître  aux  juges  avec  un  degré  différent  de  gfa^^ 
vite  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  commode,  pour  poser  une 
règle  qui  n'aura  rien  d'absolu  et  pourra  être  modifiée  par  les 
circonstances,  et  pour  rendre  notre  pensée  plus  fadile  à  saisir, 
de  se  demander  si  le  commerçant^  qui  répond  de  sa  faute 
lourde,  et  de  sa  faute  même  légère,  doit  également  être  res« 
pensable  de  ce  défaut  de  soins  plus  excusable  que  semble 
rendre  l'exinression  de  faute  très^légère.  La  négativtft  nous 
paraît  devoir  être  adoplée% 

Si  Tassocié  ne  donne  pas  aux  affaires  sociales  les  soins  que 
les  commerçants  donnent  communément  à  leurs  propres  af« 
faires,  il  devient  responsable.  On  ne  peut  admettre  qu'un  né- 
gociant apporte,  dans  la  gestion  de  ses  biens,  Fincurieet  rin-^ 
souciance  que,  même  dans  la  vie  civile,  on  ne  rencontre  que 
par  exception.  S'il  a  de  pareils  défauts,  il  doit  s'en  corriger  ou 
s'abstenir  au  moins,  en  s'associant,  de  compromettre  les  intc* 
rets  des  autres  :  on  sera  donc  un  peu  plus  sévère  pour  appré- 


(1)  Massé,  f.  U,  n.  183. 
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cisp^ibhtttialièéèoottiitoercidle/  céq\ie<rèb  doit  ^fenâï^^àrlëT 
soins  d'un  bon  père  de  famille,  expression  consacrée  pair  la  loi  * 
cirilel'  Mflis^  te  'pcfM  adiiîis;'cbàq(ieéSsociê  ne  floffaux  affaifès 
sodak^.què1e$  miM  qa^U  ap)K>i^te ouidôif  èVte censé  appâter 
avi»isleûDe»pFOpréfcJ(l).  -Dariste  commercfe,  cB^ciito  est  t^uW 
a^r  poon^Bvimérêtst  lune  diligence  plus  grande  que  danë^a  '■ 
vfOiptremeDft'ie^iie  ;^tfais,  sous  le  bénéfifcfé' de  isétie d^sferva- 
iîMi>  il  faïur  âéèlder  que  >;hiaque  associé  ne  fëpdtidra  que  de  l  liai 
faikei4ourde  et  dei  là'ftmte  légère,  tnafe  Won  de  la  feulé  tr*!s-  ' 

^ii^abaadép  de*  s^â  «dlé,  <i  a  acUoif  eottrè  ^â  société;  idit  ' 
rari;>tô8gy  Gôdi  Ifap;>  non-seuleïbent'à  raison  des^  sottftiëS^ 
qii'iba^éb(mk<sée6  pour^Alè/  mais  encoure  à  faisoîi  des  bblîgài^' 
tiiMisnq&^il^acoiitràbtéesHle  bonne  fol  pdUt' les  affaires  de  tâ^èô^ 
ciétér  ei  dés  risques  insépàriaMes  de  sa  «gestibn:^   '    ''  ^    '^^^ 

92*  Nous  avons  dit  que  l'énumération  faite  parfà  }cfides^6br 
jêtfe  qui  pouvâtoni  jètrétappéMë  efi  koélété'  laissait  âut!  asseoies 
IflË  ]^lcfft  gimtilde iltttitiltfe^^  Vtipfôti  dUi là  >nrïsé'\leâ  assôc^é^ ^'t ' 
cobsirtfer^eri ;*gent y ^ créances , 'tottéMbdlsei';  éffefls; ^ infeti- ' 
Mèôji  'immêbblW^'ètploftaltioti  d^liri  «révët  'ÎÏInventîèn/'BWÏt 
(fo>ptibl«|r  ^  itHitya^é;  cdiûmiAxièeltiùn' dé'décdtlvërteS  t/ti^e ^ë-' 
crët»^dfart  oudôsbiefrce/îadtâtrie  pehotiûëltfe  ^êtr^é'tfé'^ 
pt«â#)(héfaGlê^  dèlà'joùissadfee^etileiirèntètsoâsles  cbnditidîitë 
que  les  contractants  ont  stipulées  («tiprd,  n'^SS);  niais  titl  â^^drt^ 
qtiél''qù'U)^!l,  ftit'pat <^cfutif;dbâ a^s'ocié^; éi^t Uhé  cbildhMn 
eséetofidW  de'Féxfetencedïi  conirâf  :'  «  Lé  c6tis(e!nfém6liV^ft^s 
plért^ôûoë  qui  d'as^îènt  à  cèqu*ÙTié  d'^eilès^feft  telle  ^{ïô^ftitf^ 
d'teléWt;i9anfefwr^aucuhë  irfâ^ 

gêiiéraliubé:>nbefëUtfr  qû'ailèufïê  Wi'ii^tdrdil;,  édufà  eïi'i'^^léf  ' 
les  effets  par  le  droit  civil  (2).  i  té  contrat' dHàrièèràîf 
d^iciràiJlèEei^^îièvMt'^àt'é  confeiBé^é'  ûoii' coWto'f  uil^ Vfe^^ 

Hi)  trt*li&è.  k'S-î6rDdiinlaWe'etXei.oi^;in,''i.  i/nriïirt'l/buriiiPon!' 
1. 17,  n.  A03  ;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  72  et  s. — Contra^  T^o\û\ier^,U3^juJi3ii^ 
Duvèfgîerrh.  32i;  Delanigle,  u.  160. 

(2)  Droit  comtn,t  n.  983  ;  Zachariae,  t.  3,  p.  391,  S^a7-7»i  (.>umo'  'svvfta  {1 
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mais  Gomme  une  donation  dont  Facie  réglerait  les  conditions 
et  les  charges. 

Il  n'est  nullement  nécessaire  que  Hes  mises  soient  d'une 
valeur  égale  ni  de  même  nature  ;  un  associé  peut  apporter 
son  industrie^  et  l'autre^  des  capitaux  ;  l'un  des  immeubles^ 
l'autre  des  marchandises  ;  et  ces  objets  peuvent  y  être  apportés 
sous  des  clauses  diverses,  les  uns^  par  exemple^  en  toute 
propriété^  les  autres  en  usufruit  seulement;  Tart.  ISa  eu  soin 
de  le  rappeler  en  termes  exprès^  en  disant  que  le  contrat  de 
société  se  réglait^  non-seulement  par  le  droit  civil  et  par  les 
lois  particulières  au  commerce^  mais  aussi  par  les  conventions 
des  parties  :  elles  ont  liberté  entière  à  cet  égard^  sous  la  con* 
dition  toujours  sous-entendue  de  ne  déroger  ni  aux  lois^  ni  à 
l'ordre  public^  ni  aux  bonnes  mœurs.  Dans  ces  termes^ 
l'associé  doit  remplir  son  engagement  à  Fépoque  et  de  la  ma- 
nière convenues^  et  exécuter  de  bonne  foi  les  obligations  qu'il 
a  prises  conformément  à  ce  que  les  parties  ont  vraisemblable- 
ment entendu. 

9S.  ft  II  est  rare^  dit  M.  Pardessus^  que  les  contractants  ne 
s'expriment  pas  sur  la  proportion  qui  existe  entre  leurs  mises 
respectives  et  sur  la  consistance  de  ces  mises.  Si  toutefois  ils 
avaient  gardé  le  silence^  la  présomption  serait  que  les  apports 
sont  égaux*  Si  la  qualité  ou  la  valeur  seulement  de  quelques 
apports  avait  été  déterminée^  on  présumerait  que  les  apports 
non  déterminés  sont  égaux  au  moindre  de  ceux  dont  la  valeur 
est  constatée  (1)  ». 

Il  est  fort  important^  dans  tous  les  cas^  de  ne  ,pas  confondre 
les  prêts  ou  avances^  que  Vun  des  associés  aurait  faits  ou  au- 
rait  pris  rengagement  de  faire,  avec  sa  mise  :  en  effets  ce  prêt 
ne  peut  être  pris  en  coniràdération  pour  détermiqer  la  part  dibûs 
les  bénéfices;  et  d'un  autre  coté,  il  constitue  qne  dette  que. 
la  société  est  tenue  d'acquitter.  -  •. 

Quel  que  soit  l'apport  stipulé,  «  chaque  associé,  dit  l'ar^ 
ticle  1845,  Cod.  Nap.,  est  débiteur  envers  la  société  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.  »  Cet  engagement  est  pris  eq- 


(i)  Droit  eomm,f  Ué  Mb.  t  .,      ^r 
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y^n  réHe  oHiral  veprésMAé  pcor  la  société^  et  c'^i  «Ue.qui  eu 
poursuit  l'exécution,  sans  que  l'associé  débiteur,  par  exemple, 
nous  l'aTOM  dit,  puisse  compeoaer  sa  delte  awq  la  eréasce 
qu'il  aufait  sur  l'ao  des  associés  ;  chaque  aasocié  eat  parXaite- 
meol  distinct  de  la  société  aième. 

M.  Art.  1*'.  Lorsque  la  mise  oonsîate  en  ttaesomoye  4'ar- 
geniy  l'assodé  débiteur  est  ten«i  de  pleia  droit,  sans  demande 
ni  eoBvention  expresse,  à  eet  égard,  des  intérêts  de  cette 
somme  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée.  (God. 
Nap.,  18460 

Si  le  retard  mia  par  lui  k  fournir  aa  mise  a  caosé,  en 
outre,  un  dommage  à  la  sooiété,  «oit  fer  une  perte  qu'elle  a 
subie,  soit  même  parce  qu'elle  a  été  privée  d'uo  gaia  <}u'dle 
aurait  pu  (aire,  il  est  tenu  envers  elle,  aux  termies  du  même 
article,  de  dommages4ntérêts  ^qui  l'iodemniseEU  complètement 
(Cod.  Natp*>  nrt  1149),  sans  que  l'associé  puisse,  in  vaquer 
l'art.  11^5,  Cod.  Nap.,qui  réduirait  ces  dommages-intérêts  au 
paiement  des  seuls  intérêts  légaux. 

La  perte,  même  par  cas  fortuit  mi  ibrce  majeure^  de  la 
somme  d'argent  qui  devait  former  sa  mise^  ne  pourrait,  dans 
ce  cas,  libérer  l'associé  de  son  engagement. 

Htf.  Si  ia  mise  consiste  en  marchandises  ou  en  toute  Autre 
ebew  fongible  et  indéterminée,  les  mêmes  r^les  sont  .appli- 
cables ;  c'est  en  réalité  d'une  valeur  que  l'associé  est  débi- 
teur, «tj  jusqu'à  ce  qu'il  ait  livré  l'apport  qu'il  a  prompis^  il 
reste  tenu,  quelque  accident  qu'il  puisse  alléguer,  comme  le 
serait  un  débiteur  ordioaire,  que  le  paiement  seul  peut  li- 
béiper.  «Entre  l'apport  d'un  corps  certain  et  celui  d'unjgemre 
0%  d'une  quantité,  il  y  a  cette  différence,  dit  M.  firanf^nd- 
,  Vej^iëres,  que^  les  quantités  et  les  genres  ne  périssant  pas, 
l'associé  débileur  d'un  genre  «qu  d'une  quantité  ne  pieut  se  li-^ 
bérer  parla  perte  de  la  chose,  tandis  que  la  perte  du.  ^rps 
certain,  alors  même  qu'elle  serait  survenue  avant  la;  tradition 
eflEsctuée  (Cod.  Nap«,  art.  1301),  libère  Tassocié  débiteur  du 
c^ps  cçrtaiu  (!)•  » 


(i)  Man^  du  droit  eomm,f  p»  4a» 
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<M»  JSî  l^»KXHrt  ooiiaiftto  en  créances,  l^assoeié  éoit  en  fttre 
la  délivrance  dans  la  f^rme  exigée,  pour  que  ta  soeiété  |ml!^e 
«xere^  t(Hi»  k^droilfi  qu'U  s^est  engagé  à  lui  eoHférer;  il 
répandrai!  4e  la  «olvaMilé  des  débiteurs  selon  la  nialnre  d^  la 
créanee  au  les  ooeVieiitionii  ;  ainsi,  $41  s'aglssaiii  d^effel^  de 
commerce,  il  en  deviendrait  garant  de  plein  droit  en  les  en- 
d09$attt ;  i) en  $epfiiit ftutrenient  pour  unecréanoe civile,  saulies 
coovén<îoaft.-  En  un  mot,  i^apport  ne  eonsiste  que  dans  «&e 
«ebeioa  pune  et  siaiple,  faitodaas  les  termes  du  drotl  eommun 
H  qui  doit  être  appréciée  par  les  règles  qu'il  a  établies. 

07^  Af(T.  s.  «Les  associés,  dit  Fart.  1847,  €od.  Nap.,  qui  se 
sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  société,  fui  doivent 
eoBipte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l^espëce  d 'indastHe 
q«ii  fail  robfel  de*  eelte  société,  »  soit  qu^il  s'agisse  delaiDOm- 
muniealion  fu&e  iuv^<?ioa,  de  ^^exploitation  d'un  brevet, 
d'une  production  littéraira,  Ae  dessins  d'étoffes,  ete.  :  ces 
gains  sont  acq«ris  à  la  société  du  jour  où  f  associé  a  dû  appor- 
ter l'ioduotrie  qui  les  a  ppoeurés  ;  il  «è  serait  tenu  è  aucune 
obligation)  bien  4Niiendu,  pour  tous  les  gains  qu'il  ferait  par 
tottt«  Mtre  indn^rie,  pourvu  qu'on  ne  pAt  lui  Imputa  de  né- 
gliger l'industrie  «oeiale  pour  se  livrer  à  cette  qui  ne  ferait  f>as 
Perfifet  d,e  ia  société.  S'il  avait  promis  son  industrie  en  gériéral, 
il  devrait  compte  à  la  société  de  tous  lés  produits  qu'il  aurait 
réalMés(l). 

L'associé  serait  garant  envers  la  soc^é,  Vil  n'ftvatt  fms 
pris  les  mesures  nécessaires  fiour  s'assurer  t'usage  exclufdf  de 
rinvenâon  qu^il  apporte,  ou  si  d^à  elle  était  tombée  daaéle 
doaiaiûe  {mblic  ;  mais  il  «le  répondrait  pas  de  futilité  et  de  la 
bOiUé  desi^océdés,  de  rJDveni4on,4e  l'ouvrage,  qui  eonsUtuent 
sa  mîae  :  e'est  aux  contraotants  à  s'éclairer  ou  à  «tipulér  des 
garaoties  particulières  «n  diebors  du  droit  eommun  {S). 

Fjaute  par  l'assoeié  qui  a  promis  d^apporter  son  industrie 
'  d'e^fiéi^lêr  son  engagement,  il  serait  tenu  de  dommages-^inié- 
îréls  daoâ^  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manièt'e  que  le  débi- 
teur d'uae  fiomme  d'argent;  mais  il  pourrait  s'exeuser,  è  la 

(1)  Bravard-Veyii£»e9«  IV  47* 

(2)  Pardessus,  lu  989;  Molinier,  n.  324.     '  -  *"  ''    *^  • 
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diSé^eDCé  deéedertâer^  en  iiivoquant  la  f6t*ce  majéàre' 6ti  Un 
cas  fortuit.  (Ctod.  Nap.,  1147  et  1148.)  '  i 

9B.  Art.  3.  Enfin^  l'apport  peut  consister  ^d  un  corp^  cer- 
tain. S'il  périt  par  force  majeure  dûment  const^tée^  l'Ûssrdcié 
est  tomplétement  libéré^  et  ne  peut  être  tenu  à  des  dommages-' 
iûléï»êtè;. 

Qifand  l'apport  a  été  réalisé^  si  la  société  eh'  e^(  évibc^^ 
fart.  iSAS  décide  que  l'associé  en  est  garant  envers  ta  so- 
ciété de  la  même  manière  qu'un  vendeur  Pest  eiivers  son  ache- 
teur :  il  doit  donc  en  garantir  la  propriété  ou  l'usage  sirivàtit 
les  termes  et  dans  retendue  de  la  convention,  irrépobct  \les 
troubles^  de  Téviction ,  des  vices  rédibbitoires^  comme  le  ferait 
un  vendeur  ;  mais^  si  la  misé,  ainsi  transférée  à  là  soeiétâ> 
vient  â  périr  plus  tard^  l'associé  n'en  reste  pas  moins  mémbtre 
de  la  société^  et  sans  aucune  diminution  dansses  droits  (1). 

c<  La  nature  des  choses^  dit  M.  Pardessus^  plutôt  que  Videb^ 
tké  des  contrats^  rend  cette  obligation  semblable  à  celle  qui 
est  imposée  au  vendeur  (^).  »  Cette  observation  présente  un 
grand  intérêt  dans  le  cas  où  l'apport  ne  peut  être  réalisé  ;  en 
effet,  dans  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  a  droit  de  demande'^ 
le  prix  du  corps  cerlain  qu'il  a  vendu,  quoique  la  perte  Tem*^ 
pêctie  de  mettre  l'acquéreur  en  possession,  si  cette  perte  est 
sufvemie  par  cas  fortuit.  Nous  examinerons  sous  l'art.  64  si 
les  mêmes  règles  seraient  applicables  au  contrat  de  société 
(V.  tnffd,  no«262ets.). 

09.  Un  principe  général  consacré  par  l'art.  1142,  C.  Nap.. 
décide  qoe  l'obligation,  non  de  donner,  mais  de  faite,  se  réi^ 
sont  forcément,  en  cas  d'inexécution,  en  dommages-intérêts; 
Si  l'apport  de  l'associé  consistait  dans  une  obligation  de  faire; 
cette  règle  lui  serait  donc  évidemment  de  plein  droit  applica  - 
ble.  Dans  le  contrat  de  société,  quand  il  s'agit  d'une  société 
en  nom  collectif  au  moins,  cette  règle  doit  trouver  une  appli- 
cation beaucoup  plus  étendue,  la  livraison  de  la  mise  sociale 
n'étant,  dans  tous  les  cas,  que  la  réalisation  d'une  partie  des 
obligations  de  l'associé,  puisqu'il  doit  en  même  temps  son 


(1)  Pardessus,  d.  990;  Troplong,  n.  925  ;  Delaogle,  n.  637. 

(2)  Droit  comm.f  n.  9S9. 
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f^pqoqcs.^t.sa  coUabpratioD.  En  cas  de  refus  de  verser  l'atpr 

port^  oa  ne  pourrait  dooc  exiger  que  des  dommages*-iii)érètsi  ^ 

$'i4>ï^y^V)^^u-  ^^^  autres  associés  ne  seraient  pas  Autmsés 

|^,^)^ç^fni5tM;Çi,.e(i  possession  de  l'ol^jet  promis^  en  admeti^fol; 

^éf»fi.,^e^cp  fût  un. corps  certain  et  déternûné^  car  le  piror 

mettant^  dit  M.  Pardessus^  «  n'a  pas  transmis  purement. i^t 

sîjQiij^leinepJ;  uae .  prppriété  ;    il  s'est  oli^ligé  à  communiquer 

u^jt^  jf  rQjfnvàt^  dan^  laquelle  sa  qualité  d'associé  lui ,  Ipis^i^r^ 

cl^  draits  .|n4^vis.  Ijne  teille  conyçut^of)  tient,  s^i^^  Iqs  plus 

}{flpprtants. de  peaTapg9i:ts,  àl'oWig^Uon.de  fmce<t>.  >^     ., . ; 

^^[^W^M^'ciïg^enWiide  Tassçcié  n^  doit  êtr^ aggravé  nitn^T 

^j^^en,  4^c^pe  manière  après  la  formation  du  oonitrat;  on.ii^ 

l^fx^it  exiger  .d€|  l'associé  un  supplément  de.  misjs»  Sauf.l^ 

Ç^iMi^^^  statuts,  sociaux  décident  le  contraire^  il  faudrait  le 

cop$^|;^entjujisu)in)e  des  associés  pou;r  modifier  la  clauseiqi|i 

^Afffif^}^^  lesftpportSj  comm«  toute  autre  clause.  Si,, faute 

^'^a.|9^pplémfl(lti^  il  était  reconnu  qu'on  ne  peut  atteindre  1^ 

|)^t  cf^mjsiun^  M*  Pardessus  enseigne  le  remède  :  «  La  majo- 

f^^é^  fj^tTÎlj^  qpi  a  cru  ce  supplément  nécessaire^  provoquera  la 

^f^juj^Qn  Qoutre  te$  rçffusants,  et>  lorsque  la  liquidation  aun^ 

éj||.fi|itei^  c^tte  même  .majorité  reconstituera  la  société  smh  te^le^ 

J^e^^et  anc\«4  teile  mises  qu'elle,  jugera  convenables. (2)1  » 

9la{^)il  iQ9t  bien  entendu  que.  les  juges  seraient  appeléi^.  à 

a||i^#der>.l^s.mpti($t  donnés  de    part  et  d'autre,   jet  de-» 

vraient  refuser  de  prononcer  la  dissolution,  si  les  raisons  allé* 

g^éefi^T^^  majjorifé  n'étaient  pas. pleinement  satisfaisat^es. 

tm  CQpt^^itj,  en, effet,,  forme. la,loi  des  parties^  et  il  ne  ^oit  y  être 

p(]|r.t|é  (atteinte  qu'^  cas  de  nécessité  absolue,  et  .s'il  estdé- 

Q^i^^r^.qineJa  sof^téesj  «dansPimpossibitité  .complète  d^,Gpr)r 

t^ijuieCr/sQS.  opérations;  .un  avantage  évident,  quelque «gv^^q^ 

)i||a^'ji|,|ù^,,fisraijt  une  raispn  insuiffisantei       :  ..,    ,  >.; 

'  lél.  buand  la  mise  a  été  réalisée,  si  elle  vient  à  périr.  la 


(i)  Droit  comm.f  n.  9S8. 
(2)  Droit  çonm,/u.i^^]  '''  ' 
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lôî  à  détÉfrniîné  stir  qui  doit  retoriiber  ïa  perte/ et  tjueîô  effets 
elle  |«r6Aiît. 

Son!  aux  risqtrèS  de  la  ^(xSété  :  1*^  les  cerfp^  ôertâitis  et  dé^ 
tei*iûîWés  qui  ne  se  Côiïsomiilent  pôrftt  paf  l'usage  et  dont  là 
propriété  complète  et  entière  a  été  apportée  à  h  société  ;  2*  lë^ 
choses  fonglbies,  c'està-tïire^  qui  se  consomùQeiit  par  l^iïsdgë, 
telles  que  des  tîns>  des  blés,  de  l'argent  ;  celles  qui  sedétéffe- 
rènt  eÀ  \éi  gardant;  celles  qui  sotit  dèëtidét^s  à  £ftt^  veftrdaéi^^ 
ou  qui  ont  été  iniseis  dans  ta  société  sur  Une  estimatif  poftéè 
par  un  intentali'e  (Cod.  Nàp.,  art.  i&Sl  j,  fedit  qtie  la  propriété 
itième  ou  Tustge  seulement  ait  été  apporté  dans  la  société  : 
MM.  Malpeyre  et  Jourdalti  peftsêtit  que  cette  fégte  souffre 
exôeptIoUy  quand  !1  s'agit  4*un  iiâtuetAflé  (1)  ;  ta  loi  tt'vL  f^it 
aucune  distinction^  et  nous  pensons  qu'dle  fié  peut  être  sUp^ 
pléée  (2).  k  Bieti  qu'on  ait  dérïarénie  mettre  eh  société  que  l'u- 
sufrtiit  ou  l8  jouissance  d'utie  ebose^  ditM^  BfaVard^Yeyriétei^ 
il  pe\it  se  faire,  d'après  ta  nature  de  cette  chose  bu  l'iâteNtion 
présumée  des  parties,  que  la  propriété  elkf-méftie  Sdit  aeqùfse 
ft  k  société  ;  c'est  ce  qui  arrivé,  M  la  èbose  se  donHotnme,  si 
elle  se  détériore  en  la  gatdant,  si  elle  a  été  destittéfe  à  être 
Tebdue,  du  si  elle  a  été  mise  dans  kl  dôcffélê  sof  ute  eStiida- 
tion  portée  dans  tin  inTentaire,  cas  prévus  et  spécifiés  paf  Fif- 
ticle  1861,  €od.  Nap.  Alors,  quant  à  la  traâslalidn  de  profri4té 
et  aux  risques,  c'est  comme  si  l'en  avaii  mis  dans  là  sc^eiété 
la  chose  dle^àiéme  en  loute  propriété»  Mais  il  y  à  ^étte  dH- 
férence  qde  l'associé  qui  n'y  a  ihis  que  la  jâiuissance  de 
sa  ebt)se  en  ptélëvei-a  la  f  aleur  lors  de  la  dissokitiùn  de  la 
tiôciété  (8).  » 

Scint  aui  risqués  de  Ttussodé^  «u  eontraire,  lés  Chose»  dont 
la  jouissance  seuletnent,  c'est  ànlire,  l'usage,  te  profit  ou  les 
fruits,  a  été  mise  dans  la  8odété(God«  Nap.,  art»  1SS1)«  AifiM, 
si  Fimmeuble,  dont  la  jouissance  seulement  a  été  apportée, 
vient  à  périr,  la  perte  retombe  exclusivement  sur  l'associé  qui 
n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire,  et  la  société  ne  lui  doit  au- 


(i)  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  &6;  Molinier,  n.  331. 

(2)  Troplong,  n.  596;  Duranton,  U 17,  n.  &09;  DUifeltièF,  t  S,  tt  185. 

(3)  Mon,  de  droit  camnUf  p.  47. 
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cune  indemnité.  Aucune  indemnité  ne  lui  est  due  également 
pour  les  dégradations  qu'il  a  subies  par  suite  de  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure.  La  société  n'est  responsable  que  si  elle  est 
en  faute  et  dans  les  termes  du  droit  commun.  Des  stipula- 
tions expresses^  et  du  reste  très-licites^  pourraient  seules  mo- 
difier ces  règles. 

IM.  Pour  déterminer  les  effets  que  produira  la  perte^  il 
faut  donc  distinguer  si  la  mise  consistait  dans  la  propriété  ou 
dans  Fusage  seulement  ;  mais^  à  moins  de  stipulations  ex.* 
presses^  il  peut  y  avoir  doute  quelquefois^  à  cet  égard^  et  les 
circonstances  seules  appréciées  par  les  juges  sefTiraient  à 
résoudre  la  difficulté. 

Si  1(BS  objets  existant  dans  la  société  ont  été  achetés  par 
la  société  même ,  depuis  sa  formation  et  au  moyen  de  l'actif 
social^  il  est  certain  que  la  propriété  est  sociale^  et  ils  doivent 
être  partagés  dans  la  même  proportion  que  les  bénéfices. 

Dans  le  cas  contraire^  le  but  que  se  proposaient  les  associés 
pourra  servir  quelquefois  à  décider  la  question.  M.  Pardessus 
cite  comme  exemple  deux  voituriers  qui  s'associent  pour  une 
entreprise  de  transport^  et  enseigne  que  Ton  croira  aisément 
qu'ils  n'ont  mis  en  commun  que  Tusage  des  chevaux  dont 
chacun  était  propriétaire  ;  si  la  société  est  formée  entre  deux 
marchands  de  chevaux  pour  une  entreprise  de  remonte ,  la 
présomption,  au  contraire^  sera  qu'ils  ont  mis  la  propriété  des 
apports  en  commun.  «  Lorsqu'on  ne  pourra  s'éclairer  par  les 
termes  de  la  convention^  ajoute  le  même  auteur,  lorsqu'en  exa* 
minant  le  but  que  se  proposaient  les  parties,  on  verra  qu'elles 
pouvaient  indifféremment  mettre  en  société  la  propriété  ou 
l'usage  des  choses,  la  manière  dont  elles  ont  opéré,  les  bases 
d'après  lesquelles  les  profits  ou  les  perles  devaient  être 
partagés,  les  circonstances  ou  tous  autres  moyens  dont  les 
tribunaux  peuvent  se  servir  pour  s'éclairer,  seront  autant 
de  données  pour  asseoir  une  décision  (1).  »  Il  est  impossible  de 
donner  à  cet  égard  des  règles  plus  précises  ;  mais  ce  doitèlre 
un  avertissement  aux  commerçants  de  stipuler  avec  clarté. 


(i)  Droit  comm,,  n.  990, 
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daosles  actes  de  société^  leurs  cQDveQUona.iS^r.jcei^ppint. 
,  lOSi  Au  momeal  où  la  société  sera  dissoute,  il. fa\^<}r^ 
distinguer  encore  si  les  apports  ont  été  fait^  çn  propj[;îé(é,,^u 
pour  la  jouissance  seulement.  ,  ,^ 

Si  les  apports  ont  été  faits  en  propriété^  ils  sQn(  ^^Mi^y 
nous  l'avons  dit,  dans  le  domaine  de  la  société  et  font  partie 
de  son  actif  ;  il  n*y  a  pas  lieu  pour  l'associé  qui  en  a  Qt4,|^- 
priétaire  à  reprendre  ce  qu'il  a  abandoqpé  compléteinçp(;}.et 
piaQs  réserve,  et  tout  l'actif  social  doit  être  :p^rtagé  ept^^jj^s 
associés  dans  les  proportions  et  sel^n  les  fprm^^  déteria[pf^s 
par  le  contrat.  La  règle  est  facile. 

Si  les  apports  ont  été  faits  pour  l'usage  seulepient^  il  ré- 
sulte clairement  des  principes  que  nous  venons  de  poser,  et 
nous  avons  dit  explicitement  que,  si  les  apports  consi^V(nii«n 
un  corps  certain  non  estimé Aà  société  n'est  tenue  d'aucune  In- 
demnité, s'il  est  détérioré  sans  faute  qui  lui  soit  imputdbtè , 
ni  d^en  restituer  la  valeur^  s'il  est  péri  :  la  perte  a  été  pk^r 
'  Tassocié  qui  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire;  si  le  corps '6er- 
tain  existe  encore,  l'associé  le  reprend  dans  Tétat  où  it'ile 
trouve. 

Si  les  apports^  quelle  qu'en  soit  la  nature,  mis  dans  la  ^- 
ciété  pour  l'usage  seulement^  ont  été  estimés^  cette  estima- 
tion a  eu  pour  eflet  d'en  transférer  la  propriété  à  la  société^ 
comme  s'il  y  avait  eu  vente,  et  de  constituer  à  sa  chargetfne 
dette  payable  au  moment  de  la  dissolution  ;  l'associé  a  droit 
au  montant  de  Testimation ,  sans  qu'il  puisse,  sous  aucun 
prétexte,  y  rien  ajouter ,  ni  la  société,  de  son  côté,  eu  Aen 
retrancher. 

Si  la  mise  était  destinée  à  être  vendue,  l'associé  prélève'  le 
prix  de  la  vente ,  ou  la  valeur,  si  la  vente  n'a  pas  été  opérée;  à 
moine  qu*il  ne  consente  à  reprendre  la  chose  même  en  natâre. 

ai  l'apport  consiste  en  choses  qui  se  détériorent  en  le^j^àr* 
dant,  l'associé  a  le  choix,  ou  de  reprendre  ta  chose  même,  '  si 
elle  existe  encore  et  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  ou  d^en  de- 
mander l'estimation.  .    i 

Si  les  choses  mises  en  société  se  consomment  par  l'usage, 
la  société- en  doit  la  restitution  en  pareille  quantité,,  quiilité 
et  valeur,  ou  leur  estimation.  -      .-       ^^   .« 
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''"Dans  toiis'les  cas  où  la  société  est  tenue  de  restitué'r  là'Vâ- 

'\eiit  d^s  choses  m'êtties  apportée»',  si  restimatloo'n'eb''rf  pas 

■'élélàitéj  !asaliteuf«  ne  sont  pas f actord  pour  déddef'^'la 

société  doit  cette  valeur  au  moment  de  l'apport  ofiiiu'lliii- 

iJïétitdè'la  diss(rfntiOD.  '    ''^ 

■'"S'ft'slagit  de  choses  destinées  i  êtfa  vendues,  noua  jieil^is 

t^'lft'sociftidoit  le  prix  quî  a  été  produHpar  la 'véhte,''ét 

ddtistofàsléS  autres  caS,  l'estimation  au  ibomenl  où  FiissWlSé 

'  ^eirtïeprendiv  les  choses  qui  lui  àppàriieilnent,  ï'  moirtS^'àe 

WilVeiiti(f(isconthiîrte(I).  ■  ;        ■'■■'■■-•     '    '  ' 

:■     .     ,     ,  -         .  "s*-"        '         ■     ^-'-         '      "-" 

,.,    XVi.  Lorsqu'aucuqe  dtfSculté  n'existe  qu«Qt  à l'appo^^^o- 

.  cia),|iux  risqfteài  qu'il  a  courus,  à  la  manière  de  le  repren^^, 
i^f^  (doulç^  peuvent  encore  s'élever,  en  oas  de  silence  de  ,)'^fîle 

:,id&  swjété,.  pour  le  partage  <|es  bénéfice^j  11  A^^e  r^reioi^t, 
^as  4outC,  que  dans  une  société  comfiierci^lç  ç»  point  j:^ 'fit 

.jPfin^  été  réglé;  pn  cas  d'pmÂssiflflà  (¥t  égard,  les,  prii^fi^pes 
établis  par  le  Cod.  Nap.  seraient  suivis,  et  la  part  de  çW.qpe 
.^^ié.^aQS  les  bénéfîees  ffu  d^ns  jes-p^tes  sGf^.  t^propor- 
lifflB,de  sa  mise  (Cod.  Nap,,  arV  1R55).    '    , .      ',  ,  .,    ,,,,,, 

Çi.lea  mises  ne  sont  pas  déterminéesietnepeuvea^éire  e^^- 

.  4QéeSx,il  y  a  présomption: qu'elles  sont  égales. 
,:«,  A,  l'égard  de  celui  .qiri  n'a  apporté  qi^e  son  ioduslrie,  dit 

..  pijqore  l'art.,  18^3,  God.  Nap.,^  part  dans  les  bénéfices  ou 
d^ns  les  pertes  est  réglée  cgmn^e  sj  sa  ipisie  eût  été  égale  à 
celte  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté.  »  S'il  n'y  a  que  deux 
associés,  le  bailleur  de  fo^ids  çt  l'industriel  ]>arlageronl  donc 
également.  Si  l'un  deg  associés  a  apporté  20,000  fr.,  par 
ex^j)le,  l'autre  10,000  fr.  et.  son, industrie,  J'iiKlustrlcà  elle 
seule  doit  être  assimilée  à  l'apport  de  t'aulre  associé,  et  il  y  a 

,iièu  d'y  ajouter  la  somme  versée  en  espèces  :  ainsi,  dans 
notre,  exemple,  l'un  des  associés'  ayfiDt  apporté  20,000  fr., 
l'autre  est  présumé  avoir  apporté  une  somme  égale  à  celle-là 


'!<  <l)Y.TitifJ«>|^;ii.5$a«B.)0Mt^*BT,n.»8»«É#.;Dunn(«n,iviWjPwdei^, 
ii.H)80iDetang;le,  n.8îet698iPari8,n.3fl,^,^,,,,,„.  [  ,,       ,,,  ,|p,  ,. 
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représeolée  par  son  îodiistm,  plus  10^000  tt.;  en  tout 
50,000  fr.  (1). 

lOâ.  Dans  le  cas  partieulier  oA  la  société  est  concloe  entre 
oft  bailleur  de  fonds  et  un  industriel,  et  lorsque  le  contrat  est 
muet,  il  devient  particulièrement  intéressant  et  fort  embarras- 
sant peul«ètre  pour  décider  si  l'associé,  qui  n'a  apporté  que 
sou  indostrie,  aura  non-senlement  sa  part  dans  les  bénéfices 
au  moment  de  la  dissolution,  mais  encore  dans  les  fonds  ap' 
portés  dans  la  société;  en  d'autres  termes,  s'il  y  a  présomption 
que  les  fonds  ont  été  apportés  dans  la  société  poor  la  propriété 
ou  pour  l'usage» 

Quand  la  mise  de  chaque  associé  est  exclusivement  com- 
posée de  numéraire,  aucun  embarras  ne  peut  jamais  exister  au 
moment  du  partage  :  ainsi,  en  supposant  qu'un  associé  ait 
apporté  50^00  fr.  et  l'autre  100,000,  le  premier  aura  tou- 
jours droit  au  tiers  de  tout  l'actif,  l'autre^  aux  deux,  tiers; 
mais,  si  la  même  marche  était  suivie  quand  Tun  des  associés  a 
apporté  son  industrie  seulement,  il  aurait  un  avantage  auquel 
il  n'a  pas  droit  peut-être. 

Celte  question  a  été  sérieusement  controversée  sous  l'an- 
cien droit;  Topinionqui  semblait  la  plus  juste  laissait,  i  dé*- 
faut  de  stipulation  expresse,  la  propriété  du  capital  à  celui 
qui  l'avait  fourni,  ainsi  que  le  droit  de  le  prélever  avant  tout 
partage,  et  ne  voyait  dans  l'industrie  de  l'autre  associé  que 
l'équivalent  de  l'usage  de  ce  capital.  Mais  M.  Troplong  a  fait 
observer  qu'autrefois  on  admettait  que  Tassocié,  bailleur  de 
fonds,  qui  ne  faisait  entrer  dans  la  société  que  la  jouissance 
de  son  capital,  en  avait  le  risque;  et  si  l'industriel  n'entrait 
pas  en  partage  de  ce  capital,  du  moins  il.  n'avait  pas  à  en 
supporter  la  perte  pour  sa  part.  L'art.  1861  du  Cod.  Nap., 
ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire  {suprà,  n«  7â),  a 
renversé  ce  système;  il  veut  que  le  capital,  dont  la  jouissance 
seulement  a  été  mise  dans  la  société,  soit  à  ses  risques,  de 
sorte  qu'en  suivant  les  mêmes  principes,  l'industriel  ne  de- 
vrait aujourd'hui  rien  prendre  dans  le  capital,  s'il  existe  en- 

(1)  Troplong,  n«  919;  DufClgieri  o,  S8S$  PUrltliton,  u  17»  n.  &88^ 
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oore^  et  devfflit  oontribuer  pour  âa  pari  à  ea  réparer  la 
perte  (1)  ;  Tart»  1868  veut  qu'il  ait  une  part  égale  dâos  led 
perte»  domine  dâds  les  bénéfice»^ 

Nul  doute  que  eettc  eitoatiOD  nouvelle  de  rioduMriel  ne 
rende  souvent  inapplieables  leà  raisonnements  basés  sur  d'au* 
ires  prinoipesi  et  qu'il  ne  soit^  par  suite,  plus  utile  que  jamais 
de  spéoifiôf  avec  âoin  comment  et  sur  quelle  base  se  fera  le 
partagé  ;  toutefois,  si  cette  convention  a  été  omise^  si  Texa- 
mes  ailentîf  des  faits  ne  révèle  pas  l'intention  des  parties, 
nous  pensons  enoore  que  Tindustrie  correspond  à  Tusage  seo» 
lem^ent  de  l'argent  versé  par  Tautre  associé.  Il  n'est  pas  abso«* 
lumeitt  vrai  qu'à  l'expiration  de  la  société  on  ne  puisse  re- 
tirer l'industrie  qui  a  formé  la  mise  ;  quand  le  terme  de  la 
société  sera  arrivé,  l'ouvrier  conservera  l'habileté  qu'il  avait 
apportée  ^  ne  laissera  que  les  produits  qu'elle  a  fourniSi 
ooflQQue  le  bailleur  de  fonds  l'usage  de  son  argent. 

On  peut  supposer  la  société  conclue  entre  deux  individus 
doot  l'un  apporte  100,000  fr.  et  l'autre  son  industrie;  %i,  à 
l'époque  de  la  liquidation,  il  y  a  25,000  fr.  de  perte,  l'indus- 
triel en  devm  la  moitié  à  la  société  ;  mais  la  société,  de  son 
côté,  lui  devra  la  moitié  du  capital  restant,  soit  37,500  fr*  : 
il  se  trouvera  donc  en  définitive  être  plus,  riche  de  25,000  fr., 
et  «oo  associé  plus  pauvre  de  75,000  fr^,  en  outre  de  la  perte 
des.  intérêts,  qui  ont  été  justement  compensés  par  l'industrie 
de  Fautre  associé.  Ce  résultat  ne  nous  semble  pas  admissible, 
ei  ou  ne  peut  supposer  qu'il  ait  été  dans  l'intention  des  par- 
ties,  môme  sous  l'etnpire  de  l'art»  1851,  Cod.  Nap.;  nous 
croyons,  qu'à  moîùs  de  stipulation  contraire  ou  de  circon- 
staocbs  toutes  particulières,  une  aussi  forte  prime  ne  peut 
être  donnée  à  l'industrie  et  lui  être  assurée,  alors  même, 
Goname  dans  l'exemple  que  nous  avons  cité,  que  son  utilité 
parsut  démentie  par  les  faits,  puisqu'elle  n'a  eu  pour  résultat 
que  d'entraîner  à  des  pertes  (2).  Si  l'on  adopte  une  opinion 
contraire  à  la  nâtre,  il  faut  au  moins  y  apporter  la  restriction 
etiaeignée  par  M>  Bravard-Yeyrières  :  «  Si  la  société,  dit-^il, 

(1)  Troplong,  n.  12^ 

(2)  Pardessus^  n,  990.-- Contre,  BnWM^if9lèt^  IN  lO* 
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Vèïiftit  à  "éife  dissoute  huit  jours  où  quinze  jours  après  sa 
ftirmation^  efet-ce  que  celui  qui  û'^y  aurait  iappor'té  que  son  în-^ 
dti$trie  toucherait  encore,  dans  notre  hypothèse,  16,000  fr.? 
Non;  car  il  n'aurait  pas  complètement  réalisé  son  apport.  En 
ôflFét,  entre  l\ipport  en  numéraire  ou  en  corps  certain  et  1  ap- 
pdrt  en  industrie,  Il  y  a  celle  différenpe  que  le  pfem^èr  se  idéa- 
lise instantanément  et  pour  le  tout,  tandis  que  Tappoirt  èni 
fridustrie  n*est  complètement  réalisé  que  quand  la  société  es^ 
arriHrée  à  son  terme.  Si  donc  la  société  vient  à  se  dissouârë 
avatil  îe  terme  prévu,  il  faudra  faire  subir  à  Vassocie  ^i  avait 
promis  son  industrie  et  n'a  pu  l'apporter  d'une  manière  corn- 
plèle  une  téduction  arbiîraiu  b(mi  viri  proportionnellV^  P^ 
qii'il  n'a  pas  fourni.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où,,  par 
sulîé  d^ùti  adcident,  d'une  paralysie  par  exemple,  l'associé  in- 
dillsItWérn'auràît  pu  travaîlleir  pour  la  société  :  caïf,  alors  eo- 
core,  il  n'aurait  pas  réalisé  ou  n'aurait  qu'en  partie  réalisé  son 

appbrf(l)^),.'-^  "...,'■'       "  "■''"■"  '■''.'" 

106.   Le  texte  de  Tart.  1833  laisse   encore,  incertaines 

d''âutrès  questiotis;  tous  les  auteurs  citent  rex^mple  ou  1  un; 

dés  associés  a  versé  â.OOO  fr.  et  Tau^rè  4^000  fr^.  àfiais  soiis 

*'  **  'i^t'it 

Ta/ 'éondition  qu'il  prélèvera  2,000  fr,  avant  tout  partage  :  la 
sobiété  éit  donc  débitrice  de  cette  somme  envers  lui.  D^ns  ce 
riàs,  l'opinion  générale  est  que  les  bénéfices  devront  être  p^r- 
tiàgés  comme  si  les  mises  étàièrit  chacune  de  2,00pfr,^/ea 
ajôdfant  les  intérêts  des  2,000  fr.  dont  la  société  est  reconnue 
débitrice.  On  ne  peut  se  dissimuler  qiie  cette  règle,  à  quelq[yes 
é^àrdsj^  rie  semble  pas  complètement  é(j|iït^blej,  mais  il  , faut 
là'sùivre  ou  tomber  dans  les  difficultés  insoluûes  ^u'Ca^^ 
dés  risques  :  c'est  à  l'associé  à  stipuler  et  à  sauvegarder  ses 
intérêts  dans  J^acte  même  de  société,     ^        ,  ,  . 

'  '^07.  Quelle  ique  çoitla  liberté  laispée>ux  parties,  il  est  une 
ïiiidite  qlie  la  Ipi  a  pris  soin  de  axer  :  «  I^  convention, 'dit 
l'art.  1866,  Cod.  Nap.,  qifi^onne^^aU.  èf  Fun  des.gissqçjlçk  la  to- 
talité dès  bènéèces,  e§t  nulle.  U  eu  QStdq  même  de  la. stipula- 
tion  qui  affranchirait  de  toute  contribution  ;au:|^pertçs  }es 
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soinme$  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  ps^r  un  /xu 
plusieurs  des  associé^.  »  Ainsî^  ai  la  loi  n'exige  pas  une  éga}U^ 
entière  dans  la  position  faite  aux  associés^  elle  ne  permet  pa§ 
cependant  que  Tuu  d'eux  se  réserve  la  totalité  ifds,  bénéficQS^ 
en  laissant  supporter  à  l'autre  une  partie  des  pertes  ^  on  1q 
charge  exclusivement  des  pertçs,  en  ne  lui  donni^nt  q^'j^nl^ 
part  dans  les  bénéfices^  Une  semt)lable  stipulation,  flétrie  squ^ 
le  nom  de  Société  léonine,  e3t  complètement  nulle*.  Mais  ^nn 
traine-t-elle  la  nullité  de  la  société^  ou  doit-elle  être  simpLeir 
ment  réputée  non  écrite?  Les  auteurs  3ont  fort  diviséssur  c^ttç 
question. 

On  peut  dire  sans  doute  que  la  clause  relative  à  rattribo^ 
tion  des  bénéfices  ou  des  pertes  est  d^une  ii;nportance  telle 
qu'elle  constitue^  pour  ainsi  dire,  tou|  le  contrat  ;  une  fois  cett^ 
clause  annulée,  il  semble  difficile  de  se  substituer  aux  partjefî 
pour  créer  des  conventions  nouvelles^,  puisqu'^elles  ont  suffisai^i- 
ment  fait  connaître  leur  intention  de  ne  pas  admettre  le  par^ 
tage  égal  ;  il  semble  plus,  conforme  aux  règles  du  droit  ^om- 
mun  d'annuler  un  contrat  qui  blesse  les  principes  généraux  pif. 
réquilé,  que  de  le  refaire  sans  le  copçours  des  parties  et  conr 
trairement  à  leur  volonté  exprimée.  Mais  ces  raisons  n'ont  pas 
semblé  apparemment  déterminantes  au  législateur  ;. pour  pu- 
Duler  le  contrat  même  et  non  pas  la^  convention  seulement,  il 
faut  adinettre  que  la  loi  a. employé  une  expression  inexacte;;  il. 
faut  en  changer  le  sens,  et  substituer  évidemment  la  doctrine 
à  la  loi.  C'est  une  entreprise  périlleuse  et  dont  on  ue  saurait 
s'abstenir  avec  trop  de  scrupule.  D'ailleurs,  est-il  si  difficile 
de  supposer  que  la  loi  a  voulu  traiter  avec  rigueur  et  punir. 
Tavidité  d'un  homme  qui,  sous  le  titre  menteur  d'associé,  a  sij 
faire  consentir  l'autre  partie  à  un  contrat  évidemment  spolia- 
teur !  S'il  y  avait  doute  possible,  la  loi  devait  décider  contre  lui, 
et  c'est  ce  qu'elle  â  fait.  Le  partage  aura  donc  lieu  d'après  les 
règles  que  la  loi  a  tracées,  comme  si  le  contrat  n'avait  rien  sti- 
pulé sur  le  partage  des  bénéfices.  En  fait,  n'y  aura-t-il  pas  né- 
cessité d'agir  ainsi,  si  la  difficulté  ne  s'élève  qu*au  moment  de 
la  liquidation  (1)  ? 


(1)  Pardessus,  n.  998;  Delangle,  n.  120;  Delviacourt,  tl",  |H  lH;  J»fi.'PAris, 
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(c  Toutefois,  dît  M.  Bravard-oVeyrières^  ne  poumit^cn  fa< 
stipuler  que  TasAocié  industriel  s^ait  affrafiehi  de  tmiie  conti^ir 
botion  aux  pertes  ?  Oui,  on  le  pourraii,  selon  aïoi  !  car,  d'une 
part,  les  termes  de  Tart.  1855  ne  oomprennent  pas  ce  genre 
d'apport;  on  ne  sauraitdifeque  l'industrie  est  une  somme  ou  un 
effet  mis  dans  la  soeiété;  d'autre  part, l'apport  d'ane  industrie 
étant l'apptn't d'un  genre  particulier  décapitai  composé  des  soin$ 
et  du  travail  de  i'assodé  pendant  un  temps  donné,C6  capital  reste 
dans  la  sodété,  et  il  est  perdu  pour  l'assoeié,  malgré  k  clause 
qui  faffranefairaitde  toute  contribution  aux  pertes.  Ainsi  donc, 
voulùt-on  considérer  le  capital  industriel  comme  un  effet  mis 
dans  lu  soeiéié,  il  échapperait  encore  à  la  prohibition  de  l'art. 
1858  ;  Tassoeie  aurait  bi^n  irrévocablement  perdu  son  temps 
et  ses  soins;  seulement  son  avenir  ne  serait  pas  grevé  des  dettes 
de  la  société  »  (1). 

L'industriel,  dans  une  certaine  mesure,  a  évidemment  eon* 
tribué  aux  pertes  ;  si  le  capitaliste,  en  outre  de  l'intérèC  de 
ses  fonds,  regardé  comme  t'équivalent  de  l'industrie^  supporte 
seuHa  perte  de  tout  ou  partie  de  son  capital,  sa  part  dans  les 
pertes  sera  plus  forte  que  celle  de  l'industriel  ;  mai|  la  (oi  ne 
probrbe  pas  u«6  semblable  dause  ;  ce  qu'elle  défend  seule-^ 
ment,  «'«st  f  aiTrauohissciiient  C'Omplet  de  toutes  les  pertes  : 
nous  »e  soyons  done  rien,  quant  à  nous,  qui  s'oppose  à  ce  que 
la  doctrine  enseignée  par  M.  Bravard-Verryère$  soît  suivie,  et 
elle  doit  être  entendue  d'une  manière  générale.  Ainsi,  quelle 
que  siDÎt  la  Baise  d'un  as^cié,  les  contractants  peuvent  stipuler 
entre  eux  que  sa  contribution  aux  pertes  serait  limitée  eselu- 
sivement  à  son  apport  et  quMl  ne  pourrait  être  mis  à  sadiarge 
aucune  partie  des  pertes  qui  Texcéderaient.  Une  serait,  en  un 
mot,  tenu  que  comme  un  commanditaire.  Il  est  superflu  d^ajoa* 
ter  que  ces  conventions,  valables  entre  les  associés  pour  le  rè- 
glement de  leurs  droits  les  uns  envers  les  autres,  sont  saas 
force,  dans  une  soeiété  en  nom  coUeofîf,  à  l'égard  des  tiers; les 


m  69&  feré — Contra,  Durantoo,  t  17,  n.  â22;  Malpeyre  et  Joiardain»  |^.  SS;  Puir 
Tergier,  n.  277;  Troplong,  n.  663;  Afolinier,  n,  386;  ZàchmsË^  t*  3»  p^  393^ 
S  377,  DOte  9.  ' 

(1)  Man*  de  droit  comm,,  p.  51  et  52. 
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tiers  conservent  coatre  cAm^nn  des  as^ci^s,  dans  tpujs  l^^^s, 
une  action  solî/j^sire  pour  la  ^oteUté  des  dettes  :  nous  Aurnns 
occasion  <de  ropeler  ce  princijke  fondamental  des  sociétés  (Qou»^ 
merciales  sous  Tart^  22* 

tos«  Tous  les  auteurs  s'accondenti  a,u  resi<e^  pour  dficÂder 
qu'uœ  stipulation  expresse  peut  établir  que  la  participatioo»ni^ 
bénéfices  et  ^ijx  pertes  ne  sera  pas  daus  une  proportion  e^îicte 
avec  l'importance  dejs  mi^es  :  il  suJQSt  que  ^chaque  ^ssoiei#  y 
prennepartdansune  certaineniesnre  et  de  manière  -qu'Un'y  ait 
pour  personne  des  chances  de  perte  sans  possibilité  4e  profit^  m 
possibilité  de  profit  sans  aucune  chance  de  perte.  Il  faut  .encore 
qu'un  associé  ne  puisse  rien  toucher  avant  que  toutes  les  dé*- 
penses  n'aient  été  couvertes  et  les  dettes  payécjs;  jusque-là, 
évidemment,  il  n'y  a  pas  de  bénéfices. 

109.  Les  inventaires,  auxquels  sont  tenus  lescomia>erçanls^ 
déterminent  chaque  année  les  bénéfices  réali^s  ou  les  pertes 
subies.  Une  clause  du  contrat  de  société  peut  s'opposer  à, ce 
que  les  profits  soient  immédiatement  répartis,  et  décider  qu'ils 
viendront  augmenter  le  fonds  social,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  sommes  attribuées  à  chaque  associé  pour  ses  dépenses  per- 
sonnelles prélevées  à  titre  d'à-compte,  jusqu'à  la  UquidaUpn 
complète  qui  n'a  lieu  qu'à  la  fin  de  la  société.  «  A  défaut  d'nne 
convention  de  cette  espèce,  dit  M.  Pardessus,  chaque  ASSQCJié 
est  libre  de  disposer  de  sa  part  dans  les  bénéfices  anny^ls  et 
de  la  retirer  de  la  société  ;  la  majorité  des  voix  mèoie  ne 
peut  l'obliger  à  la  laisser  pour  accroître  le^  fonds  sociaux  »  (1), 

La  controverse  cependant  s'est  élevée  sur  le  droit  absolu  que 
peuvent  avoir  les  associés  à  prélever  les  bénéfices  ayant  la 
fin  de  la  société;  a  il  est  évident,  dit  M.  Troplon^  que  les  tiers 
ne  sauraie][xt  critiquer  des  distributions  périodiques  faites  de 
bonne  foi  et  qui  laisseraient  intact  le  capital  offert  au  public 
comme  gage  du  crédit  social.  Mais  la  question  des  tiers  n'est 
vraiment  intéressante  qu'à  l'égard  des  associés  commandi- 
taires (2).  »  En  effet,  les  associés  en  nom  collectif  sont  tenus 


(1)  Braii  coinm.^  n.  1000;  MoUoier,  o.  3&S. 

(2)  Sociétés^  n.  622. 
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indéfiniment  et  sur  tous  leurs  biens;  nous  reparlerons  plus 
tard  des  commanditaires  ;  mais  la  question  semble  décidée  par 
ce  qui  a  lieu  dans  les  sociétés  anonymes  {Infrd  n"*  177)  où  la 
distribution  des  bénéfices  ne  fait  pas  question^  et  sauf  les  sti- 
pulations qui  établissent  quelquefois  une  retenue  pour  faire  un 
fonds  de  réserve.  Des  clauses  à  cet  égard  peuvent  être  égale- 
ment insérées  dans  les  actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite^  et  il  faudrait  s'y  conformer  :  faute  de  conven- 
tions particulières^  la  distribution  annuelle  des  bénéfices  de- 
vrait être  de  droit. 

ItO.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d*eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts^  dit  l'art.  1854^ 
G.  Nap.;  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué^  s'il  n'est  évidem- 
ment contraire  à  l'équité.  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce 
sujet^  sMI  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement^  ou  si  ce 
règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécution.» 
Le  cas  prévu  par  cet  article  se  présentera  rarement  dans  les 
sociétés  commerciales^  mais^  s'il  venait  à  se  réaliser  et  que  le 
tiers  désigné  ne  voulût  pas  ou  ne  pût  pas  procéder  à  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée,  plusieurs  auteurs  ont  enseigné  que 
cette  clause  devait  être  considérée  comme  une  condition  du 
contrat,  qui,  venant  à  défaillir,  en  entraînait  la  nullité  (!)• 
M.  Diiranton  et  M.  Paris  (2)  établissent  une  distinction,  selon 
que  la  stipulation  a  lieu  par  le  contrat  même  de  société  ou  par 
un  acte  postérieur.  Nous  ne  pouvons  voir  une  condition  à  la- 
quelle est  attachée  l'existence  du  contrat  dans  une  clause  qui 
se  borne  à  régler  le  mode  de  distribution  des  bénéfices  réalisés; 
à  coup  sûr  ce  n'est  pas  en  vue  du  tiers  arbitrateur  que  la  so- 
ciété a  été  formée  :  la  volonté  de  s'associer  était  formelle, 
mais  des  circonstances  particulières  avaient  engagé  les  asso* 
ciés  à  ne  pas  déterminer  eux-mêmes  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  les  bénéfices;  ni  l'art.  18S4,  C.  Nap.,  ni  la  clause  eo 
elle-même,   n'ont  subordonné  l'existence  de  la  société  au 


(i)  Troploiig,  n.  625  ;  Duvergier»  n.  H9;  Delangle,  n.  122. 
(2)  Duranton,  n.  â25  ;  Paris,  n.  10 à. 
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cà^llcé  btif  iù  décèsf  du  tiers  désigné.  Si  le  règlement  dèv^dt 
èXté  fait  araût  que  la  société  ne  se  coustltué^  chaque  associé 
pfeiill  exiger  (fue  l'acte  soit  complété  et  refuser  juàque*-là,  de 
prèfudrë  paît  aux  opérations;  il  fait  voir  ainsi  que^  dans  son 
MèBfS&Êï^t'eUe  clause  avait  la  valeur  d'une  condition  suspèii-^ 
sivë;^ma[is;  si  les  opérations  ont  commencé  d*un  commun  ac- 
côMy  ta^  Volonté  des  associés  s*èst  manifestée  et  a  suffisamment 
ddinôdtré  qu'ils  né  faisaient  pas^  non  dé  la  clieiuse  même,  mais 
de' la  -personne  désignée,  une  condition  d'existence  du  contrat  ;' 
et  les  juges  procéderont  à  la  fixation  que  le  tiers  csbolsi  refù- 
ssoait  detfaipecills  i9Lpprécierô«t  les  ciroonataintieë^'éooiilàrènt 
I^fcâiS^cfréi  iet  fix^rdpt  1^  parts>  $oitén  rêvemant'aa  pviBcîpé 
d*égâJitè,  ileiit  les  associés  n'ont  pas  dit  expressément  iqii^ils» 
vouiaieali tfe>  déparbir^  'smt  d'après  ks  règles)  qu'il  trouvèrent 
lesipiqs  justes  et  l€8{)kiseoBforme6  à  faf  vo4onté'présuii»ée)ile8 
partieB')(t)<;-ee 'que  lés  associésiont  voulu,  sans  doutq,  e'est 
qoAile^ parts  dans  les  bénéfiees  ftifesôn*!  en  raison  des  avantagea 
qaé  ehaque  associé  peut;  proqufer  eu  a  precuràs^  à  la  société;' 
osttejyippréQialioii  est  loin  d'eiichirele  prrneifpô  d- égalité.  Nous 
pcHiKODSt  répéter  idi^  ea€prequ<1t  faudra  bien  adopter  ^ee^arti^' 
sidf  règlement  bedoitéire  faift  qu'iàu  mbinent^de  lai  liquida*' 
tialii  ^iVarL  18â4ine  s'ofposeDdIement  à  ce  qi/*il  en  soit  ainsi 
et  t)aràM' même,  <sttlo»  nous,  le  suppose^;'  déclarer  que  le 
contrat  >eni'vei^ttti  duquel*  la  âdeiiété  -a  egttiëfè  ^ét-  accompli  '  soii 
GOBffiientierest  nul  et  ne*  pas  exécutf  r^  autant  que  passible^ 
lesbonTieatibns  deipartieS/oous  sembleQoé  maiuvuâ$e  manière 
du  proeéflbéF*'-  ; j-  -  ■•'  ï*  < •  lu    •  "t-  /■  •  •  '  ■  •  i  ■  -i!  .       .'?•!'.  .![■ 

/  ARTICLE     ly. 

r^La  ioi  tecpimaittrolâ  espèces  de  sûciéiesiGoiiitiierHi 
cîavfceÂ  0i^^tii»isoc4^té  enncKâ  oolleetif^  Ih  swraté  en 
cmarnsébàUefAsk  société  ânbhyhie.    '         :      ^    >)   . .  f 

ill.  Art.  19.  La  classification  des  sociétés  commerciales 


(1)  Pardessus,  n.  9^^,  ïtfaltiétre  èl  Jorn-ifairi/pl  ^^rT)eVHfeiièuvé?  èV^^ 
Société,  n.  138  ;  Molinier,  n.  385.  ^""^  ''    '''  "      ^^   ''  Mou-^nxiil  (i 
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adoptée  par  Tart.  19  a  été  attaquée  au  conseil  d'Etat; 
Merlin  ne  voulait  reconnaître  que  la  société  colleotive  et  la 
société  anonyme  ;  son  opinion  a  été  réfutée  par  Regnaud  de 
Saînt-Jean-d'Angléy  (1)  ;  et  les  articles  qui  suivent  font  eon* 
naître  avec  détails  les  diSerences  marquées  qui  existent  en 
effet  entre  les  diverses  associations  énumérées  par  cet  article. 
La  proposition  de  M.  Louis^  qui^  en  maintenant  la  division 
tripartite^  voulait  changer  des  dénominations  connues  et  accep- 
tées de  tous^  a  été  également  repoussée  (2).  Quant  aux  asso- 
ciations en  participation^  elles  diffèrent  trop,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  tard^  des  véritables  sociétés^  pour  avoir  pu 
trouver  place  dans  l'énumération  de  l'art.  19  (3). 

Les  chambres  d'assurances  composées  d'une  certaine  quan- 
tité d'assureurs  particuliers  et  prenant  généralement  une  dé- 
nomination qui  sert  à  les  faire  reconnaître^  telles  que  le  eerele 
de  Vunion  commerciale  ;  le  cercle  Breton  ;  s'intitulant  même 
Compagnie  (Tassuranees,  quoique  n'ayant  qu'un  mandataire 
unique  qui  les  représente  et  traite  en  leur  nom^  ne  forment 
cependant^  ni  une  société  en  nom  collectif^  ni  une  société  en 
commandite^  ni  une  société  anonyme^  ni  même  une  assoGiatioo 
en  participation  :  en  effet,  disait  devant  la  Cour  de  cassation 
M.  Koulland^  alors  avocat  général  :  €c  Est-ce  que  chaque  assu- 
reur n'opère  pas  divisément  pour  lui  seul^  en  son  nom  indiqué  ? 
Dans  la  participation^  il  y  a  quelqu'un  chargé  vis-à-vis  du  pu- 
blic de  toute  l'opération  et  de  toutes  ses  conséquences  ;  les  par- 
ticipants ne  sont  point  en  rapport  avec  les  tiers.  Ici^  au  contraire^ 
ils  figurent  dans  la  police^  non  comme  participants^  mais  comme 
contractants  directs  et  chacun  pour  soi.  »  Cette  réunion  ne  peut 
constituer  un  être  moral  représentant  une  individualité  unique 
et  indivisible  :  «  D'où  faire  découler,  ajoutait  M.  RouUand, 
l'existence  d'un  être  moral,  d'une  personne  civile,  là  où  nous 
rencontrons  une  simple  réunion  d'individus,  représentés  par  le 
même  mandataire  et  engagés  dans  le  même  contrat  coUective- 
ment,  si  vous  voulez,  mais  pour  des  parts  distinctes,  détermi- 


(1)  Procès-verbaux,  13  janvier  1807  ;  Locré,  1. 17,  p.  ISA. 

(2)  Procès-verbaux,  13  janvier  1807  ;  Locré,  t  17,  p.  186. 
{Z)  Proc^s-veî-baux,  là  février  1807  ;  Locré,  1. 17,  p.  258. 
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nées  et  à  raison  cl*un  objet  esseiitieUement  divisible,  dette  ou 
créâDce^d'unesoRintte  d'argent  ?»  La  Cour  de  cassation,  confor- 
méineot  aui(  conclusions  développées  devant  elle,  a  décidé  avec 
raison  qu'une  ebambre  d'assurances  ne  formait  pas  une  ao- 
Gtété(l).  Cette  décision  s'appliquerait  évidemment  à  toute  autre 
opération  que  les  assurances,  et  à  toute  autre  réunion  que  les 
cercles  ou  réunions  d'assureurs.  Il  ne  suffit  donc  pas>  pour  for- 
mer une  société,  que  des  individus  se  réunissent  pour  faire  en 
commun  une  opération  ou  une  suite  même  d*opérations,  si, 
du  reste,  ils  n'ont  confondu  ni  leurs  mises,  ni  les  bénéfices, 
ni  les  pertes  qui  peuvent  être  le  résultat  de  leur  spéculation. 
Ce  sera  une  réunion  d'individus,  et  la  dénomination  sous  laquelle 
ils  jugeront  à  propos  de  se  désigner,  l'autorisation  même  qu'ils 
obtiendraient  du  Gouvernement,  pour  éviter  l'application  de 
l'art.  291  du  God.  pén.,  n'en  feront  qu'une  réunion  auto* 
risée,  saoa  que  l'on  puisse  y  reconnaître  aucune  des  sociétés 
prévues  et  réglées  par  le  Cod.  de  eomm< 

lis.  La  loi  a  réglé  les  formes  que  pourraient  emprunter 
les  sociétés  commerciales  ;  mais  elle  n'a  pas  défini  à  quel 
signe  on  les  distinguerait  des  sociétés  civiles.  Il  faut  dire  avec 
M.  Troplong  :  a  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  sont 
formées  pour  exercer  un  commerce  ou  pour  faire  des  actes  de 
commerce;  c'est  leur  but  qui  leur  imprime  le  caractère  com- 
mercial. Toutes  les  autres  sociétés  sont  des  sociétés  civiles. 
Le  Gode  de  commerce  a  défini  les  actes  réputés  commer* 
ciaux  (art.  632,  653).  Quand  une  société  se  forme  pour  se 
livrer  à  l'un  de  ces  actes^  elle  est  société  de  commerce.  En 
dehors  de  cette  limite^  les  sociétés  sont  purement  civiles  ; 
leurs  spéculations  et  leurs  gains  n'ont  rien  de  commer- 
cial »  (2). 

La  forme  même  adoptée  par  une  société  est  donc  insuffi- 
sante pour  en  déterminer  le  caractère  civil  ou  commercial  ; 
ee  point  a  été  quelquefois  contesté  et  mérite  une  sérieuse 
attention,  puisque,  dans  un  cas,  toutes  les  obligations  impo- 
sées aux  commerçants  et  la  juridiction  qui  leur  est  particu- 

(i)  Cass.,  3  mars  1852  (S. V. 52. d. 2 25). 
(2)  Sociétés^  n.  317. 
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Hère  deviennent  applicables  aux  associés  ;  qu'ils  en  sont^  au 
contraire^  affranchis^  si  la  société  est  purement  civile. 

«  En  principe,  dit  encore  M.  Troplong,  rien  de  plus  faux 
que  de  s'attacher  à  la  forme^  comme  le  fait  M.  Yincens.  La 
société  civile  n'a  pas  été  emprisonnée  dans  telle  ou  telle  orga- 
nisation sacramentelle.  Des  statuts  particuliers  peuvent  former 
sa  constitution  de  tous  les  pactes  qui  ne  sont  pas  illicites,  et 
rien  n'empêche  d'importer  dans  la  société  civile  quelques- 
unes  des  formes  ou  des  obligations  qui  distinguent  plus  par- 
ticulièrement les  sociétés  commerciales  ;  de  tels  emprunts  ne 
changent  pas  la  nature  des  choses  »  (1). 

Ainsi  on  peut  citer  tout  d'abord  comme  exemple  les  tontines, 
les  compagnies  d'assurances  mutuelles  organisées  XK)mme  les 
sociétés  anonymes,  et  que  leur  but  ne  permet  pas  de  reconnaître 
comme  sociétés  commerciales;  les  sociétés  pour  l'exploitation 
des  mines,  que  la  loi  a  positivement  déclarées  civiles,  tout  en 
supposant  qu'elles  peuvent  être  créées  par  actions  (2). 

M.  Delangle,  il  est  vrai,  a  soutenu  avec  beaucoup  de  force, 
contre  M.  Duvergier,  qu'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions, contractée  dans  la  vue  d'exploiter  une  mine  de  houille, 
était  nécessairement  une  société  commerciale  et  que  les  ter- 
mes de  la  loi  du  21  avril  1810  n'y  formaient  pas  obstacle; 
il  convient,  toutefois,  «qu'une  société  dont  l'objet  est  de  spé- 
culer sur  des  choses  qui  résistent  par  leur  essence  à  la  spécu- 
lation ne  peut,  de  quelque  forme  qu'on  l'jentoure ,  être  une 
société  commerciale.  La  nécessité  le  veut  ainsi.  On  ne  fait  pas 
violence  à  la  nature  des  choses  »  (3).  C'est  donc  une  simple 
question  d'espèce  qu'il  a  discutée,  et  il  n'a  pas  voulu  établir 
qu'une  société  en  commandite  par  action,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, doive  être  nécessairement  commerciale  :  nous  ne  le  comp- 
terons donc  pas  parmi  nos  adversaires. 

Il  faut  dire  avec  M.  Pardessus  :  «  Si  les  contractants,  pour 
servir  de  règles  à  une  société  civile,  empruntaient  les  formes 
appartenant  aux  sociétés  commerciales,  il  en  résulterait  seu- 


(1)  Sociétésy  n.  328. 

(2)  L.  21  avril  1810,  art.  8. 

(3)  Société»  comm.y  n.  SU  et  Si 
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lement  que  les  principes  de  ces  dernières  devraient  être  sui- 
vis pour  Tinterprétation  des  conventions  et  la  solution  des 
difficultés  qui  pourraient  s'élever;  ntais^  du  reste^  le  carac- 
tère non  commercial  de  ses  opérations  n'en  subsisterait  pas 
moins  (1).  » 

Le  doute  quelquefois  a  dû  s'élever  parce  que^  dans  certaines 
circonstances^  des  sociétés  purement  civiles  par  leur  but  prin- 
cipal ont  pu  ajouter  à  l'exploitation  d'une  mine,  par  exemple, 
d'autres  objets  accessoires,  des  spéculations  auxiliaires  d'une 
nature  commerciale  et  dont  l'importance  sera  devenue  assez 
grande  pour  changer  le  caractère  primitif  de  la  société  ;  elle 
pourra  dans  ce  cas,  et  à  cause  de  ces  circonstances,  être  dé- 
clarée commerciale  ;  mais  ce  ne  sera  pas  parce  qu'elle  aura 
emprunté  la  forme  d'une  société  anonyme  ou  par  actions. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre,  dit  M.  Troplong,  divers 
arrêts  dont  on  n'a  pas  toujours  bien  démêlé  la  véritable  signi- 
fication (â). 

115.  Cette  manière  d'expliquer  comment  une  société  qui 
par  son  but  principal  paraissait  être  purement  civile  a  pu 
quelquefois  cependant,  à  cause  des  circonstances,  être  quali- 
fiée, par  la  jurisprudence,  de  société  commerciale,  nous  parait 
complètement  satisfaisante  :  ce  n'est  pas  la  forme,  c'est  l'en* 
treprise  elle-même  qui,  mêlant  à  une  industrie  civile  des  spé- 
culations essentiellement  commerciales,  imprime  à  la  société 
ce  dernier  caractère,  afin  que  ceux  qui  traitent  avec  elle  ne 
soient  pas  privés  des  garanties  auxquelles  ils  ont  droit,  quand 
il  s'agit  d'actes  de  commerce. 

«  Je  soutiens,  dit  encore  M.  Troplong  en  parlant  des  mi- 
nes, que  les  concessionnaires  sont  maîtres  de  renoncer  au  bé- 
néfice de  la  loi  du  21  avril  1810.  Pour  augmenter  leurs 
moyens  d'exploitation  et  leur  crédit,  ils  ont  pu  se  constituer 
commerçants  et  s'assujettir  à  toutes  les  obligations  d'une  pro- 
fession ouverte  à  tout  le  monde.  Avant  la  loi  de  1810,  l'ex- 
ploitation des  mines  était  considérée  en  général  comme  un 
commerce;  on  voyait  en  elle  une  industrie  dont  le  but  était 


(i)  Droit  comm,,  n.  966. 
(3)  Sociétés^  n.  329. 
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de  livrer  à  la  coDsommation  des  produits.  Depuis,  le  législa^ 
teur^  voulant  diriger  vers  cette  industrie  les  capitaux  civils  et 
lui  associer  des  personnes  que  leur  position  et  leurs  idées  éloi- 
gnent du  commerce^  en  a  foit  une  industrie  purement  civile  ; 
mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  innovation  que  les  parties  mues 
par  un  plus  grand  intérêt  ne  puissent  se  placer  sur  un  terrain 
moins  privilégié  et  assumer  la  grave  responsabilité  qui  s'attache 
à  la  qualité  de  commerçants.  Convenances  vainquent  la  loi, 
comme  dit  Loysel.  Un  propriétaire  qui  vt^nd  les  produits  de 
son  crû  n'est  pas  commerçant,  d'après  Fart.  638^  God.  comm., 
et  la  juridiction  commerciale  ne  saurait  l'atteindre  de  plein 
droit.  Mais  conclures-vous  de  là  qu  un  propriétaire  de  vignes 
qui  récolte  de  grandes  quantités  de  vins  ne  pourra  pas  s'ériger 
en  commerçant  pour  ouvrir  à  ses  produits  de  plus  vastes 
débouchés?  Direz-vous  qu'un  grand  propriétaire  de  bois  no 
pourra  pas  faire  le  commerce  avoué  et  patenté  des  bois  avec 
les  coupes  de  ses  forêts?  Non  certainement,  vous  laisserez  ce 
propriétaire  de  vignes  ou  de  forêts  abdiquer,  dans  son  inté- 
rêt, le  privilège  que  la  loi  n'avait  créé  que  pour  son  intérêt. 
Or  la  loi  de  1810  a  fait  pour  les  mines  ce  que  l'art.  638,  Cod. 
comm.,  a  fs^it  pour  les  propriétaires  d'immeubles  :  donc  il 
n'est  pas  plus  interdit  à  ceux-là  qu'àceux-ci  de  recourir  à  la  qua- 
lité de  commerçants  pour  donner  une  base  plus  large  à  leur 
crédit  et  à  leurs  opérations.  Le  tout  est  d9  ne  pas  leur  prêter 
légèrement  une  volonté  qui  ne  se  présume  pas.  Là- dessus  on 
consultera  les  circonstances,  on  n'admettra  que  des  faits  gra- 
ves, précis,  concordants.  » 

Ce  passage  de  M.  Troplong  ne  doit  pas  être  entendu^  nous 
le  croyons  du  moins,  en  ce  sens  que  la  simple  volonté  des  as- 
sociés puisse  changer  le  caractère  d'une  société  ;  si  ce  principe 
était  admis  pour  les  mines,  il  va  de  soi  qu'il  s'appliquerait  à 
toute  autre  société  ;  qu'il  s'étendrait  également  à  tout  individu 
faisant  une  suite  d'actes  auxquels  la  loi  n'a  pas  attribué 
le  caractère  commercial  et  qui  pourrait  le  faire  considérer 
néanmoins  comme  commerçant.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'il 
soit  libre  à  tout  le  monde  de  se  soumettre  aux  obligations  plus 
étroites  que  la  loi  a  imposées  aux  commerçants.  A  chaque  in- 
stant, pour  augmenter  son  crédit^  on  consentirait  à  se  dépouii- 
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1er  des  garanties  que  la  loi  civile  a  consacrées  et  à  se  soumettre^ 
pour  l'exécution  d'une  obligation  purement  civile^  à  la  juridic- 
tion commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps.  La  loi  commer- 
ciale a  défini  avec  précision  les  faits  qui  doivent  être  réputés 
oommerciaux  et  la  compétence  des  tribunaux  exceptionnels 
qui  doivent  en  connaître.  La  volonté  des  individus  ne  peut 
rien  changer  à  ces  règles>  ni  la  forme>  nous  l'avons  déjà  dit^ 
qu'empruntera  une  société.  Les  faits  sont-ils  au  nombre  de 
ceux  que  la  loi  déclare  faits  de  commerce  ?  La  société  est  com- 
merciale ;  dans  le  cas  contraire^  elle  est  civile  ;  et^  de  même 
qu'on  ne  peut  se  soustraire  à  la  loi  commerciale  en  cherchant 
à  transformer  en  opérations  civiles  des  faits  commerciaux ,  de 
même  il  n'est  pas  possible  de  venir  s'y  soumettre^  en  appe- 
lant soi-même  faits  de  commerce  des  opérations  purement  ci- 
viles. La  nature  des  choses^  non  la  volonté  des  contractants^ 
imprime  aune  opération  le  caractère  commercial.  Nous  ver- 
rons la  confirmation  de  cette  doctrine  dans  le  commentaire  du 
livre  4%  et  nous  avons  déjà  soutenu  une  doctrine  analogue 
sous  Tarticle  l*' (V.  suprd,  n.  6). 


ARTICLE    20. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent 
deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a 
pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  so- 
ciale. 


Action  cÎYUe,  447,423. 
Action  publique,  4^. 
CoDtrefacoo,  448. 
DéDomiQat.induslr.,444ets. 
Bnseignes»einblèm6s,0tc.4 116 


Etrangers,  4  214  et  s. 
Homonymes,  449. 
Initiales,  420. 
Marques  de  fabrique,4  4  6  et  s. 
Marque  étrangère,  424. 


Nom,  449, 425. 
Produits  agricoles,  424. 
Raison  sociale, 4 4  4et s.,  4  4 9. 
Usurpation  de  nom,  420  ets. 
Villes  manufacturiëres,  4  4  8. 


114.  La  société  en  nom  collectif  était  mentionnée  dans  l'or- 
donnance de  1675  sous  la  désignation  de  Société  générale; 
elle  forme  le  type  de  toutes  les  autres  sociétés  commercia- 
les^ qui  n'en  sont  que  des  modifications  plus  ou  moins  pro- 
fondes. 
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Elle  doit  être  représentée  par  une  raison  sociale^  appelée 
quelquefois  aussi  raison  de  commerce* 

Cette  eiLpressioD  depuis  longtemps  usitée  et  parfaitement 
claire  pour  les  commerçants  exprime  la  désignation  particu- 
lière sous  laquelle  seront  compris  tous  les  individus  associés 
ensemble.  Si  Pierre,  Paul  et  Jean,  contractent  une  société  en 
nom  collectif,  ils  peuvent  convenir  que  la  raison  sociale  por- 
tera le  nom  de  chacun  d'eux^  ou  seulement^  Pierre^  Paul  et 
compagnie^  ou  même  Pierre  et  compagnie  :  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  la  raison  sociale  contienne  les  noms  de  tous 
les  associés  ;  et  tous  n*en  sont  pas  moins  obligés  par  la  signa- 
ture sociale,  si  elle  est  donnée  par  une  personne  à  laquelle 
l'acte  de  société  a  laissé  le  droit  de  remployer. 

Quelquefois  les  commerçants  donnent  à  l'établissement 
qu'ils  dirigent^ un  nom  qui  le  fera  plus  facilement  reconnaître, 
qu'il  soit  pris  du  lieu  où  ils  l'exploitent,  ou  de  toute  autre  cir- 
constance :  filature  de  Saint-Denis,  par  exemple,  café  de  la 
Régence  :  une  pareille  désignation  ne  peut,  en  aucun  cas,  pas 
plus  qu'une  enseigne  à  laquelle,  à  bien  des  égards^  elle  doit 
être  assimilée,  remplacer  la  raison  sociale  dans  une  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  ;  des  principes  particuliers 
règlent  les  sociétés  anonymes  (V.  tn/rd,  n"*  167).  Sans  avoir 
égard  à  cette  désignation,  qu'aurait  choisie  la  société,  toutes 
assignations^  significations  ou  actes  semblables  doivent  lui  être 
donnés  ou  être  faits  par  elle,  sous  le  nom  social  qu'elle  a 
adopté. 

ii6.  En  cédant  un  fonds  de  commerce  et  la  suite  des  ses 
affaires,  un  commerçant  ne  peut  vendre  à  son  successeur  la 
raison  sociale  sous  laquelle  il  était  connu  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  dénomination  qui  avait  été  donnée  à  son  éta- 
blissement ;  elle  peut  être  vendue,  et  souvent  même  elle  est 
de  plein  droit  cédée  comme  accessoire  nécessaire  (1).  La  Cour 
de  Rouen  a  décidé  que  le  titre  d'un  établissement  commercial 
appelé  :  la  Grande  Carve,  faisait  partie  de  l'actif  appartenant  à 
la  société  qui  l'exploitait,  devait  être  licite  comme  les  autres 


(1)  Pardessus,  n.  978. 
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objets  qui  en  dépendeot^  et  qu'il  n'était  pas  permis  à  une  partie 
des  sociétaires  réunis  pour  former  une  société  nouvelle  de  se 
l'approprier^  au  préjudice  de  ceux  qui  restaient  étrangers  à 
celte  association  (1). 

116.  Les  marques  de  fabrique  sont  comme  les  noms^les  rai<- 
sons  sociales  des  propriétés  industrielles  qui  ne  peuvent  être 
usurpées.  Des  lois  spéciales  les  protègent  ;  elles  s'appliquent 
aux  unes  comme  aux  autres  :  nous  nous  occuperons  d'abord 
des  marques  de  fabrique. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  des  règlements  existaient 
déjà  sur  les  marques  de  fabrique;  mais  ils  avaient  pour  but^ 
si  ce  n'est  pour  résultat ,  de  garantir  la  bonne  qualité  des 
produits,  et  étaient  rendus  dans  l'intérêt  des  consommateurs. 
Ces  marques  obligatoires  existent  encore  de  nos  jours  pour 
certaines  marchandises;  on  peut  citer  comme  exemples  les 
poinçons,  dont  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  aux  termes 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  doivent  être  marqués.  Des  rè- 
gles analogues  existent  pour  les  savons,  les  étoffes  d'or  faux 
ou  mi-fin,  les  velours,  les  cotons  tissés  ou  filés  (2).  Dans  le 
langage  usuel,  par  marques  de  fabrique  on  entend  plus  par- 
ticulièrement des  signes  placés  facultativement  par  le  fabricant 
sur  les  produits  de  son  industrie,  afin  de  les  distinguer  de 
tous  autres;  le  droit  d'apposer  son  nom,  son  signe,  sa  marque 
distinctive  sur  les  produits  de  son  travail,  appartient  à  tout  le 
monde  et  constitue  une  propriété  privée  que  la  loi  doit  garantir; 
cette  protection  n'est  accordée,  toutefois,  qu'à  certaines  con- 
ditions. 

La  loi  exigé  que  le  modèle  de  la  marque  adoptée  par  le 
fabricant  soit  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  au 
secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  (L.  22  germinal  an  11, 
art.  18,  etD.  11  juin  1809,  art.  7);  procès-verbal  dont  une 
expédition  est  remisse  au  fabricant  est  dressé  de  ce  dépôt. 
Quand  il  s'agit  d'objets  de  quincaillerie  et  de  coutellerie,  la 
marque  est  empreinte  sur  des  tables  déposées  aux  mêmes 
lieux  (D.  S  sept.  1810,  art.  3,  4  et  8). 


(i)  Rouen,  15  mars  1827. 
(2)  V.  A.  Renda,  n.  009  et  s.' 
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117.  La  loi  du  22  germinal  an  11^  art.  18^  porte  :  «  Nul 
ne  pourra  former  action,  en  contrefaçon  de  sa  marque^  s'il  ne 
Ta  préalablement  fait  connaître  d'une  manière  légale  par  le 
dépôt  d'un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  d'où 
relève  le  chef-lieu  de  la  manufacture  ou  de  l'atelier  »  ;  et  le 
décret  du  11  juin  1809,  modifié  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
20  février  1810,  art.  5;  dit  :  «  Tout  marchand-fabricant,  qui 
voudra  pouvoir  revendiqtier  devant  les  tribunaux  la  propriété 
de  sa  marque  sera  tenu  d'en  adopter  une  assez  distincte  des 
autres  marques  pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  et 
prises  l'une  pour  l'autre.  »  Ces  textes  n'ont  pas  semblé  assez 
explicites  pour  décider  si  la  formalité  du  dépôt  était  exigée 
pour  faire  acquérir  le  droit  exclusif  d'employer  une  marque, 
ou  si,  œ  droit  résultant  simplement  du  fait  de  l'usage,  le  dépôt 
n'était  nécessaire  que  pour  intenter  une  action  en  justice.  La 
Gour  de  cassation  a  embrassé  cette  dernière  opinion  confort 
mément  à  une  consultation  de  M.  Pardessus,  produite  devant 
elle  (1).  On  hésite  toujours  à  refuser  son  approbation  à  l'arrêt 
équitable  qui,  en  définitive,  punit  la  mauvaise  foi;  mais,  en 
droit  rigoureux,  nous  croyons  que  le  principe  adopté  par  la 
Gour  de  cassation  n'est  pas  conforme  a  la  loi  (2).  Il  nous 
semble  évident  que  le  législateur  n'a  voulu  accorder  de  pro- 
tection à  l'espèce  de  propriété  que  constitue  une  marque  de 
fabrique  que  sous  certaines  conditions  ;  le  dépôt  parait  utile 
pour  établir  la  prise  de  possession  d'une  chose  dans  le  do- 
maine public,  pour  la  constater  de  manière  à  éviter  tout  débat 
sur  la  question  de  priorité,  par  exemple,  et  pour  la  rendre 
notoire  à  tous. 

Un  projet  de  loi  présenté  dans  la  session  de  1886  et  qui  n'a 
pas  été  discuté  avait  tranché  la  question  :  «  Nul  ne  peut  ac- 
quérir la  propriété  exclusive  d'une  marque,  portait  le  texte, 
s'il  ne  dépose  deux  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  La  propriété 
de  la  marque  n'est  acquise  au  déposant  qu'à  partir  du  jour 
du  dépôt.  »  L'exposé  des  motifs  expliquait  très^bien  cette  dis- 

(i)  Cass.,  28  mai  1822.  —  5iV,  Paris,  29  déc.  1835  (S.V.36.2.136). 

(2)  Blanc,  p.  175;  A.  Rendu,  n.  627.  —  Contra^  Dalloz,  v*  Indiutrie^  u.  328. 
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position  de  la  loi  :  a  Les  différents  emblèmes^  symboles  ou 
signes,  dont  les  fabricants  peuvent  se  servir  pour  remplacer 
leur  nom,  ne  sont,  à  vrai  dire,  la  propriété  de  personne;  ils 
sont  dans  le  domaine  public;  tout  le  monde  peut  s^en  emparer. 
Si  donc  vous  voulez  déposséder  le  public  au  profit  d'un  seul 
du  droit  de  se  servir  de  tel  ou  tel  signe^  il  est  juste  et  il  est 
nécessaire  que  vous  obligiez  le  fabricant  qui  désire  s'en  réser- 
ver l'usage  exclusif  à  rendre  son  intention  publique,  à  la  porter 
à  la  connaissance  de  tous,  et  que  vous  fournissiez  aux  autres 
fabricants  le  moyen  de  connaître  les  signes  dont  l'emploi  leur 
est  interdit.  » 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'engager  tout  fiibritant  prudent  à 
faire  immédiatement  le  dépôt  de  la  marque  qu'il  aura  cru 
devoir  adopter,  lout  en  prévenant  celui  qui  voudrait  l'usurper 
que  les  tribunaux  ont  cru  pouvoir  interpréter  la  loi  de  manière 
à  l'atteindre  dans  tous  les  cas.  Il  est  incontestable,  en  outre, 
que  les  principes  de  l'art.  1882,  G.  Nap.,  qui  accordent  une 
réparation  civile  à  toute  personne  qui  a  souffert  un  dommage 
par  le  fait  d^autrui  et  en  vertu  desquels  les  usurpations  d'en- 
seignes et  autres  emblèmes  semblables  sont  journellemeni  ré- 
primées, seraient  applicables  à  l'imitation  d'une  marque,  même 
non  déposée. 

Après  un  temps  fort  long,  les  recherches  pour  s'assurer  si 
une  marque  à  déjà  été  employée  et  déposée  deviennent  fort 
difficiles  ;  le  projet  de  loi  dont  nous  venons  de  parler  avait 
décidé  que  le  dépôt  n'avait  d'effet  que  pour  IS  années,  sauf 
au  propriétaire  à  le  renouveler  pour  maintenir  son  droit.  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  il  faudrait  décider  que  la  pro- 
priété de  la  marque  est  perpétuelle;  elle  ne  tomberait  de  nou- 
veau dans  le  domaine  public  que  s'il  résultait  des  circonstances 
qu^elle  doit  être  réputée  abandonnée.  Mais  après  un  long  temps 
écoulé,  toutefois,  l'erreur  serait  excusable  ;  et  la  bonne  foi, 
plus  aisément  présumée. 

118.  Les  villes  manufacturières  pourraient  également  ob- 
tenir Tautorisation  d'apposer  une  marque  spéciale  sur  les  mar- 
chandises fabriquées  dans  leur  enceinte  :  ainsi  un  décret  du 
25  juillet  1810  avait  attribué  aux  fabricants  de  Louviers  le 
droit   exclusif  de  donner  à  leurs  draps  une  lisière  jaune  et 
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bleue;  le  décret  du  22  déc.  1812,  plus  général^  disposait  que 
chaque  fabricant  de  draps  serait  autorisé,  sur  sa  demande,  à 
se  servir  d'une  lisière  particulière.  Mais  ces  deux  décrets  sont 
restés  sans  exécution  par  suite  de  deux  avis  du  conseil  d'Etat, 
approuvés  le  30  avr.  1811  et  le  17  déc.  1813. 

La  ville  de  Marseille  jouit  d'une  marque  particulière  pour 
ses  savons  à  l'huile  d'olive,  et  la  contrefaçoti  est  punie  d'une 
amende  de  1000  fr.,  doublée  en  cas  de  récidive,  sans  préju- 
dice de  la  confiscation  (décret  22  déc.  1812)  :  cette  marque  est 
indépendante  de  la  marque  particulière  que  peut  adopter  chaque 
fabricant,  et  qui  reste  soumise  aux  règles  générales  de  la  loi 
de  germ.  an  11  et  des  art.  142  et  143  du  God.  pén.,  et  de 
la  marque  obligatoire  tendant  à  prévenir  les  fraudes  dans  la 
fabrication  du  savon,  établie  pour  toute  la  France  par  les 
décrets  du  1*'  avr.  et  du  18  sept.  1811. 

La  banlieue  de  la  ville  serait  assimilée  à  la  ville  même  (1). 

119.  Quelquefois  le  fabricant  appose  sur  ses  produits,  au 
lieu  d'une  marque  arbitrairement  choisie,  son  nom  même  ou 
sa  raison  de  commerce,  soit  textuellement,  soit  au  moyen  de 
simples  initiales.  Une  loi  spéciale,  en  date  du  28  juill.  1824, 
a  été  rendue  pour  protéger  cette  espèce  particulière  de  dési- 
gnation. La  propriété  du  nom  est  de  sa  nature  perpétuelle  ;  elle 
survit  évidemment  à   un  brevet  d'invention  qui  aurait  été 
pris  :  «  A  l'expiration  du  brevet,  dit  M.  Rendu,  chacun  acquiert 
la  faculté  de  fabriquer  et  de  vendre  le  produit  tombé  désor- 
mais dans  le  domaine  public,  mais  non  pas  de  le  vendre  avec 
le  nom  de  l'inventeur.  Celui-ci  conserve  le  droit  exclusif  de 
revêtir  le  produit  de  son  nom  ou  de  sa  raison  commerciale.  » 
Cette  interdiction  ne  serait  levée  que  dans  le  cas  où  par  suite, 
soit  de  la  cessation  de  tout  commerce  de  la  part  de  l'inven- 
teur, de  ses  héritiers  ou  de  ses  cédants,  soit  par  suite  d'un 
long  usage  pratiqué  sans  contestation,  le  nom  serait  acquis 
au  public  comme  moyen  de  désignation  du  produit  lui-même: 
ainsi  du  nom  de  Quinquet^  pour  désigner  une  espèce  particu- 
lière de  lampe. 

(1)  Cass.,  28  mars  iUà  (S.V.AÂ.  1.727). 
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«  A  la  différence  des  marques  dont  le  choix  est  absolument 
facultatif^  dit  M.  Rendu^  le  nom  appartient  au  fabricant  par 
son  origine  mème^  et  il  peut  arriver  que  plusieurs  fabricants, 
exerçant  la  même  industrie^  portent  un  nom  semblable.  Le 
dernier  en  date  ne  peut  être  obligé  assurément  de  renoncer 
à  faire  usage  du  nom  qu'il  tient  de  sa  naissance ,  mais  il  ne 
peut,  d'un  autre  côté,  sans  injustice,  usurper  les  bénéfices  de 
la  réputation  que  son  devancier  s'est  acquise.  La  jurisprudence 
a  concilié  autant  que  possible  ces  deux  principes,  en  déci- 
dant que,  lorsqu'un  fabricant  a  pris  possession  commerciale  de 
son  nom  en  l'apposant  à  ses  produits,  tout  homonyme  qui  fa- 
briquera ultérieurement  les  mêmes  produits  sera  tenu,  en  y 
apposant  son  nom,  d'y  joindre  une  qualification  ou  une  dési- 
gnation qui  le  distingue  du  nom  déjà  employé  »  (!)• 

La  jurisprudence,  par  suite  de  ces  principes  de  loyauté, 
s'est  montrée  justement  sévère,  quand,  sans  qu'il  y  ait  eu  re- 
production exacte  du  nom  industriel,  il  y  a  eu  imitation  dans 
un  but  de  concurrence  déloyale,  de  nature  à  induire  les  ache- 
teurs en  erreur,  ou  qu'un  individu  est  entré  dans  une  société 
de  commerce,  pour  l'autoriser  à  user  du  nom  qui  lui  appar- 
tient en  commun  avec  un  fabricant  connu. 

180.  L'usurpation,  soit  de  la  marque,  soit  du  nom,  est  pu- 
nissable ;  mais  des  différences  notables  existent,  non  seule- 
ment dans  la  pénalité,  mais  surtout  dans  les  conditions  à 
remplir  pour  intenter  l'action  en  contrefaçon;  il  y  a  donc,  par 
suite,  un  intérêt  très-grand  à  décider  si  de  simples  initiales 
apposées  par  un  fabricant  sur  ses  produits  constituent  une 
marque  ou  un  nom.  M.  Rendu  enseigne  que  les  simples  ini- 
tiales rentrent  dans  la  classe  générale  des  marques  de  fabri- 
que^ et  il  cite  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  l'auraient 
ainsi  décidé  (2).  Il  nous  semble  impossible  d'assujettir  un  fa- 
bricant à  un  dépôt  préalable  pour  s'assurer  l'usage  exclusif  des 
initiales  de  son  nom,  et  de  décider  que  toute  personne  pourra 


(i)  Droit  industriel^  n.  6A6  ;  Aix,  Sjanv.  1821  ;  Lyon,  7  mai  1821  ;  Poitiers, 
12jiiiU.18Sd. 

(2)  Droit  industriel^  n.  6A5;  Cass.,  15  nov.  1850  (Motiies);  29  no?.  1850 
(Jouvin)  ;  12  juiU.  1851  (Morel). 
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se  les  approprier,  en  remplissant  celte  formalité  ,  et,  par  une 
conséquence  forcée  de  ces  prémisses,  poursuivre  en  contre- 
façon celui  même  à  qui  elles  appartiennent,  quand  il  voudra 
les  employer.  Nous  ne  pouvons  mettre  en  doute  que  les  ini- 
tiales doivent  être  assimilées  au  nom  lui-même,  être  soumises 
aux  mêmes  règles  et  non  être  considérées  comme  marques  de 
fabrique. 

12  i.  Une  jurisprudence  constante  étend  aux  produits  de 
l'agriculture,  tels  que  les  vins,  eaux-de-vie,  farines,  etc.,  les 
règles  établies  pour  les  produits  de  Tindustrie  manufactu- 
rière (1). 

iSIK.  L'apposition  abusive  et  sans  droit,  sur  des  objets  fa- 
briqués ou  sur  les  enveloppes,  d'une  marque,  d'un  nom  patro- 
nymique, de  la  raisonde  commerce  choisie  par  une  société, 
du  nom  d'une  ville,  comme  Sedan,  par  exemple,  pour  des 
draps  fabriqués  dans  toute  autre  localité  (2) ,  ne  peut  avoir 
d'autre  but  et  a  pour  résultat  de  tromper  l'acheteur  [sur  la 
provenance  de  l'objet  vendu,  le  plus  souvent,  en  outre,  sur 
sa  qualité  ;  souvent  peut-être  une  simple  valeur  de  conven- 
tion est  attribuée  au  produit  de  tel  fabricant,  de  tel  lieu; 
cette  valeur  n'en  est  pas  moins  réelle  ;  et  d'ailleurs  à  quelles 
difficultés  ne  serait-on  pas  forcément  amené  pour  constater 
le  véritable  état  des  choses  ?  Il  y  a  toujours  mensonge  et,  par 
suite,  intention  frauduleuse. 

Cette  fraude  peut  être  réprimée ,  soit  par  des  dommages- 
intérêts  réclamés  par  action  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  soit  par  une  poursuite  en  contrefaçon  portée  devant  la 
juridiction  criminelle  et  intentée,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
par  la  personne  dont  la  marque  oU  le  nom  a  été  usurpé  ^  soit 
enfin  par  le  ministère  public,  en  vertu  de  l'art.  423  du  Code 
pénal,  qui  punit  quiconque  aura  trompé  Tacheleur  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise. 

La  question  de  savoir  si  l'action  publique,  dont  nous  allons 
nous  occuper  d'abord,  est  recevable  en  pareille  circonstance, 


(1)  Rendu,  Droit  industriel^  n.  621. 

(2)  Cass.,  28  mare  IBA/î  (S.V./Î4.1.727),  et  12  juilU  1845  (S.V.Â5.1.8A2). 
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appartient  au  droit  criminel  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  oc- 
cuper. La  solution  peut  sans  doute  dépendre  des  circonstances^ 
mais,  parmi  les  auteurs  qui  l'ont  examinée  nous  devons  dire 
que  la  plupart  pensent  que  le  fait  est  puni  par  le  Gode  pénal.  Il 
est  certain,  au  moins^  qu'il  indique  un  manque  de  loyauté. 
Sans  doute  les  faussaires  ont  pu  se  défendre^  en  alléguant  que 
la  loi  punit  le  fait  d'avoir  trompé  l'acheteur,  non  sur  la  prove- 
nance, mais  bien  seulement  sur  la  nature  de  la  marchandise. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  répétons,  cette  question  appartient 
exclusivement  au  droit  pénal.  11  faut  dire  seulement  que  le 
caractère  de  faux  en  écriture  privée,  que  l'art.  17  de  la  loi 
du  22  germinal  an  11  attribuait  à  l'usurpation  de  nom  comme 
à  l'usurpation  de  la  marque,  a  disparu  depuis  la  loi  du  20 
juillet  1824,  et  ne  constitue  plus  qu'un  simple  délit  passible 
de  peines  correctionnelles  (1). 

La  législation  spéciale  aux  objets  de  quincaillerie  et  de  cou- 
tellerie punit  la  contrefaçon  des  marques,  pour  ces  sortes  d'ob- 
jets, d'une  simple  amende  correctionnelle  de  500  fr.  portée  au 
double  en  cas  de  récidive  et  entraînant  en  même  temps,  dans 
ce  cas,  une  condamnation  à  six  mois  d'emprisonnement  (D., 
5  sept.  1810,  art.  l*'). 

125.  Quand  la  poursuite  est  intentée  par  le  fabricant  lui- 
même,  les  règles  en  cette  matière,  leurs  limites,  la  manière 
de  les  appliquer,  les  pouvoirs  dévolus  aux  Cours  impériales, 
sont  parfaitement  exposés  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion rendu  en  faveur  de  Bricard,  successeur  de  Sterlin,  fabri* 
cant  serrurier,  contre  Tessier  : 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'en  décidant  en  fait  que  l'en- 
semble  des  actes  imputés  à  Tessier  par  Bricard  n'avait  pas  le 
caractère  d'une  concurrence  déloyale,  la  Cour  impériale  n'a 
fait  qu'ti5er  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause;  et  qu'en  refusant,  par  suite  d'une 
telle  appréciation,  d'accorder  à  Bricard  des  dommages-inté- 
rêts, elle  n'a  pu  violer  l'art.  1582  du  Cod.  Nap.; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 


(1)  Cass.,  2à  déc.  1855,  BuiL  des  arrêts^  4855,  p.  235. 
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'*'«  Aitèridù  que,  tout  en  reconnaissant  que  Tessïer  a  fait 

usage,  sur  des  factures  de  ventes  et  sur  des  enveloppes  de 

sfeiTuî^s,  tant  dii  non!  de  Sterlin  que  de  la  marque  S.  T.,  ap- 

pâHëriant  à  Bricard;  la  Cour  impériale  a  déclaré  qu'il  n'eii  était 

I  réfeuitèyigids  lé  passé  aucun  préjudice  pour  Bricard;  qu'elle  a  pu, 

dès  lors,  lui  refuset'des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  fait 
s'pédal,  saâs  violer  l'article  16  de  la  loi  du  22  germ.  an  11; 
•  ^<'  iRfejetlte  les  deux  premières  branches  du  moyen  ; 
'**  'Malfe,  sur  la  troisième  branche  :  — Vu  la  loi  dû  22  germ. 
ati  ï:1V  art/ It,  et  la  loi  d(i  28  juill.  1824,  art.  !•'; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  juill.  1824,  il  est 
iât^tdlt  à'tèùte^  pi;fsonnes  d'^apposer  ou  de  faire  apparaître 
p^àt'stdditiôti,  retranchement,  ou  par  une  altération  quelcon- 
qfàfè,  "sur'  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
cèltii'ljlii  en  est  l'auteur; 

"'^'Attendu  que  la  loi  du  22  germ.  an  11,  après  avoir,  par 
sStf^ahé  i6,'dêféndti  la  contrefaçon  des  marques  particulières, 
<fêclîire,'pàr  sonart.'lT,  que  la  marque  sera  considérée  comme 

cBHtrefaitè,  iquai^d  ôA  y  atira  inséré  les  mots /a(^on  ife et  à 

la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant; 

AklAttenduque,'sîràrt.  2  delà  loi  du  20  juill.  1824 déroge 

à'I'Urtl^lIr  précité  dé  celle  du  22  germ.  an  11,  c'est  seule- 

lâéM  è^i 'ce  sen^  que  les  faits  d'usurpation  de  noms,  qui 

a^l€b(,''d'â^r^s-  lia  plus  ancienne  de  ces  lois,  le  caractère  de 

faux  en  écriture  privée,  ne  sont  plus,  d'après  la  plus  récente, 

qttiè  de  simples  délits  passibles  des  peines  portées  en  l'art/  425 

du  Cbidé  pénal  ;  mais  que,  du  reste,  la  loi  de  1824,  bien  loin 

d'étnoihdrir  les  dispositiotis  protectrices  de  la  propriété  indus- 

trlëfté'ifêsiiltant  des  prohibitions  de  îa  loi  de  ranll,  a  vbulu 

l^urdbiarièr  ifhë^applicàtîôn  plus' étendue  et  une  efficacité' 

pfils  ^ëêvMiïè'y  fee  \ia!  fé^illtb ,  notamment ,  des  termes  pïus 

gêflft'àûiM^  la  loi  de  l82^  et  d'es  documents  Ijè^islâtife^ljui  ' 

s'y-rapporfëbt;'    ;  /  '''    ^  '-'''""        "  ^    '    -  '    • 

'^W^Atteridu/què  lié^- textes  de  lois  précités  reproduisent  et 

c(rt^àcrèAt  ces  deuiL  principes  de  droit  comniun  :  le  premier, 

qiilé^le  ribrià'feSt^ùrrfe  Jiï'ôjii'iété;  le  second^  que  cette  propriété,  a  i 

ufi'tiltè'^é  fli/sl  â'^fa^f-ôtéctioù  dii  l^gife^atèdr,  Ibrsqu'i»' Va^t'* 

du  nom  d'un  inrlnslriel  devenu  1(^=  M^c^*ftid^cèltïf  kotf  d^U'rt*\ 
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achalandage^  soit  d'une  fabrication  reconnue  ou  prétendue 
meilleure; 

«  Attendu  qu'il  peut  arriver^  sans  doute^  dans  certains  cas 
spéciaux^  que^  par  un  long  usage  ou  par  suite  du  consente- 
ment^ soit  exprès,  soit  tacite  de  Tintèressé,  le  nom  d*un  fabri- 
cant devienne  comme  la  seule  désignation  usuelle  et  reçue  de 
de  tel  ou  tel  procédé  de  fabrication  tombé  dans  le  domaine 
public;  qu'en  ces  cas,  il  peut  être  exceptionnellement  per- 
mis à  d'autres,  qu'au  propriétaire  du  nom,  de  s'en  servir 
afin  de  désigner,  non  Toriginc  industrielle  du  produit  fabriqué, 
mais  le  procédé  ou  le  mode  de  fabrication  ; 

a  Mais  attendu  que  les  tribunaux  ne  sauraient  autoriser  une 
telle  dérogation  aux  règles  communes  qu'en  constatant  ou  re« 
connaissant  que  le  nom  en  litige  est  devenu  la  désignation 
usuelle  et  comme  nécessaire  du  produit,  et  en  prenant,  de 
plus,  les  précautions  convenables  pour  que  toute  confusion 
sur  l'origine  industrielle  des  produits  soit  évitée,  et  pour  que 
l'emploi  du  nom  d'un  fabricant  permis,  malgré  lui,  à  d'autres 
ne  devienne  pas  le  moyen  d'une  concurrence  illicite  à  son 
préjudice  ; 

a  Et  attendu  que  des  constatations,  en  fait  de  l'arrêt  attaqué, 
il  résulte  que  Bricard,  demandeur  en  cassation,  était,  comme 
successeur  de  Sterlin,  en  possession  de  placer  sur  les  serrures 
par  lui  fabriquées  la  marque  S.  T.,  formée  par  les  deux  lettres 
initiales  du  nom  de  Sterlin  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  également,  en  fait  du  même  arrèt^ 
que  Teissier,  non  content  de  placer  sur  les  produits  similaires 
de  sa  propre  fabrique  la  marque  T.  S.,  dont  l'arrêt  le  consi- 
dère comme  propriétaire  légitime  avait,  en  outre,  inscrit  sur 
des  enveloppes  de  serrures  mises  par  lui  en  vente,  et  sur  des 
factures  destinées  à  constater  ces  ventes,  non-seulement  la 
marque  S.  T.  appartenant  à  Bricard,  mais  encore  le  nom  en- 
tier de  Sterlin,  soit  seul,  soit  précédé  des  mots  façon  de ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  se  borne  à  défendre  à  Teissier 
de  se  servir  de  la  marque  S.  T.  et  du  nom  de  Sterlin,  em- 
ployés seuls,  mais  que,  par  une  disposition  virtuelle  de  son 
dispositif,  il  autorise  Teissier  à  se  servir  de  la  désignation 

façon  S.  7.  ou  façon  Sterlin  ; 

I.  9 
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.  ^. Attendu  que  Tarrèt  attaqi|é  ne  cberchd  à  jiialiQer  Of ttfH  HIIt 
-lorisatioD  par  la  constatation  d'aucun  fait^  ou  d'auc)ia  UfUtf^^ 
tppdaqt  j^  P\^h\ir  que  le  npm  de  SMin  mi  deYepd  U  iéû- 
gI)A^QU  ordinaire  et  reçue  d'up  pert^in  pod^  (]e  fptl^i^jiWtlop 
tORtiié  dans  le  domaine  public  ;  qp'il  i|^  parfit  pf^  iqlmi 
qu'a)|ci)p  débat  s^  soit  engagé,  à  cet  égfirdji  4eYaot  If}»  jugei 
du  fond  ; 

,  ..  |(  Attendu  quç^  de  ce  qui  préc^Cj  i)  résulte  qu'au  cfl^ef  4pot 
a'4git  la  Cour  impériale  a  viqlé  les  lois  ci-dessus  YÎ^é^  et  l^a 
lirincipfs  de  la  lUfitière  ci-dessus  rappelés  : 
tt  Par  ces  motifs, 

.  «(  I4  Gour  çmt^  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  îwnériahl  de 
PafiSi  du  3^1 4ép»  18^3,  seulement  au  cbef  qui  mtori^  Vw- 
si/sjp  ^  se  servir  du  nam  d^  Sterli^  ou  des  ipitial^  5,  J.  m  ta^ 
faisant  précéder  des  ïï^q\&  façon,  etc.;  (})  ^ 
•  •  i%^.  Les  objets  (uanufacturés  en  France  peuvent  pofter  )a 
tnacque  d'uu  fabricant  étraqger>  son  poppi^  pu  j'iudiGati^ii  d'uM 
vîUe  étrangàre. 

Pac  suite  de  ce  principe,  quP  la  marpe  de  fabrique  b'0«( 
fNTOtégée  que  sous  certaines  conditions  et  dans  un  sinaple  iat^ 
rèt. privé,  ou  tqut  au  mpins  ({{ins  l'intérêt  pxclu^if  d^  Tiudus- 
irie  française,  les  étrangers  ne  pourraient  étr0  fiduiis  i  îqv(h 
qpieo  contre  les  usurpateurs  la  prQtectipn  d^  la  Iqî  ;  ||s  p^  h^ 
imient  pas  reçus  d'ailleurs  h  reqipUr  les  formalités  qui»  peule», 
garantissent  au  fabricant  même  français  l'usf^g^  eJiclui^if  d^ 
sa  marque;  eetle  fin  de  pon^reoeyolr  suffirait  j^  fi^irf  repousser 
toute  lOtiou  iutentée  par  eus;,  Le  projet  diB  Ipi  pr^nté  en 
I&S61  ayait  oomUé  une  laqpne  qui  ej^iate  peuf-être  su9?  ce 
point  ;  ^  les  étrangers  qui  possèdent  en  fv^mcQ  4^  étfd^lisser 
ittents.d'ii^usttrie  ou  decQmmercpj  portait  r^ft.  6j  jpuii^ent, 
PiMir  leê  produits  de  leurs  établiasameut^  du  J)énéiGicci  dp  1^ 
présente  loi,  en  rempUssaç^t  les  formalités  qu'elle  pf?«if}r|t.  ^ 
L'art.  6  ajoutait  :  «  Les  étrangers  e\  les  Frapçais  dont  les  étar 
blissepients  sont  situés  bqrs  de  France  jouissenl  ég^legient 
^u  bénéfioe  de  la  présente  loi,  pour  )es  produits  d^  o^  éla* 


(4)  Cass.,  U  déc.  1855,  Bull,  des  larrêt»,  4855,  p.  ^^  . 
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Misaeiqpqts,  si,  dans  ïes  pays  où  il$  sont  sîfué^^  4es  qjw^yen- 
tians  diplpjt^jajUqjaes  xHit  établi  la  réciprocité  pour  Las  martjii^ 
françaises.  » 

Uq  f^ji^fic^a^jt  pourrait  doDic  aujo|i;rd']^ui  usurp/er  une  mari^iup 
adoptée  p^r  un  étrangler;  maïs  il  pe  pourrait  évitjJen^mjBQt 
prétendre  h  c'en  réserver  l'usage  exclusif  en  Frajaep;,  en  en 
luisant  le  dépôt  en  son  ppm. 

12^.  La  quesUon  poi^vait  être  plus  douteus,e  pour  le  Aom. 

La  Çmr  de  Paris  et  celle  de  Ro^en,  ^}\f  le  renvoi  ipii  leur 
ayait  été  fait  par  la  Cpiif  de  cassation,  avaient  dé.çidé^  Tâ/flip 
et  Vautre;  que  le  nom,  à  la  différence  de  1^  marque,  consti- 
tuait une  propriété  de  droit  naturel  et  devait  être  (NM^té^ 
coDOime  la  lil^èrté,  la  sûreté  de  tout  étranger,  et  sans  condition 
de  réciprocité,  ainsi  que  l'exige  la  loi,  qu.^nd  il  3'jf gif  .d,^  llfo^j^ 
purement  civile .  Le  rappor^t  si  remarquable  ie  M.  bopn^il^er 
Rocher,  ,dcvai?J;  les  cjbambr^es  réunies,  quelque  ré§erv,e  qff  il  ait 
dû  ^porter  d^QS  ses  conclusions,  a  paru  à  tous  ayoir  p^çMjivé 
de  1^  manière  la  plus  complète  que  le  système  de^  .Cours  yo£t 
périples  était  seul  admissible^  non  au  point  de  vue  4,es  princi- 
pes spéciaux  de  la  loi  du  28  juill.  1824  peut-être,  mais  au 
point  de  yue  du  drpit  généra),  que  pe^t  invxxjuer  toute  per- 
sonne lésée^  nous  le  répétons,  d^iis  s^  propriété,  sa  ^i)f  été,  Sja 
liberté.  La  Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  a  cependant 
décidé  autpen;t,ent(l),  entraînée  par  un  sentiment  de  bienyeillante 
projtection  jpiour  l'industrie  française,  et  en  songeant  que  te 
fait,  dont  un  Anglais  derpandait  1^  répression  en  ff^i^^  m 
serait  pas  réprimé  en  Angleterre,  en  faveur  d'un  Français 
pjij^j^dant  contre  un  Anglais.  Ces  considérations,  toutefois,  nous 
touchent  peu  ;  il  est  quelques  grands  principes,  dont  aucune 
considération  ne  peut  justifier  le  sacrifice;  et  nous  avons  fort 
peu  de  sympathie  pour  une  industrie  déloyale,  à  quelque  pay^ 
qu'elle  appartienne.  Aussi  l'unanimité  des  auteurs  repoussent 
cetjte  doctrine,  s^r  laquelle,  nous  l'espérons,  reviendra  la  Ço)^ 
suprême. 

4^6.  La  législation  spéciale,  dont  nous  venons  d'examiner 
Jes  principales  dispositions,  ne  s'applique  pas  à  d'autres  pro- 


(i)  Gass.,  12  juill.4SâS  (S.V.iiS.l.iii8). 
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priétés  industrielles  analogues  aux  marques  de  fabrique  et 
aux  noms  ;  telles  que  les  enseignes^  les  emblèmes^  les  cli- 
quettes^ les  enveloppes,  les  formes,  les  couleurs,  les  dénomi- 
tiktoils  *dont  nous  avons  parlé,  employés  pour  distinguer,  soit 
un  établissement  commercial,  soit  des  produits  industriels  t 
la  propriété  en  est  garantie  par  le  droit  commun  ;  et  toute 
personne  lésée  par  une  usurpation  déloyale  peut  réclamer  un 
éédùihmagement  du  tort  qu'elle  a  souffert,  en  invoquant 
^'arl.  1Z9Q,  God.  Nap.  ;  mais  c'est  la  seule  action  évidemment 
liûMui  sôit  ouverte.  Il  est  impossible  de  donner  des  règles 
pour  reconnaître  d'avance  ce  qui  constituera  l'usurpation  ; 
iei  tribunaux  apprécieront  en  fait,  s'il  y  a  usurpation  et  dom- 
wage.  Les  circonstances,  ainsi  que  le  dit  M.  A.  Rendu, 
A  doivent  être  appréciées  d'après  ce  principe,  que  toute  simi- 
litude de  nature  à  faciliter  une  concurrence  déloyale,  en  favo- 
risant une  confusion  frauduleuse  ou  seulement  préjudiciable 
4oit  être  proscrite  (1).»  Les  espèces  varient  à  l'infini,  et  la  ré- 
pression s'est  appliquée  sans  difficulté,  non-seulement  à  une 
i<è^production  identique,  mais  à  la  simple  ressemblance,  à  une 
analogie  de  nature  à  rendre  possible  une  confusion.  D'un  autre 
^té,  la  reproduction  même  exacte  ne  pourm  donner  lieu  à 
tinë  injonction  prohibitive  de  la  justice,  s'il  n'y  a  pas  eu  pré- 
judice ;  ni  la  concurrence,  ni  la  confusion  ne  sont  possibles, 
isomme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  une  compagnie,  établie  à 
tliyon  pour  entreprendre  le  balayage,  a  pris  la  dénomination 
Uë  VVrBame,  appartenant  à  une  compagnie  d'assurances  contre 
Tincendie  établie  à  Paris  (2). 

'^  La  €our  de  cassation  a  décidé  avec  raison,  que  l'enseigne 
Wun  hôtel  garni  n'était  pas  Taccessoire  de  l'immeuble,  mais 
i)ien  du  fonds  de  commerce,  comme  l'enseigne  de  toutes  les 
buttes  industries  (3)  ;  et  il  n'est  pas  plus  permis  d'usurper 
%ide  enseigne  que  la  dénomination  d'un  établissement  corn- 
^ercM;  'de  manière  à  porter  préjudice  à  ceux  qui  les  ont  em- 
ployées les  premiers. 


(4)  Droit  industriet^  n.  669. 

(2)  Lyon,  9  déc.  iSÂO  (S.V.Âi.Sa3i). 

(9)  Gass.,2i  déc.  1853  (S.V.54.4.P0). 
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Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  dft 
la  raison  sociale. 


«  t 


t     .>  y 


187.  Laloia  Yoahi^  par  la  disposition  écrite  dangTart^  21^ 
éviter  toute  surprise  et  empêcher  que  la  confiance  ne  Si'^j^^biç 
à  une  société  à  cause  du  nom  d'une  personne  en  posie^sÂ^yA 
de  l'estime  publique^  et  qui  n'en  ferait  réellement  pas  ou,  aurait 
cessé  d'en  faire  partie  :  a  On  s'étonne^  dit  M.  Troplong^  qii'ui^ 
usage  contraire  ait  jadis  régné  en  FralQce  et  qu'il  se  perpétue 
en  Angleterre»  (1).  Le  Gode  hollandais  le  consacre  expce^ssé- 
ment  :  «  la  raison  sociale  d'une  société  dissoute^  dit*il,  pou#ra> 
soit  en  vertu  de  la  convention^  soit  du  consentement  formel  dfe 
Tex-associé^  dont  le  nom  paraissait  dans  la  raison  sociale/  o« 
en  cas  de  mort^  si  les  héritiers  du  défunt  ne  s'y  opposent  pa9^ 
être  continuée  par  une  ou  plusieurs  personnes  (2).))  Laloi  exig^ 
seulement  qu'une  grande  publicité  soit  donnée  à  l'acte  fui  étar 
blit cette  non-vérité  ;  mais  la  disposition  n'en  semble  pas  njoin^ 
exorbitante  et  ne  peut  s'expliquer  que  par  d'anciens  u^ges 
connus  de  tous^  et  qui  mettent  en  garde  contre  toute  suDr 
prise,  en  éveillant  les  vérifications.  ;  r.j^ 

Par  suite  des  principes  admis  dans  la  loi  française,  sijiuii 
associé  meurt^  son  nom  doit  être  rayé  de  la  raison  sockile  par 
ses  co-associés^  qui  continuent  les  affaires  ;  »  il  ne  fautpsfis^  dit 
Dageville^  que  le  public  soit  trompé  par  la  réputation  et  le  cré- 
dit attachés  à  un  nom  que  celui  qui  le  portait  a  quitté  avec  la 
vie  (3)  ;»  mais  la  loi  n'a  établi  aucune  sanction,  et  on  ne  p^nl 
se  dissimuler  qu'il  était  difficile  de  le  faire  ;  les  associés  sur- 
vivants s'exposeraient^  dans  certains  cas^  h  être  poursuivis  ppuf 
escroquerie (God.  pén.^  art.  405);  et^  en  cas  de  frajiide  établie>ri 
être  condamnés  ;  les  héritiers  pourraient  également  ètre^atteintfi 


!    - 


-I 


(1)  Sociétés,  n.  372. 

(2)  Code  hollandais,  art.  30. 

(3)  Dageville,  sur  Tart.  20. 
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dans  leur  fortune,  parce  que  la  société  serait  cousidérée  comme 
continuant  de  subsister  à  l'égard  des  tiers  (1) . 

Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  a  contravention  à  la 
loi,  si  le  nom  d'un  associé  décédé  est  pris  pour  raison  çociale 
par  les  personnes^  qui  lui  succèdent,  dans  la  direction  de  l'éta- 
blissement à  la  tête  duquel  il  se  trouvait  ;  l'art.  21  ne  permet 
même  pas  à  la  veuve  d' un  négociant  mariée  en  deuxièmes  noces 
de  conserver  le  nom  de  sou  premier  mari  comme  raison  so* 
ciaie  (2).  Aucun  dissentiment. n'existe  au  reste  à  cet  égard  entre 
les  auteurs.  Le  fils  unique,  seul  héritier  de  son  père  sous  la 
raison  sociale  :  Jacques  père  et  fils,  commettrait  une  irrégu- 
larité beaucoup  plus  excusable  en  conservant  après  la  mort  de 
son  associé  l'ancienne  raison  sociale. 

128.  La  raison  sociale  pourrait  également  contenir  le  nom 
(i'nne  personne  qui  n'aurait  jamais  fait  partie  de  la  société. 
Ce  fait  seul,  si  cette  personne  restait  complètement  étran- 
gère aux  opérations  commerciales,  ne  suffirait  en  aucun  cas, 
pour  lui  donner  la  qualité  ni  d'associé  ni  de  commerçant  ;  mais 
elle  n'en  serait  pas  inoins  exposée  si  elle  avait  donné  son  con- 
sentement à  cette  irrégularité,  à  se  voir  condamner  solidaire- 
ment pour  toutes  les  dettes  de  la  société,  en  vertu  de  l'art,  1582 
du  Cod.  Nap.  qui  décide  que  tout  fait  quelconque  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé, à  le  réparer.  »  Il  invoquerait  vainement,  dit  M.  Pardes- 
sus, les  clauses  de  l'acte  dans  lequel  il  aurait  donné  cette  auto- 
risatioil  sous  la  réserve  de  n'être  pas  tenu  des  dettes.  Il  est  dou- 
teux que,  même  dans  le  cas  où  cette  réserve  aurait  été  rendue 
publique,  il  évitât  des  condamnations  au  profit  des  tiers  (3).  » 

Les  tribunaux  toutefois  se  décideraient  sans  doute  d'après 
les. circonstances;  aucune  règle  précise  ne  peut  être  donnée  à 
cet  égare!  :  «  L'appréciation  des  manœuvres  qui  pourraient  être 
pratiquées  à  l'aide  de  l'infraction  de  l'art,  âl,  pour  tromper  le 
public  ou  surprendre  sa  confiance,  porte  un  jugement  du  trî- 


(1)  Gass.,  26  juUl.  18A3,  J.  du  P.,  18M,  1. 1«%  p.  85. 

(2)  Ga».,  28  mars  1838,  J.  du  P.,  1838,  1. 1«%  p.  At)l. 

(3)  Pardessus,  n.  978.  -*  Sic^  Troplong,  n.  373. 
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banal  de  commerce  de  Marseille,  confirmé  par  la  Goiir  d^  AiX| 
est  laissée  à  l'arbitrage  des  juges;  si,  dans  le  cas  où  là  ïréMàë 
leur  est  prouvée^  ils  doivent  se  Montrer  séVèred  envers  les  M- 
teiirs  él  complices,  il  ne  saurait  eii  être  de  même,  lorsqu'il  est 
évideUt  qu'il  tl'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude  (l).  »  En  effet,  l'art.  iSi 
ne  porle  pas  comme  sanction^  ainsi  que  Tàrf  .  28  qtad  noué  vëf  ^ 
rons  tout  à  l'heure,  que  la  contravention  sera  punie  par  Tobli- 
gatioQ  solidaire  h  tous  les  engagements  de  la  société  ;  mais  il 
y  a  faute  néanmoins^  violation  de  la  loi  et  danger  d'encourir  \k 
responsabilité  la  plus  étendue. 

Ce  n'est  pas  comme  associé,  mais  également  comme  res-* 
ponsaUe  de  son  imprudence  et  d'un  fait  qui  a  causé  &  autmi 
un  dommage,  que  le  simple  mandataire^  gérant  d'une  société, 
qui  signe  de  îa  signature  sociale,  sans  avertir  les  tiers  que 
c'est  par  procuration,  peut  être  condamné  à  payer  le  moniant 
des  obiigations  qu'il  a  ainsi  souscrites^  si  les  tiers  ont  pu  légi- 
timement le  regarder  comme  associé.  Il  ne  doit  pas  être  ré^ 
puté  avoir  en  effet  la  qualité  d^associé  ;  il  ne  peut  être  mis  en 
faillite  et  profiter  du  concordat  accordé  à  la  maison  de  com^ 
merce^  dont  il  a  pris  le  nom  ;  il  est  tenu  seulement,  à  raisoâ 
de  son  imprudence  d'une  indemnité  égale  à  ce  qu'il  devrait 
comme  obligé  personnel  (2).  Il  faudrait  donc  décider  que  les 
personnes  seules,  porteurs  des  engagements  souscrits  par  lui^ 
ont  une  action,  et  non  tous  les  créanciers  de  la  société,  et 
que  ses  créanciers  personnels  viendraient  évidemment  eA 
concurrence  avec  ces  porteurs,  puisqu'ils  sont  les  uns  et  les 
autreâ  simples  créanciers  personnels. 


•iinîi   .11 


ARÎtlGLE    22. 

Les  aiflooiét  dn  nom  collectif  indiques  danft  l'acte 
de  sbcîévéf  sont  solidaires  pour  totis  les  engagement^ 
M  kl  stfciëté^  etieore  qu'tm  seul  des  associés  ait  sigttë^ 
pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 


(1)  Aix,  16  janv.  18A0,  J.  du  P..  1840,  U  1«%  p,  463. 

(2)  Paris,  3  mars  1831  (S.V.31.2.93}. 
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Actionenjostiee,  430,439. 
Admin»trateiiny4  37elB.4  44 
Adiinoi8tratioii,4  38  el  8.4  45. 
CessioD,  446  et  8. 
Gonpromettro  (dr.  de),  439. 
Croopier,  446et8, 
Mibéntions,  44S. 
0ettes  personnelles^  34 ,4  33 
Dettes  sociales.  429, 433. 
DistitQlion,  4«. 


Dol,434,440. 
Emprttnts,439. 
Bng8g.deja80fiélé,434  ets. 
Fautes,  440. 
Gérants,  437  et  s.,  444. 
Hypothèque,  439. 
llandat,444,443. 
Modifications,  445  ets. 
Obligation  commuoe,  432. 
Opposition,  440, 445. 


Partici|>ant,446ets< 
Poarsoites,  430. 
Baiflon  sociale,  429,  434. 
Retraite  d'un  associé,  4  39. 
Rérocation,  444.  ^ 

Signa  tore  sociale^  4  34 , 4  34^ 
Sotidarité,  4  29. 4  30,4  43et  s. 
Sobstitntioa,  443,446. 
Transiger  (droit  de],  4  39. 
Vote,  4  46. 


129.  tt  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce, 
ditTart.  1862,  Cod.  Nap.,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement des  dettes  sociales  ;  et  l'un  des  associés  ne  peut  obli- 
ger les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  » 
Il  y  a  donc  sur  ce  point  opposition  complète  entre  le  droit 
civil  et  le  droit  commercial,  et  elle  est' consacrée  par  le  Code 
Napoléon  comme  par  notre  art.  22. 

La  loi  dit  expressément,  toutefois,  que  cette  solidarité 
n'existe  qu'entre  les  associés  indiqués  dans  l'acte  social,  et  sous 
la  condition  expresse  que  la  signature  donnée  par  un  seul  dc;^ 
associés  a  été  donnée  sous  la  raison  sociale  ;  mais  entre  ces 
personnes  et  sous  cette  condition,  la  solidarité  existe  non- 
seulement  pour  toutes  les  dettes,  ainsi  que  le  portaient  Tord, 
de  1673  (tit.  4,  art.  7)  et  le  projet  primitif  du  Gode,  mais 
pour  tous  les  engagements;  c'est  sur  l'observation  du  Tribunat 
que  cette  substitution  a  été  opérée  comme  exprimant  une  idée 
plus  générale  (1). 

La  solidarité  s'étend  donc  à  toute  espèce  d'engagement, 
telle  que  promesse  de  vendre  ou  d'acheter  ;  à  toute  obligation 
quelles  qu'en  soient  la  nature  et  retendue.  Les  associés  en  nom 
collectif  ne  pourraient  s'affranchir  de  cette  charge,  au  moyen 
d'aucune  stipulation,  d'aucun  acte,  quels  qu'en  fussent  les  ter- 
mes et  quelque  publicité  qu'ils  lui  eussent  d'ailleurs  donnée;  au 
moyen  d'aucun  fait,  même  par  l'abandon  de  leur  part  dans  la 
société  :  le  principe  est  absolu.  11  ne  pourrait  résulter  d'une 
stipulation  formelle  qu'une  action  ou  une  exception  au  profi,t 
du  stipulant  contre  les  autres  associés  (2). 


(i)  Locré,  t.  17,  p.  305  et  306. 
(2)  Pardessus,  n.  1022. 
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Si  les  associés  sont  solidaires  des  dettes  contractées  par.  (ii 
société,  la  société  oi  les  associés  ne  sont  tenus  des  delt^ 
personnelles  de  chaque  associé.  La  Cour  de  cassatiob  a  jugé 
avec  raison  que  cette  solidarité  inhérente  aux  sociétés  eÀ 
nom  collectir,  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  chacun  des  asso^- 
Clés  pût  conserver  un  patrimoine  particulier  et  personnel,  dist- 
tÏDct  et  séparé  du  fonds  appartenant  à  l'être  moral  représenté 
par  la  société  ;  si  la  société  est  dissoute,  à  cause  de  la  faiUite 
déclarée  seulement  sur  lé  patrimoiue  particulier  et  persoijiiiel 
de  l'uu  des  associés,  les  autres  peuvent  retirer  leurs  misî^ 
respectives  dans  le  fonds  social,  lesquelles,  n'étant  jamais 
devenues  le  gage  des  créanciers  particuliers  et  personnels  cLe 
^associé  failli,  n'ont  jamais  été  soumises  au  paîeçiént'  de  ses 

130.  Cette  solidarité  sociale  est  cependant  d'une  ^espbce 
particulière  et  qu'il  est  nécessaire  de  bien  déSnir  :  «  juni  créan- 
cier ne  peut,  à  son  gré,  dit  M.  Pardessus,  sans  avoir  dirige 
jiucune  aeUon  contre  la  société^  poursuivre  un  associp jiçur, 
paiement  d^une  dette  ou  pour  l'exécution  â'ua  engagème 
sQciàl,  comme  si  cet  associé  l'eût  contracté  directement  et 
pour  son  propre  compte.  La  quaUté.de^  associés,  daW  ce 
éas,  n'est  pas  précisément  celle  de  ^impies  codéljiteursj  ejïe 
lient  beaucoup  plus  du  cautionnement,  et  s'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  créancier  est  tenu  de  discuter  la  société,  avant, 
de  poursuivre  les  associes  isolément,  au  moins  est-il  sùrqi^'il' 
ne  peut  agir  contre  eux  que  lorsqu'il  a  fait  juger  la  vérité,  et» 
.la  quotité  delà  dette  contre  la  société.  Aipsi  la  demande  doit 

être  intentée  contré  la  société ;  et  ce  n'est  qu'après  que 

la  condamnation  a  été  prononcée  que  le  créaiKier  peut,  en 
vertu  du  jugement,  agir  contre  chacun  des  membres  de  la 
société  pour  les  contraindre  dans  leurs  personnes  cl  leurs  l)iens 
à  l'exécution  des  engagements  (2).  » 

Ces  principes  sont  admis  sans  contestatic^,  au  inoins.|ilàn8 
unefcertaine  mesure;  mais  nous  pensons  qu'il  faut  alléc^Qua 


(t)  Cass.,  ISmarsJSSS. 
(!)  Pardessus,  n.  lOaii. 
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peti  plus  ioid  même  que  ne  Ta  fait  H.  Pardessus  ;  le  juge- 
liiefit  prononcé  contre  la  société  sufBra  bien  sans  doute  pour 
pôiirsuivre  les  associés^  mais  seulement  après  qu*il  aura  été 
bonâtaté  par  lé  résultat  de  l'action  dirigée  contre  la  société^ 
qUê  celle-ci  est  impuissante  à  remplir  ses  engagements  ;  les 
àssoCiéi^  ne  sont  tenus  que  subsidiaifement^  ainsi  que  l'en- 
seignent MM.  t)elamarre  et  Lepoitvin. 

K  Nous  disons  subsidiairment,  car  le  commettant  ne  pour- 
rait cotitraindrë  les  associés  jointemént  ou  divisément^  avant 
d^àvôir  épuisé  les  biens  de  la  société^  sa  débitrice  directe  et 
principale.  A  la  vérité,  ils  sont  tenus  chacun  d'eux,  et  un  seul 
poiir  tous,  de  ce  que  la  société  est  dans  l'impuissance  de 
pàyet  ;  mais  ce  n'est  pas  comme  codébiteurs  solidaires  de 
l'être  de  raison  qui  les  représente  ;  ils  en  sont  seulement 
tenus  in  èoliduin  ;  d'où  la  conséquence  qu'on  ne  peut  les  con- 
tràindfe  par  saisie  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens  per* 
stinnelë  qu'après  épuisement  de  l'avoir  social.  Tel  est  le  sens 
de  notre  art.  22,  lorsqu'il  dit  que  les  associés  èh  nom  col- 
ledtif  Sont  Solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société. 
Mais  il  n'en  résulte  pas  là  nécessité  de  plusieurs  jugements. 
Celui  prononcé  contre  la  raison  sociale  englobe  tous  les  asso- 
ciés et  s'exécute  contre  eux,  le  cas  échéant ,  sabs  qu'il  soit 
besoin  d^aucune  autre  condamnation  (1).  » 

Cette  solidarité  ne  passé  pas  siir  la  tête  des  héritiers  de 
l'assobié  ;  sans  cloute  ils  sont  ténus  de  toutes  ses  dettes,  tnais 
dans  lés  termes  du  droit  commun,  c'est-à-diit  chacun  ^our 
Sâ  part;  la  règle  serait  la  même,  la  succession  consistflt-*^Ue 
tout  entière  en  objets  dépendant  de  là  société. 

Là  solidarité  active  qui  permet  à  chacun  des  créanciers  de  de- 
mailflér  lé  l^aiement  du  total  de  la  créance,  de  manière  que  le 
paiement  fait  à  l'un  d*eux  libère  le  débiteur  (God.Nap.,  art. 
1197),  existe  également  en  faveur  des  associés  en  nom  collectif . 

iâi.  Le  texte  de  l'art.  22  est-il  tellement  absolu  cependant 
que  lès  engagements  contractés  sous  la  raison  sociale  obligent 
nécessairement  la  société  dans  les  limites  que  nous  venons  de 


(1)  Contr,  de  comm,^  U  2,  ii.  240. 
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poser  y  même  dafis  le  cas  oà  rengagement  aurait  pour  seule 
cause  le  paiement  de  dettes  personnelles  à  l'associé  sousiâip-^ 
leur?  La  Cour  de  csissation  avait  déeidé  rafflhnativèy  Uors 
le  (àis  de  dol  ou  de  fraude(l);  IIM.  Malpeyre  et  louirdàiîi 
avaient  toutenù  une  opinion  contraire,  et  eette  jurisflrudétidé 
avait  été  également  très-viveméùt  eoibbsittue  par  M;  Màësé 
et  M.  Delangle  (2).  Mais  la  Gour  de  casitotidti  est  éllé-niêiné 
revenue  à  dès  principes  moins  absolus  et  elle  a  décidé  que  les 
engagements,  même  souscrits  sous  la  raison  sociale  par  Ttiii 
des  asseoies,  n'engageaient  pas  la  société  lorsqu'il  rél^ultait,  dit 
tin  dehiièr  ar^êt  rendu  par  elle,  «  de  l'ensemble  des  failts  eôll* 
ètatéSy  t|tie  le  demandeur  avait  une  parfaite  connaissance  dé  là 
hàtùfe  dés  valeurs  qu'il  recevait  en  échange  de  sa  eréaitoe 
prifîiitive.  »  L'arrêt  ajoute  <c  qu'en  recevant  ainsi  ces  valeurs 
au  préjudice  dé  la  société,  le  demandeur  agissait  de  niauVàise 
foi  tt  (5).  Ld  Gdur  de  cassation  a  donc  eu  soin,  on  le  iroit , 
d'appuyéi"  cette  décision  sur  la  mauvaise  fbi  du  créancier;  mais 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Devilleneuve  dans  là  note  qui 
accompagne  ôet  arrêt,  eette  mauvaise  fbi  n'est  pas  le  dol  ou  la 
ftftudë  éiigée  par  la  juris][)rudénee  antérieure  ;  elle  péul  être 
purement  passive,  et  il  suffit  désoi'mais  pour  que  lé  ëréàticier 
soit  Mputé  avoii*  agi  de  mauvaise  foi,  qu'il  ait  su  que  l'enga- 
gëinent  était  souscrit  dans  le  but  de  l'avantager  au  préjudice 
de  là  soeiété.  Cette  opinion  nous  Semble  devoir  être  àddi^tée  : 
k  Si  lés  tiers,  dit  M.  Delangle,  ont  pu  croire  que  l'associé  qui 
traitait  au  nom  de  la  société  agissait  pdtlr  le  compté  et  dans 
rihtërêt  dé  la  société,  les  engagements  souscHts  de  la  i^aisoh 
sociale  sôtit  obligatoires,  quel  qu'ait  été  le  résultat  de  Topéra- 
tloii  dé  là  société.  Mais  s'il  résulte  de  la  position  reSpeètivë  des 
ebntinctanis ,  de  la  teneur  du  titre  souscrit  par  l'assodé ,  ou 
de  la  déclaratibb  du  tiet'S,  que  la  dette  pour  laquelle  un  ehga- 
gement  a  été  souscrit  de  la  raison  sociale  ne  concernait  pas 
la  société,  le  tiers  n'a  rien  à  lui  demander;  car  il  est  com- 


(i)  Gass.,  il  mai  1836;  22aTr.  iSAS;  7mai  1851  (S. V. 36.1. 711;  il5.1.3Âl; 
51.1.321). 

(2)  Malpeyrc  et  Jourdain,  p.  95  ;  Massé,  t.  5,  n.  54;  Delangle,  n.  247  et  s. 

(3)  Gass.,  2Âjanv.  1853  (S. V. 53. 1.241). 
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plice  de  la  fraude  préparée  contre  elle  par  un  mandataire  in- 
fidèle (1).  n 

132.  Si  une  obligation  avait  été  consentie  en  commun 
par  deux  associés^  il  importerait  peu  qu'elle  eût  été  souscrite 
sous  la  raison  sociale^  puisque  cette  forme  n'était  nécessaire 
pour  obliger  la  société^  qu'autant  que  l'engagement  n'eût  été 
^gné  que  par  un  seul  des  associés  (2). 
.  Il  faut  dire  encore  avec  M.  Troplong  :  «  De  ce  que  deux 
associés  collectifs  ont  négligé  dans  l'acte  de  société  d'adopter 
une  raison  de  commerce^  il  ne  faudra  pas  se  bâter  d^en  con^ 
dure  que  leur  société  n'est  qu'une  sorte  de  participation.  Si 
Pierre  et  Paul  ont  publié  leur  société  ;  s'ils  ont  révélé  au 
grand  jour  le  lien  qui  les  unissait  ;  si ,  en  face  du  public^  ils 
se  sont  toujours  comportés  comme  associés^  ils  sont  vrais 
associés  collectifs  ;  car  on  aura  été  positivement  informé  que 
Dijsrre  agissait  en  compagnie  ;  que  Paul,  de  son  cAté^  agissait 
en  compagnie^  la  raison  sociale  sortira  de  la  publicité  de  la 
qualité  d'associé^  nécessairement  inhérente  à  chaque  acte 
fait  par  Pierre  et  Paul  pour  la  chose  commune  (3).  » 

158.  Aucune  difficulté  ne  peut  exister  si  l'associé  a  con- 
tracté en  son  propre  et  privé  nom  ;  la  société  ne  peut  être 
tenue^  même  dans  le  cas  où  la  somme  empruntée  aurait  été 
versée  dans  la  caisse  sociale.  Le  préteur  n'a  pas  d'autre  dé- 
biteur que  l'associé  qui  a  contracté  avec  lui  et  qui  a  pu  dis- 
poser à  son  gré  de  la  somme  empruntée^  soit  en  faveur  de  la 
société  dont  il  fait  partie,  soit  en  faveur  de  tout  autre.  Si  la 
société  a  profité  de  la  somme^  ce  n'est  point  pour  elle  ce- 
pendant que  l'emprunt  a  été  fait,  et  elle  n'avait  pas  à  s'en- 
quérir d'où  provenaient  les  fonds  qui  ont  été  versés  dans  sa 
caisse.  Les  tiers  ne  peuvent  donc  exercer  dans  ce  cas  contre 
la. société  que  les  actions  de  leur  propre  débiteur;  cette  opi- 
nion; BOUS  semble  hors  de  toute  controverse  (4). 


- 1 


'I.    . 

(i)  Société»  comm.^  t.  4*%  p.  355,  n.  257. 
^(2)  Rennes,  29  jaav.  1839  (J.du  P.,  18M.1.&01). 
(3)  Société^  n.  376. 


(A)  Pardessus,  n.  1025  ;   Troploug,  Société,  n.  772  ;  Dëlaïi'èlt'/n.  23^^':  Wâ- 
marreelLepoilviiv'4;a,.tt.-250.     '  )'    '   -        "         "'   '    '^"   '•^•'^  <- 


DES  SOCIÉTÉS.  — Art.  22.  141 

NoQS  n'allons  pas  jusqu'à  dire  toutefois  que  la  société  ne 
puisse  être  jamais  engagée  si  Tassoeié  n'a  pas  contracté  sous 
la  raison  sociale;  même  sous  l'empire  de  Tord,  de  167S,  qui 
semblait  se  montrer  peut-être^  par  son  texte  rigoureusement 
appliqué,  plus  favorable  à  une  pareille  règle ,  le  contraire  a 
été  jugé  avec  raison  (1).  Tout  dépend  des  circonstances,  a  La 
société;  dit  M.  Pardessus^  doit  être  tenue  des  engagements^ 
quoique  non  souscrits  sous  la  raison  sociale^  s'ils  manifestaient 
par  eux-mêmes  qu'ils  l'ont  été  pour  elle  :  tel  serait  un  bail  de 
quelques  bâtiments  employés  à  son  commerce.  Il  n'est  pas 
juste^  dans  ce  cas,  que  par  défaut  d'emploi  du  nom  social^  la 
société  soit  dégagée  des  obligations  résultant  d'une  opération 
qui  l'a  véritablement  intéressée  (Rej .  13  fruct.  an  9,  Rej.  23 
frim.  an  13.  Rej.  30  juill.  1810)  :  elle  n'est  pas  plus  favora^ 
ble  que  tout  particulier^  obligé^  dans  de  semblables  circon-* 
stances^  à  tenir  les  engagements  d'une  personne  qui  aurait  ^gi 
pour  lui  sans  mandat,  dès  qu'il  aurait  agréé  l'affaire  dont  ces 
engagements  sont  la  suite  ;  ou  même  quand  il  ne  l'aurait  pas 
agréée^  si  cette  affaire  avait  été  bien  administrée,  encore  qu'un 
événement  casuel  et  imprévu  l'eût  rendue  plus  onéreuse  que 
profitable.  Dans  ce  cas  seulement  le  réclamant  serait  tenu 
de  prouver  que  l'affaire  concernait  la  société  (Rej.  28  août 
1228);  tandis  que  l'emploi  de  la  raison  sociale  serait^  en  sa 
faveur,  une  présomption  qui  le  dispenserait  de  toutes  preuves 
et  qui  rendrait  même  la  preuve  contraire  inadmissible  »  (2). 
Ainsi  M.  Pardessus  cite  encore  le  cas  où  Pierre  associé  cm^' 
pruDte  sous  son  nom  seul  10,000  fr.  avec  lesquels  il  paie  le 
prix  de  100  tonneaux  de  vin  entrés  dans  ks  magasins  de  la 
société  ;  la  société  sera  obligée.  Les  tribunaux  auront  donc 
à  apprécier  ;  et  il  est  bien  certain  que  sa  qualité  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  qu'un  associé  engage  la  société^  lorsqu'un  éCran-> 
ger  même  aurait  pu  le  faire  comme  negotiorum  gestorj  comme 
gérant  son  affaire;  mais  on  comprend  aisément  les  complica- 
tions et   les  difficultés  que  rencontrerait  le  créancier  pour 


TT 


(i)  Cass.,  23  frim.  a|^  13. 

(3)  Pardessus^  n.  1025»  —  Sic^  Troploog,  Sociétéif  p.  8i3« 
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établir  son  4^oit  ;  et  il  reposerait  eu  réalité  «ir  des  principes 
tout  à  ùii  ét|;anger3  i  la  matière  même  des  sody^^  sur  ofim 
de  la  gestion  d'affaires. 

fjM.  Des  coDventioDs  particuUèrtss  et  etpr/esses  pw^ent 
phanger  le  droit  commun  établi  par  Taf  t.  22^  et  ne  MoMer 
qii|*à  qnd^ues-uiis  des  associés  le  droit  de  signer  4e  1»  raison 
soôale.  Dans  ce  cas,  à  oeux-cî  le  droit  exclusif  d'engager  ht 
SfiM^été  et  de  rendre  tous  les  assQcîés  6<4idaires  des  acte^  a<^- 
CDD^dis  par  ew  dans  la  limite  des  pouyws  qui  h^u  swt  con? 
féfé$;  iss  # utres  associés  sont  assinûlés,  sous  c^  rapport,  à  ép 
vérIibAles  étrsQgers;  ils  ne  peuvent  pluji  être  considérjés  n\ 
oom^e  pn^élaîres,  ni  comme  mandataire^.  Lia  seiil^  jOMdi- 
(j#n  exigée  est  que  la  publicité  la  plu4  grande  spit  donnée  i 
cette  clause  de  l'acte  de  société.  Les  Codes  d'Espagne  et  de 
Portugal  mettent  pour  condition  que  tes  noms  des  aa^^^és 
exclus  de  la  gérance  ne  figureront  pas  dans  la  raison  aor 
dâle  (1)  ;  la  loi  ftsnçaise  n'a  point  été  aus$i  prévoyai^te^  el^ 
sauf  ie  cas  de  dQl^  cette  circopstance  ne  pourrit  être  iny.o>fi^ 
par  les  tiers  cowpe  décisive  contre  la  /société. 

1S$.  La  légilimité  de  semblables  clauses  fui  paraissent,  au 
pr^i^r  abord,  en  <^osition  avec  le  texte  de  l'art.  23,  a  été 
exaininée  ayec  beaucoup  de  soin  par  M.  Horson,  et  disci^tée 
dje  manière  i  l&rer  tous  les  doutes. 

3ou9  l'ordwnaDoe  de  1673,  qui  n'était  p^s  plus  e^fdieite 
que  l'art.  22,  fait  obs^yer  cet  auteur^  la  légalité  d'une  pie- 
sure  qui  enlevisit  |  qiuelqueshuns  des  associés  te  pouvoir  d'ei^ 
gager  la  société,  était  génératement  admise,  et  ce  fait  explique 
aans  doute  que  te  Gode  de  commerce  ait  cru  inutile  d'être 
plus  explicite  sur  ce  p^nt.  Mais  te  moindre  incertitude  ne  peoi 
e»i^  sur  l'intentipn  du  législateur;  la  question  est  trauf^iée 
par  l'art.  4/5,  que  nous  verrons  tout  à  l'heure,  où  il  est  dit 
que  l'extrait  des  actes  de  sodété  doit  désigner  ceux  4$$  ano^ 
eiiê  fiutorUis  d  gir§r,  adminiurtr  et  signer  pour  i»$0€iéiéf  ^ 
il  est  ifiapossitic  d^admettre  que  la  loi  ait  voulu  parkr  en  a*ex« 
primant  ainsi,  des  associés  gérants  d'une  société  en  comman- 
dite, puisqu'elle  avait  dit  plus  haut  que  cet  extrait  devait  oon- 


— # 


(1)  Code  espagnol,  art.  S68  ;  Code  portugais,  art.  550. 
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tepîi*  les  i^oip^  jf  prpaoms^  qualités  et  demeures  4P9  ^s||DCjés 
autres  que  )e^  actionnaires  ou  cop^nianditairegi  (1). 

t^(^.  Peutron  égiflement  stipuler,  dq^n^e  enpQre  M-  Pqf^ï 
SOQ,  gi^'Ufl  engagemsDÎ  sopi^l  pe  sera  YftJ^ljB  qji'autiftl;  q^g 
4pH^  des  ^s^ociés  gérants  ou  iip  plus  gpaç^  npP^I^rp  T^iVrQni 
sinDl,  y  affirmative  est  égalepoiepll;  certaine;  4u  {Pf^^Rl  QH^ 
If^  l^i  pprn^St  qu'un  associé  ea  Bopji  cpUisc^jl  ^oit  ^^p^îîlé 
du  Ârpit  que  lui  aocorde  l'ar}.  2%  ellp  pp  peii^  pas  déjE^ff 
qu'il  n'en  sera  dépouillé  qu'en  partie  ;  et  q^p  les  P9Hyoi}^  ng} 
l|fi  g9Qt;  laissés  seront  limité?*  hi^9  as^^cîps  gérants  ^q^t  ^es 
]|Dap4^^F^  des  autres  associés^  .et  les  pr|fic|pe§  ^néi^ifff.  gj^ 
t9{iJQ)}r3  pe]rmis  qu'en  ilppn^nt  un  fQaq^at  à  plpiç9r§t  m  ¥ 
ipit  poftr  ponditjon  qîî'aupun  4es  mftPi3?[tjiires  pe  po}}fr|  gglr 
séparément  (2)  • 

fgutefpîs,  çesT^ègle^  ne  pP^YCRt  être  u»  Q))§l^ç{g  ft  §9  quç 
1^  ^opîété  spit  t(Bni)e  dans  le  cas  oi^  ijn  associé  ^pri^it  géfl  §^) 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde ,  aurait  SQuspr||  s§n\  ^p 
Ie§  engjtgeffîpnts  4p  1a  maison,  et  sansf  gife  sp§  c^f^foç^és 
puisent  exhumer  plus,  ^r^^  ep  c^s  de  r^ym^  m%  ^iîmiêU^ 
Qul)liée  m^v  eu]|rn)èiqpS;,  pour  4^maQ4er  k  leur  ég^4  h  Bulr 
liié  deç  engagements  sociaux.  Si  les  asspcié&i  ont  piii^e; ji§p#A| 
4ér^>gé  k  cette  clAupe^,  «Si  d'un  ensemble  à^e  faiU  e|  deciir? 
cpostances  que  la  justice  aura  le  droi(  d'appréfuer,  dit  AL  ii^p- 
em»  il  r^^M^  m^  les  assqciési  ogt,  m  mm  i^  Uên$  tWT 
t^aeilt  renoncp  aux  (imites  4u  in^p4^|;  donné  pif  m%^  il  ^ 
liffs  dp  4ou^P  qm  les  tribqp^ni^  ne  seraient  p99  àsm  la  idm^ 
site  de  s'y  renfermer  (5).  » 

4^7f  ]U§  assppiés  «^n^i  ipve^ttô  du  droit  e«eliisi|  Aq  «igser 
dg  1^  raison  sppialp  pprtent  le  nom  d'adminiatrateurs  0u.  gérwto^ 
%  I^  n^natipn  d'admipistrateurs  et  de  gérantci^  dU  hvitA» 
€»ptiapt  iiipliçU^pnt,  4e  la  p^rt  des  assaaiés  qui  ne  le.  /ipot 
IMli^  l§. Mm9^mU»n  an  dpoit  d'agir  pour  la  aoôété  (é).n 


Ci)  Qttcst.  9. 

-n(S)  lVt*%'p.9«k— 5i«,Delai>gte,  «.  M».  •>    * 

(A)  £«;{nt(i[«i?i9^d«cofiuit«,  U  i<%  lu  133.  — *  Skt  ^X:rGpUa^9  tu  706;  Fre? 
mery«i».&0,  en  note.  j^ 
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.  «  .Adéfeut4e8tîpulalik>iis  spéciales  sur  le  mode  d'^niîfiis* 
tratieo^  dil  raiticle  1859  diT  Code  Napoldon,  Sur  lequel  nous 
aurons  oceasiott  de  revenir  {infrd,  d«  145)^  oa  soit  les  drèglôs 
suivantes  :  les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproq^er 
quem^nt  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'antre.  Ce  que 
^acttn  lait  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associes, 
3$ins  qu'il  ait  pris  leur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont  ces 
derBier^^^  ou  l'un  d'eux  >  de  s'opposer  à  l'opération  ahrant 
qu'ielle  i^^t  eonoiue.      - 

,  «.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à 
la  so€tété>.  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée 
par  l'usage  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la 
spoiété.  OU)  de  manière  à  empêcher  des  associés  d'en  user  aeton- 
leur  droit.  r 

r  «;Cftttqae  associé  a  le  droit  d- obliger  ses  associés  à  faire 
avec  lui  ks  dépenses  qui  aont  nécessaires  pour  la  conservation 
des  cboseade  la  société» 

:«  Ji'mx  des  assoiHéà:  ne  peut  faire  d'innovations  sur  U^- 
ifnmeobles.dépeftdanis  de  la  société,  même  quand  iri$s  mu'-- 
tiendj!aât  avantageuses  à  celte  société,  si  les  autres  assockSsi  n'y 
cowentent.  »  H  y  a^lieud- observer  toutefois,  qu'en  mMière 
ooimmennale,  le  droit  pour  chaque  associé  de  se  èervir  des 
choses^ appavtenant  à  la  société,  ne  devrait  être  appliqué 
qu'avec  une  réserve  extrême.  «  L'exercice  d'une  telle  faculté, 
dit  M^  Pardessus,  a  lieu  rarement  dans  le  commerde^  où-Pon 
supi^^te  qu^'tottt  ^st  destiné,  soit  A  donner  Aei  proda{t8>  soit 
à.4;oQCOUfiriiux  travaux  cpnununs  (1).  »  ^      ^  • 

-Eujdroit/Jôommun  tous  les  assodés  sont  donic  adminii^a- 
teur».  ;  :  liiflis  l^i  :^  le  leonlvat  de  société  «n  mêmeun  a«te  pmié-- 
rij^^fii  dér9g&aUK4ispositions  <ie  la  loi,  t'art«  1886,'0»d. 
îif^fif^  iitih  ^rh*^^é  dmrgé  de  l'administratîdki  par  <ilDe 
davjsOtPpéoiale  du  teontirait  de  société  peut  faire,  nonobstant^ 
r^è^oïkition .  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent 
de>ao&a4aûoistrationy  pourvu  que^se  soit  sans  fraudé.  O&pdu- 
vai9  ne^ipeiutiêtre  réfjoqué  sans  cause  iégitime,  tant  que  4a 
sûciétéilure^  mais  s'il  n'a  été  donné  ^lueparade  postérieur  au^ 

(4)  Droit  eomm.,  n,  1021.—  5iV,  Delangle,  ii.  185.  -'  '**    '*  -r^ryi-^^ -«■ 


; 


DES  SOCIÉTÉS.  —  Art.  22.  145 

contvat  de  société^  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat.  » 
Les  arl.  1857  et  1858,  God.  Nap.,  ajoutent  à  ces  règles  : 
«  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer^  sans 
que  leurs  fonctions  soient  déterminées ,  ou  sans  qu'il  ait  été 
exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent 
faire  séparément  tous  les  actes  de  cette  administration.  S'il  a 
élé  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien  faire 
sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention, 
agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans 
l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administra- 
tion. »  En  cas  d'urgence  mème.^  il  semble  impossible  de  de- 
dder^  en  présence  d'un  texte  aussi  précis,  que  l'un  desadmi- 
oâstrateurs  puisse  agir  autrement  que  pourrait  le  faire  celui 
qui  gère  l'affaire  d'autrui  sans  mandat  (1). 

'  Toutes  ces  stipulations  restrictives  sont  licites  et  admises  en 
droit  commercial  comme  en  droit  civil,  mais,  ainsi  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire^  elles  ne  peuvent  être  oppo- 
sées aux  tiers ,  si  elles  n'ont  reçu  la  plus  grande  publicité , 
parce  que  le  droit  commun,  aujourd'hui  au  moins  et  quel 
qu'ait  été  l'état  du  droit  au  moyen  âge,  c'est  que,  dans  laso- 
ciaté  ennom  collectif^  la  gérance  appartient  à  tous.  La  société 
ne  pourrait  refuser  d'exécuter  l'engagement  que  dans  le  cas 
où  celui  qgi  réclame  aurait  eu  connaissance  de  la  clause  qui 
excluait  de  Tadministralion  l'associé  signataire  de  l'acte  ;  mais 
la  cbargç^e  la  preuve  à  faire  retomberait  sur  la  société. 

.  «i  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  dit  l'art.  1860, 
God.  Nap.,  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mo- 
bilières,qui  dépendent  de  la  société  :  »  il  faut  donc  décider 
que  c^  associés  sont  privés  de  tout  mandat  et  de  tout  pou- 
xOir  «d'agir  au  nom  de  la  société;  mais  il  est  sans  doute 
iautile.de  faire  observer  que  ces  associés,  ain^i  exclus  de  la 
^na&oe,  ne  peuvent  à  aucun  point  de  vue  être  assimilés  à 
<)f^  commanditaires  ;  ils  sont  solidaires  de  tous  les  engage- 
m^^  de  là  6oeiété>  et  peuvent,  d'un  autre  côté,  non-seule- 
ipent  exeroer  la  surveillance  la  plus  complète  et  la  plus  étén- 

^i)  Troplongt  n.  707  ;  J.  B.  Pftriit  n.  7&S.  —  Contra,  Duranton,  n.  488  ;  -» 

Duvergier,  n,  308.  .    j\ .,,  .....      -,  .^  -...■'■  ■'     .'  ^     \\  -r 
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duc,  mais  prendre  part  à  toutes  les  opérations  ;  Us  n'ont  perdu 
quç  les  privilèges  attachés  à  l'emploi  de  la  signature  aoeiale. 

138»  liça  pouvoirs  des  gérants^  lorsqu'il  en  a  été  nommé, 
sont  limités  par  les  art.  18S7  et  1868,  God.  Nap.,  que  nous 
avons  cités  tout  &  Theure,  ainsi  que  par  l'art.  18S6,  dont  nous 
parlerons  de  nouveau  ;  ces  testes  restreignent  les  pouvoirs 
aux  actes  de  simple  administration»  mais»  à  moins  dacônven- 
tions  limitatives»  claires  et  précises»  portées  dans  l'aote  de 
société»  cette  administration  comprend  nécessairement  tous 
les  actes  nécessaires  pour  atteindre  le  but  que  m  propose  la 
société, 

«  Ce  qu'i\  est  important  de  romarquer,  dit  M,  Pardessus, 
et  ce  qui  doit  être  perpétueUemeut  la  base  des  AéeisioDs 
lorsqu'il  s'élève  quelque  doute  sur  U  légitimité  de  et  qu'a 
fait  un  associé  gérant»  non-sealemeiit  avec  les  tiers»  mais 
encore  entre  les  autres  associés  et  les  tiers»  o'esl  !•  point  de 
savoir  si  ce  qu'il  a  fait  est  un  objet  d'administration.  Ainsi, 
dans  une  manufacture,  l' asseoie  gérant  peut»  par  sa  qualité, 
acheter  des  marchandises  et  souscrire  des  obligations  pour 
en  payer  le  prix»  ou  mémo  pour  argent  prêté.  Il  pent  vendre 
les  objets  fabriqués»  parce  que  o'est  leur  destination»  et  même 
les  matières  premières  que  la  société  aurait  achetées  pour 
fabriquer,  parce  qu'il  n'est  pas  impossible  que»  dans  eertains 
cas»  les  circonstsneea  ou  l'espoir  d'un  béuéice  ne  portent  à 
faire  de  telles  reventes.  Il  a  droit  de  faire  et  de  poursuivre 
tous  les  recouvrements  des  sommes  dues  à  la  sodélé....  Mais 
l'aliénation  qu'il  ferait»  sans  une  autorisation  spéciale  de  ses 
coassociés»  de  la  maison»  des  magasins  servant  à  la  mano&eture 
ou  au  commerce  de  la  société»  serait  évidemment  nnlle,  même  à 
l'égard  des  acheteurs  qui  n'ont  jamais  dû  oroireque  le»  pouvoirs 
d'un  gérant  s'étendissent  jusqu'à  vendre  le  fonds  dn  l'établis- 
sement (1).  tt  II  n'a  donc  pas  les  pouvoirs,  non-seulement  de 
la  société  entière  représentée  par  l'unanimité  des  associés, 
mais  même  de  la  majorité^  dans  une  société  dont  tous  les 
membres  ont  conservé  les  pouvoirs  accordés  d'babitade  aax 
associés  en  nom  collectif. 


(4)  Pardewus,  n.  4014,  t.  A,  p.  188.  —  Sic,  Troplong,  Soàétéw^  n,  989. 
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IM«  Quelques  auteurs,  et  un  arrêt  de  la  Godr  de  Douai 
parait  oonforme  à  cette  doctrine  (1),  refusent  aux  adminis- 
tratéurs  le  droit  d'emprunter  sans  une  autorisation  expresse^ 
mais^  en  matière  commerciale  ^  une  semblable  règle  rendrait 
radlninlatration  bien  difficile  et  quelquefois  impossible;  le  gé- 
rant ne  pourrait  ni  faire  aucun  achat  à  crédit^  ni  négocier  un 
effet.  Il  nous  semble  donc  nécessaire  que  Tacte  de  société  retire 
expressément  ce  droit  aux  gérants^  si  les  associés  veulent  en 
effet  l'en  prirer  (â) ,  mais  le  pouvoir  que  nous  lui  accordons 
ne  loi  permettrait  pas  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  so^ 
ciété,  encore  moins  de  les  vendre  (3).  a  Si  ses  engagements 
ne  sotit  pas  payés  à  l'échéance  ^  dit  M.  Delangle^  le  créancier 
peut  agir  en  justice^  obtenir  des  condamnations  ^  et  ^  en  vertu 
des  jugements  qu'il  a  dans  la  main^  grever  de  l'hypothèque  qui 
r'y  rattache  tous  les  biens  de  la  société.  Mais  c'est  la  consé-» 
quedce  d'actes  autorisés ,  et  il  ne  faut  pas  en  conelure  qud  le 
gérant  puisse  directement  conférer  une  garantie  hypothé^ 
Caire  (4)*  » 

Le  gérant  d'une  société,  soit  en  nom  collectif ^  soit  en  com« 
maudite,  ne  pourrait  pas  faire  remise  pure  et  simple  de  dettes 
contractées  envers  la  société^  si  ce  n'est  par  adhésion  à  un 
concordat,  ni  disposer  à  titre  gratuit  et  par  donation  des  ob^ 
jets  qui  appartiennent  à  la  société. 

Presque  tous  les  auteurs  accordent  au  gérant  le  droit  de 
transiger  et  même  de  compromettre^  au  moins  pour  tout  ce 
qui  tient  aux  choses  dont  il  a  la  libre  disposition  en  qualité 
d'administrateur.  «  Le  commerce,  dit  M.  Pardessus^  présente 
un  grand  nombre  de  circonstances  dans  lesquelles  il  est  de 
Tintérèt  évident  des  parties  de  transiger;  et  l'arbitrage  étant  le 
moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer  les  contestations ,  il  est 
juste  que  les  gérants  de  la  société  puissent  y  recourir  (B).  n 


(i)  Dcmaî,  15  mai  i8A4,  S.V.4Â.2.il03;  Malepeyre  et  Jourdaid,  \^  55;  Delanglé, 
n.  lÂO  ;  Duverjper,  n.  314. 

(2)  Pardessus,  n.  1014  ;  Troplong,  n.  684  et  685  ;  J.  B.  Paris,  n.  725. 

(a)  Gas9«,  21  avr.  iS41  (J.  du  P.,  1841.2.881),  et  tous  les  autetifâ. 

(Â)  Sociétés  comm,f  n.  146. 

(5)  Droit  comm.,  n.  1014.  —  Sic,  Malepeyre  ef  Joordaifi,  p.  56;  T^o^teng, 
90  000}  J.  B»  Paris,  II.  7SS.  —  Contrti,  Duranton,  m  485  ;  Delang]e,  n*.  4  48  et  s. 
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Le  gérant  représentant  la  société  peut  agir  en  son  nom/ en 
justice^  et  plaider,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant^  maiâ 
seulement  quand  il  s'agit  d'objets  dont  il  a,  comme  admi- 
nistrateur^ la  disposition,  et  sur  lesquels  nous  pensons  qu'il 
peut  transiger  et  compromettre  ;  en  dehors  de  ce  cercle^  i\  au- 
rait besoin  d'une  autorisation  spéciale  (1). 

Il  aurait  également  besoin  d'une  autorisation  expresse  pour 
consentir  la  retraite  d'un  associé;  mais^  s'il  avait  reçu  pouvoir 
à  cet  effet,  il  est  certain  que  l'associé,  envers  qui  il  en  au- 
rait usé,  serait  libéré,  après  sa  retraite,  de  toute  obligation 
solidaire  dérivant  du  contrat  de  société  (â).  Dans  aucune  au- 
tre circonstance,  il  ne  peut  résilier  le  contrat  envers  quelques- 
uns  des  associés,  et,  dans  une  société  par  actions  particuliè- 
rement, les  affranchir  de  leurs  obligations  comme  souscrip*- 
teurs  (5). 

140.  Ces  règles  sont  consacrées  par  l'art.  18S6,  Cod.  Nap.^ 
qui  y  a  apporté  en  même  temps  le  tempérament  que  Téquitë 
exigeait,  a  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause 
spéciale  de  l'acte  de  société  peut  faire,  nonobstant  l'oppositioti 
des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  admi- 
nistration, pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  »  Dans  le  cerde 
de  ses  pouvoirs,  le  gérant  peut  donc  agir  en  toute  liberté, 
mais  dans  celle  limite  même,  s'il  peut  être  accusé  de  fraude, 
la  loi  devait  permettre  à  tout  associé  d'intervenir  et  de  former 
opposition  ;  et  la  faute  lourde,  on  lésait,  est  assimilée  au  dà\\ 
Si  le  gérant  refuse  de  faire  droit  à  cette  opposition,  cette  cba- 
testation  appellera  nécessairement  l'intervenlion  des  tribunaux, 
qui  auront  à  l'apprécier. 

Le  texte  précis  de  la  loi  ne  permet  l'opposition  que  dans  le 
cas  de  fraude,  et  cependant  le  gérant  serait  tenu  envers  la  so- 
ciété des  dommages  qu'il  lui  aurait  causés  par  sa  faute,  si  ce 
n'est  la  faute  très-légère  (V.  supràjU^^  90  et  s.)  :  «  L'art.  1856, 
dit  M.  Troplong,  entend-il  que  les  associés  qui  ont  action  pour 


(1)  Duirergier,  n.  318;  J.  B.  P&ris,  n.  166.    M.  Troplong  parait  accorder  au 
gérant  un  pouvoir  même  plus  étendu.  V.  n.  691  à  695. 

(2)  Gas8.,  5  juUl.  1837  (J.  du  P.,  1837.2.370). 

(8)  GaM.,  12  avr.  iSà2  (J.  du  P.,  lSii2.1.5&5};  2(L  11  mai  1S58  (S.V.$4.i.22}. 
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la  réparation  du  dommage  occasionné  par  la  faute  moyenne 
n'auraient  pas  la  possibilité  de  la  prévenir  ?  Là  est  la  question, 
et  ainsi  posée,  elle  ne  saurait  être  douteuse  (1).  »  En  effet, 
ajoute  M.  Troploqg,  a  après  les  observations  des  opposants,  il 
se  trompe  avec  connaissance  de  cause  et  par  une  sorte  de  dol 
impardonnable.  » 

Nou^  comprenons  aisément  que  cet  avertissement  donné  au 
gérant  rende  sa  responsabilité  plus  grande,  et  nous  admettons 
m^e,  avec  M.  Troplong,  qye  «le  gérant  frappé  d'une  oppo- 
sition ne  peut  allev  en  avant  qu'à  la  condition  du  succès  (2).  >> 
Mais  ce  n  est  que  le  résultat  de  l'opération  à  entreprendre  qui 
décidera  si  cette  coudition  a  été  remplie  ;  il  ne  peut  réussir 
que  s'il  agit  :  les  comptes  à  rendre  par  le  gérant  viendront 
plus  tard  ;  il  faut  s'occuper,  en  premier  lieu,  de  son  adminis- 
tration et  de  la  liberté  qu'il  doit  avoir  pour  les  actes  qui 
eUidép^odent^  h^loi  n'a  pas  voulu  que  les  associés  puissent 
retirer  d'une  main  ce  qu'ils  donnent  de  l'autre;  s'ils  ont 
nommé  un  gérant,  ils  l'ont  choisi  en  connaissance  de  cause,  et 
il  ne  doit  pas,  au  gré  des  appréciations  de  chaque  associé,  être 
entravé  daps  sa  gestion  par  des  oppositions  qui  pourraient 
être  souveat  répétées.  La  loi  a  dû  excepter  le  dol  ;  hors  de 
là,  tqute^  opposition  devrait  être  repoussée  péremptoirement 
par  les  tribunaux,  s'ils  étaient  saisis,  et  l'associé  déclaré  res- 
ponsable, du  tort  qu'il  aurait  causé  à  la  société  par  une  oppo- 
sition intempestive  (3). 

Ces  principes  rendent  inutile  d'examiner  si  l'opposition, 
pour  être  valable,  doit  partir  de  la  majorité;  un  seul  associé 
alléguant  le  dol  doit  être  écouté  ;  dans  toute  autre  circon- 
stance, Faction  du  gérant  ne  peut  être  entravée,  même  par  la 
Diajorité,  même,  ajouterons- nous  en  droit  rigoureux,  par 
l'unanimité  ;  mais  il  est  difficile  d'admettre  qu'un  gérant  ne 
^'arrête  pas  devant  uae  semblable  manifestation,  si  une  pen- 
sée de  fraude  ne  l'anime.  Toutefois,  nous  allons  voir  tout  à 
l'heure  que  le  mandat  confié  à  l'administrateur  peut  être  ir- 


(1)  Sociétés^  n.  675. 

(2)  Sociétés^  p.  152. 

P)  J^arijBi.U  3,.  p.  408,  §  382,  nutc^U. 
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révocable  quand  il  est  cooféré  par  le  contrat  mâme  4e  s^été, 
pu  n'être  qu'un  mandat  ordinaire  et  comme  tel  révocable  k 
volonté;  il  e$t  évident  que  notre  raisonnement  n'a  d^applica- 
tion  qu'en  supposant  le  mandat  irrévocable;  dans  le  cas 
contraire,  le  pouvoir  de  révoquer  contient  implicitement^  il  est 
superflu  deledire^  le  droit  de  s'opposer;  la  seule  question  à 
décider ,  c'est  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  révo- 
cation (1). 

141.  Cette  distinction  fondamentale  entre  le  pouvoir  donné 
par  une  clause  spéciale  de  l'acte  de  société  et  celui  qui  a  été 
donné  par  acte  postérieur  est  établie  par  l'art.  1856,  Cod. 
Ifap*  <(  Ce  pouvoir,  dit  le  texte,  ne  peut  être  révoqué  sans 
cause  légitime,  tant  que  la  société  dure,  mais^  s'il  n'a  éU 
donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  do  société.  Il  eat  ré- 
vocable comme  un  simple  mandat.  » 

La  nomination  du  gérant  faite  par  acte  postérieur  au  con- 
trat de  société  ne  peut  être  regardée  comme  une  clause  du 
pacte  social  ;  le  même  pouvoir  qui  a  conféré  le  ipaodal  peut 
le  retirer.  Si  l'acte  de  société  a  établi  en  principe  qu'il  ^er^U 
nommé  un  gérant,  mais  sans  le  désigner,  il  a  dû  délerni^iper  le 
mode  de  nomination  ;  &  défaut*  la  majorité  ferait  loi,  puisqu'il 
s'agit  del'exécution  d'un  pacte  social,  pourlanomiOAtion  comme 
pour  la  révocation.  Si  l'acte  de  société  est  muet,  la  gérance  ap- 
partenant k  tous,  l'unanimité  des  associés  est  nécessaire  pour 
changer  cet  état  de  choses  et  remettre  radminiatratfoi|  au^ 
mains  d'un  seul;  et  si  plus  tard,  même  un  seul  f^SQpié  veut 
retirer  le  mandat  qu'il  a  conféré,  le  gérant  n'est  plus  le  repré- 
sentant de  l'unanimité  des  associés  et  doit  cesser  ses  fonctions. 

Le  mandat  conféré  par  l'acte  de  société,  au  cpptrajre,  ne 
peut  être  révoquéj  sans  cause  légitime,  tapt  que  la  «société 
dure  :  la  gestion  donnée  ainsi,  en  efifet,  fait  partie  du  contrat 
naême,  en  est  une  condition,  et  doit  être  observiçe  oomime 
toutes  les  autres  :  ce  n'est  donc  également  que  pour  çau^e  lé- 
gitime qu'elle  peut  être  abandonnée  par  l'assooié  gérant,  qui 
a  accepté  le  mandat  :  il  doit  être  irrévocable  pour  le  mandant 
comme  pour  le  mandataire. 


(1)  Bravard-Veyrières,  p.  53. 
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IM*  En  rapprocbaot  la  seconde  partie  de  Tart.  Id86^  Cod. 
Nêp.»  de  la  première,  (suprd,  n^  157)>  il  est  aidé  dé  voir  que  les 
oausM  fie  Bo&t  pas  les  mêmes  pour  l'opposer  à  un  acte  d*ad- 
miaiatfition  ou  pour  provoquer  la  deilitutiott  d^un  gérant.  Ube 
suite  d'actes  non  entachés  de  ft-aude,  mais  dénotaut  chez  le 
gérant  une  incapacité  qui  doit  mener  la  société  ft  la  ruihe, 
conatilue  une  cause  légitime  pour  demander  sa  destitution  : 
c  L'adolisistration  de  la  société,  dit  ta  loi  espagnole,  ne  pourra 
être  enlevée  aux  associés  qut  en  ont  été  investis  par  l'acte  de 
société,  à  moina  qu'il  ne  résulte  de  leur  gestion  un  préjudice 
maliiCMte  (1)«  »  Le  dol  n'est  donc  plus  exigé.  En  cas  de  relis- 
taooe  du  gérant,  les  tribunaux  prononceraient,  auparavant, 
les  arbitres,  pui8()u'ils  étaient  juges  de  toute  contestation  entre 
asso<»é8,  et  soit  que  la  révocation  soit  demandée  parla  majorité 
des  aMociés  ou  par  un  seul,  il  y  a  lieu  de  Saisir  les  tribunaux 
et  an  prononcer  la  destitution  dans  le  cas  où  les  foits  allégués 
sont  de  nature  à  la  justifier. 

SI.  Troplong  enseigne  que  eette  destitution  n'aurait  pas  pour 
résultat  do  dissoudre  de  plein  dl'oit  là  société  aux  ternies  de 
l'art»  1886,  que  nous  venons  de  citer,  ff  Cet  article  dit  en 
eflit,  ajoute  cet  auteur,  que  le  pouvoir  du  gérant  ne  peut  être 
rétoqué  sans  cause  légitime,  tant  qut  la  êociétê  dure.  Donc, 
s'il  y  a  oause  légitime,  il  peut  être  destitué  pendant  la  durée  de 
la  «ooiélé;  et,  si  la  société  dure,  c'est  apparemment  qu'elle 
n*Ml  |Mis  dissoute  par  cet  événement  (2).  » 

M,  Detangle,  toutefoll,  soutient  une  opinion  contraire  ;  l'in- 
stitution du  gérant  peut  avoir  été  une  des  conditions  esseU- 
tièlles  de  la  convention.  «  Substituer  au  gérant  que  les  tribu- 
naul  condamnent  à  se  retirer,  dit-il,  soit  un  nouveau  gérant, 
soil  la  gestion  de  tous,  serait  iàire  un  contrat  nouveau.  Nul 
n'est  obligé  d'en  accepter  les  chances  (3).  ^  Quelle  que  sôit  la 
forde  dé  ce  raisonnement,  le  texte  le  condamne  ;  en  admettant 
mène  que  le  doute  existât  sur  le  sens  à  donner  aux  expressions 


(1)  Gode  espagnol,  art.  307. 

(2)  Sociétés^  n.  677.  —  Sic,  J.  B.  Paris,  n.  741;  Paris,  28  fév.  1850  (J.du  P., 
1850.4.36Â)  ;  Cass.,  12  janv.  1852  (J.  du  P.,  1852.2.239). 

(3)  Société»  cofMtUj  n.  175;  Duvergier,  n.  205. 
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de  l'art.  18S6|  le  meilleur  commentdire  serait  éèW  tpii'ft  été 
fourni  par  la  loi  même  dans  Tart.  186&,  et  cet  artièle  «Hi'pas 
placé  la  révocation  ou  la  petraite  do  gérant,  tnèm^'iÉSttîué 
par  Tacte  social,  au  nombre  des  causes  qui  opèrent  tto  ptein 
droit  la  dissolution  de  la  sodélé^  ^*  *  -    >' 

On  doit  hésiter  d'autant  moins  k  adopter  une  interprétation 
fondée  sur  les  textes,  que  les  intérêts. légitimes  trouveratétit, 
dans  tous  les  cas,  la  protection  qui  leur  est  due  :  «  La-  des- 
titution du  gérant,  dît  encore  M.  Troploog,  p«ol-  toiqmirs 
être  une  occasion  de  dissolution,  quand  il  y  a  desassooiéa  qui 
le  veulent,  car  les  mêmes  causes  qui  ont  Qraené<  la*  révocation 
6ubsi$i;ent  pour  kive  dissoudre  IdsocjéléiiilaireflpièlBiiKan seul 
des  a^sociéSj  aux  termes  de  IVt.  1871  du^Cled.  Nap,.lîiB/^o- 
ciété.sera  dissoiUe  alors ,  n^n  paapré(3iséfl^nt.iroauae)de  la 
destitution^  mais  à  cause  des  motif»  sur  le8<{ikels  ^t ftudée  la 
révocation.  Que  si^  au.  contraire^  la  société  se  contente  de  la 
révocation,  sans  qu'aucua  doses  memboes  defloonde-lallisso- 
lution^  ce  sera  la  mèipQ* société  qui  eonttnu^à  à./vivnc'  (1).  » 
Si  les  causes. qui  ont  amené  4a  révoeatiou  du .  gé^oifpmi/vent 
doue  aussi  quelquefois  être  un  motif  soffeaot  poum  a»loriser 
un  associé  à  demander  aux  trU>un«yu^i)adi96iotaitî<^n,<'ûatt6' dis- 
solution n'existo/pas  de  plein  droit>,  elleajugeiâ  at>pffeoieffont. 
D^DS  le  caa  qù  les.  associés  conviep^i^eiyti  de  nommer)  uttoilou- 
TiBftW  gérant  et  s'enteAdent  suc  le  cboii»  H  est'  cnràkafti  que  le 
gérant  est  pommé  par  UiO  mt»  p^^RÎEeiir  M'C^nV^^'^de  dadété, 
et  révocable,  par  suite,  comme  un  simple  mandatsiira  i^Bod. 
Nap^^.  art»  1^6)«  -•'.-.    i  j      .-  -w.!.  ci;! 

Quand  un  associé  gérant  donne  sa  démissioD  ou  «rt  ntm- 
placé^  il  peut  être,  douteux  s'il  .pe  quiUeque  ja.génaope  Okl  se 
rf^ti^e.  de  la  société..  C'est  uoe  q^estÂondi  faîtqpie  les  itrihm^ux 
apprécieront  égal^meçt  (â).  j»^.  ;îi1'»-.'i 

14S^<  $ile  gérant  se.substîtuiûtqufilqA'uo^  il  c^iiséppn^raît 

dans  les  termes  du  droit  commun  :  «  Le  mandataire -fé^od 

.  de  celui  qu'il  s'est  substitué  daps  sa  gestion^  dit  ^'$tk  1994 

du  Cod.  Nap.  :  1*  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  sub- 


(1)  Sorictés,  11.  677^ 

(2)  Caw.,  1  '2  JMV.  1953-  (&V(^a. iSS)*" 


-.  slittKf  fui^u'un;  S""  quand  ce  poavoîr-  lui<  a*6tê  fcoilléfë  dkns 

r  dé^îgaation  d'une  peffedniie,  eC-qae'«eHérdont  SI  a  fâirdftsôix 
étstlii^toireinent  incapable  ou  insolvablei  »  Mars^  dôb^lè'^as 

.  nrêm^  im  H  n'aurait  ^peos  reçu  pouv^âr  lexp^ès  à  cêtr  égai*dy  le 
gérant  empêché  devrait,  s'il  y  avait  turgence,  se  sûbsttlloier 
imer  personne  honnête  et  capable  et  ne  pas  laififser  à  l'abandon^ 
iam  aucun  t»rs,  Tadminîstration  qui  lui  a  éti  éônfiéè  (j>|;    ^ 

L'issocié  n'est  tenu  de  plein  d^oit  dés  intérêt^  qtlë^éûr  les 
sofnmedqttMl  devait  apporter  dans  la  société  où  podr  c$èllésqà'il 
a  tîcées-de  la  caisse  sociale  pdur  son  profit  pÉMôulMr  XCèd. 
Napr//  art*  18S6)/  et  le  tnandiataire^  auquel  peut  ètt^el  'a^^imilé 

.  le  géhanU,  que' pour  cdlcs  qu'it  a  employée^  à  son  tisagéH[Côd. 
Nft^.,  art.  1996).  En  fertu  de  feeé  règtes/lè  gàteùtiie  pdur- 

î  mit  être  tenu  de  plein  drrf^/envérs  «erfcoassofeiéfs,  ^te  pajrér  les 
intéréis  des  capitaux  quMI  aurait  gardés  oisifs  d^ns  ta' dàiis^e; 

.    aucun  texte  tfauloriseraît  «ne  pareille  rigueut^(25^.  '^'    '  ' 
La  solidarité  active  et  passive  des  associés  en  âoin  collëtetif 
n'a  lieu  qu*à  l'égard  des  tiers,  et  iton  d^assoi^é^^  asâociô  ;  ïnais, 

î   lorsqpié,  dans  une  société  oomnveroiate  'dfe  celte  espèce,  ia'gé- 

•  raiiee  a  été-  attribuée  conjointeineni  à  plu^ièut*^  assél^iésy  Idoi- 
Vent41s  réfiottdrè  solidairement  -de  leilr  g^èstlwi  ettvei%1è\irs 
.assÔQés?  H  feUdrait,  à  cet  é^a^d/^ndôré's'éâ  fa^rtbt^ au 
itroît  cottimun  :  «  Quantf  H  y  aptùMèttrs  foftdfe^dè  pfetfftirs 

c  oa  iHandataires  établis  par  le  mèfîiieaût^,  dit  Tart;  tOOSdu 
Goit;  Kap.,  it  n'y  a  dé  èolidarilé  entre  eUx  qu'aiitiabl'^â^Ue 

.    eit^  erprimée. '»  «'    "  ^  ■••     .^^«^^      i    ...n.   •--*■ 

La  question  serait  moins  douteuse  encore,^^ns  douté;  dans 
le  ôd&  0ù  l'un  des  gérants  serait  tenu  envers  la  sdciéflé'tt^Vaison 
it  sa  faute  ;  si  son  cogérant  n'^n  est  pas  complice;  ^'if  ne 

'  pmt  êim' tie(i!Q^j  tout  aumoias,  de»  négligence  pobr^'VàVoir 
pas  empêché  le  préjudice  dont  latocfiélféa  eu>àVso^trfft1#y/iI'  ne 
fiëM^tr^  responsable  des  filits  qui^delùi  s^ût  pfs^j^rson- 

[i..  Qe|is.    '•^■'     '  '  '  ^'   *'*  ''•*  ^"  ■'  ^  **  ''\\b\i 

'•  141.  La  société,  de  son  côté,  pettt^aivotr  dés  oMt^àtidns  à 


(1)  Troplong,  n.  Â66ets.;  Delamarre  et  LepoUvin^t.  2,in-56^  <  >  ^ 

(2)  J.  B.  Paris,  n.  759.  —  Contév^  Ddatifflr,  iw^SS  rDuvetRien^m  8^5. 
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remplir  envers  le  gérant  ;  l'art.  2002  du  God.  Map«  porte  : 
<i  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  person** 
nés  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solîr 
dairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  »  Mais  cette 
règle  ne  peut  être  appliquée  à  la  dette  de  la  société  envers  un 
des  associés  :  car  l'associé  créancier  en  est  tenu,  pour  sa  partj 
à  un  autre  titre,  qu'il  soit  ou  non  gérant»  et  comme  chacun 
des  autres  associés;  c'est  une  dette  sociale.  Si  l'un  des  asso- 
ciés devient  insolvable,  sa  part  doit  être  supportée  par  tous  le^ 
autres,  y  compris  l'associé  créancier  ;  «  Le  motif  en  est,  dit 
M.  Péris,  que  c'est  avant  tout  la  société  dont  il  fait  partie 
qui  est  sa  débitrice,  et  que  ce  n'est  que  subsidiairement,  ou  k 
défaut  par  celle-ci  de  pouvoir  payer,  qu'il  a  contre  les  associés 
un  recours  qui,  par  conséquent,  Tatteint  personnellement  (!)•  » 

Cettç  décision  n'est  que  l'application  d'un  principe  général^ 
qui  doit  être  suivie  en  toute  occasion.  Si  l'un  des  associés,  p^r 
e^emplç,  est  le  banquier  de  la  société  et,  en  cette  qualité^  a 
fait  des  avances  à  la  société,  il  ne  peut  se  placer  dans  la  po<- 
sition  d'un  tiers  créancier,  et  former  contre  les  associés  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  une  demande  en  condamnation  so- 
lidaire de  la  totalité  de  ses  avances,  parce  que  «  l'obligation 
contrfictée  par  une  société  commerciale,  solidaire  entre  s^ 
membres  h  Tégard  des  tiers,  se  divise  de  plein  drpit  entre  les 
associés  codébiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eui^,  aui^  termes 
ç|es  art^  1213  et  1214,  God,  Nap.,  que  chacun  pour  sa  part 
et  portion,  de  sorte  que  celui  qui  a  payé  la  dette  commupe  en 
entier  ne  peut  répéter  contre  les  autres  personnellement  que 
la  part  et  portion  de  chacun  d'eux  (2).  »  Il  faudrait  une  stipu* 
lation  très-expresse  pour  lui  créer  des  droits  plus  étçpdus.  Pes 
règles  différentes  seraient  suivies  à  l'égard  de  l'associé  caoi«- 
manditaire  (în/rd,  n^'  162). 

\\  en  serait  autrement,  si  le  gérant  n'était  p^s  lui^nême 
membre  de  la  société. 

Squs  cette  réserve,  les  règles  établies  par  le  Code  Napoléon 


(1)  Comm,  du  Code  de  comm.,  n.  769.  —  Sic,  Troplong,  n.  6iiet642;  Du- 
vergier,  n.  353  et  s.;  Duranton,  n.  418. 

(2)  Pari»,  28  Cév.  1860  (8. V.  50.3. 64»). 


DBS  SOCiÉTBS.  -*  Art.  "ÈÈ.  ISS 

et  qui  déterminent  les  oblrgatioBS  du  mandant  envers  le  man* 
dataire  sont  applicables  à  la  société  envers  le  gérant.  La  so«* 
eiété  est  tenue  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le 
gérant,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  Elle  doit 
lui  payer  les  avances  et  frais  qu'il  a  faits  pour  l'exécution  du 
mandat  :  s'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  gérant,  ce 
remboursement  lui  est  dû,  quel  qu'ait  été  le  résultat  des  opé** 
rations  entreprises.  Elle  doit  encore  lui  payer  ses  salaires,  s'il 
en  avait  été  promis  ;  si  rengagement  de  la  société  à  cet  égard 
est  conditionnel  et  soumis ,  par  exemple ,  à  la  condition  que 
les  salaires  ne  seront  dus  que  sur  les  produits  nets  et  avant 
tout  partage^  lorsque  la  société  est  en  perte,  l'assoeié  n'a  plus 
rien  à  réclamer  (Cod.  Nap.,  1998  et  1999). 

La  société  doit  aussi  indemniser  le  gérant  des  pertes  qu'il 
aurait  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion ,  sans  imprudence 
qui  lui  soit  imputable  ;  l'intérêt  des  avances  qu'il  a  faites  lui 
éstdft  à  dater  du  jour  des  avances  constatées  (God.  Nap.,  art. 
3000  et  2001). 

'  145.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  clause  restreignant  le  pou- 
voir des  associés ,  tous  ont  des  pouvoirs  égaux ,  et  chacun 
d'eux ,  conformément  à  l'art.  1859 ,  Cod.  Nap.,  peut  agir 
valablement  eu  nom  de  tous ,  sans  avoir  pris  leur  consente- 
ment, mais,  dans  ee  cas,  la  loi  réserve  aux  autres  associés, 
on  à  l'un  d'eux ,  le  droit  de  s'opposer  à  l'opération  avant 
^^elte  ne  soit  conclue  ;  aucun  n'a  abdiqué  ses  pouvoirs , 
riàmme  il  arrive  quand  des  administrateurs  ont  été  nommés, 
et  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  lea  règles  que  nous  avons 
enseignées  quand  il  y  a  un  gérant  :  «  Dans  le  cas  où  tous  les 
associés,  dit  M.  Bravard-Veyrières,  ou  plusieurs  d'entre  eux, 
«ont  administrateurs,  chacun  d'eux  ayant  un  droit  égal  à  Tad* 
mioistration ,  est ,  par  cela  même,  en  droit  de  s'opposer  à  ce 
que  les  autres  voudraient  faire  ;  c'est  le  cqs  prévu  par  l'art. 
1859  du  Gode  Napoléon,  qui  consacre  en  faveur  de  chaque 
associé  administrateur  un  droit  de  veto  que  j'appellerai  ad- 
minisiratif  (1).  »  La  confusion   n'est  pas  possible;  tout  à 


■■■'(■  ■    Mil   ■      wm—m-mmm^m^^n^     \  «.i 


(i)  Afdit.  du  droit  comm,f  p.  54* 


rbeupe.il  B'agissftU  de$  rapports  de  mandant. airae(>aD99da* 
tairoy  de  r0préseAlés  avec  représentant»;  roaiatefiaot  bqu& 
examifiOD^  les  rapporta  de  personnes  ayaat  le  même;  titre ^  la 
même  position^  les  mêmes  pouvoirs,  les  unes  envers  leSiautres»^ 

L'opération  achevée  y  toute  qipositiondevienti  tardive,  évi-* 
demmeoty  et  ne  peut  avoir  aucun  effet  ;  à  un  momeotpkiftoppor^ 
tua^  le  texte  ne  doil  pas  être  entendu  dans  ce  «en&  quciroppor 
sition  d'un  seul^  quel  que  soit  le  nombre  des  as^Jiciésy  di^v^ 
nécessairement  e»péchier  la  société  dagir^  il  .(aul  oécessmre^ 
me^at  distinguer.  {      .    .       ^      .     .  / 

.  Ihne  peut  exister  de  controverse  bien  séiiense:  pour  déA^r 
miner  l'effet  produit  par  ropposiUonde  la  majocitéidesfissQdés^ 
elle  doit  arrêter  l'opération  que  la  imioarjté  .youlai^t  né^Useï:^ 

S'il  y.  a  partage  égalde^voixf  le  réaultat  s^ra  le  mèmef 
Mr  Troploog,  à  celte  occasion^  «a  Kappeléile^teiiteide.l^api:; 
nien  :  in  re  pari ,  potiorem  causam  esse  prohibentes  çofistal^ 
e%  cpmme,  à  lui»  TinaqUon  Boas/^eolble  4e w4|r«t  1^  vésinUat 
qéces§aire  de  deux  forces^  égales  (!)•  p.  v-     .    h: 

Si  ropposition  est  fai^  .p^.  la  minorité>  elle^  ne  peut  «  arrêter 
b  coQclusion  de  l'affaire  pi^ojetée;  tons  le^i  aqteMrs^  sai^ 
M.  Paris,  sont  d'accord  sur  cepoipt  (2).  ,î.  .  *  . 

EnfiD,  il  pe^t  arriver ^pe^sur  douze  déM]bérants>rpar  exem- 
ple^ trois  soient  d'un  ayis^  quatrçii4*un.aittri3^.et  gu^iJeseii^q 
derniers  adopteiit  une.tri^isifeme.oi^nioq^.  Us^  £§03ibla}))e.  dé*» 
libération  n'a  pas  pour  effet  de  l^riiaergiMii^j  imajoi:ité  absplue, 
ejt.Q^tte.bypothèae devrait  é(re,assj(9ai)ée»:;i  jCialleiQ^ ]iA  y  a  ps^rr 
tage  égal  et  nécessité,  par  suite,  de  s'abstenir, (5) .i  ■-:  »  yi 
.  jDaQS  ces  délibérations^  la^nwijocitéise  ferBies.pa&tÂ)liq  ;  (^|ue 
associé,  a  un  pouvoir  égal  ;  T-étendue  del'iiOtéflét  pot  pftut  pl^a 
être  prise  en  constdéralioni lorsqu'il  Si'0gitd'^f#é»eii9r>leméfî|e 
d!uii  avis;  d'ailleurs,  les  associés  étant 'tenus  ieidiéfiAimeBt^  la 
mise  n'est  même  pas  la  mesure  de  laiArtQtéréti(fi)»  >'>(..'  ^..^ 


(  * 
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(1)  Sodété,n.l20. 
— ^€emm,  4u  Code  e&mm,,  n.  7^9. 

(3)  Troplong,  n.  723  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  78. 

(Â)  Pardé86ns«<iw91^9^^ -^opliongiiiii: J<a8|(> <Male|ieyi9e.ei^Qiir(i»iBfi|^t;1i(7 (^e- 
langue, n.  13&.  '^    «f  '  »    •    "<  "b   T,  iliVI- î^.n»  ;  ,.^^«.')  'î?- 


om  sodiâTÉB.  — Art.  33.  i&i 

'^'Oes  délibération^ ,  toutefois^  n'ont  de  force  que  pour  ce  qui 
èoneierlie  radministration^  à  moins  de  dispositions  expresses 
éerites  dans  l'ade  de  société^  déterminant  le  nombre  de  voix 
nécessaires  pour  modifier  le  contrat.  <t  Les  délibérations  de  lai 
majorité  '  ne  pourraient^  dit  M.  Pardessus^  changer  les  condi- 
tions primitives  ou  constituantes  de  la  société,  si  Tacte  lui- 
même  n'y  autorise.  Cet  acte  est  la  réunies  des  conditions 
sans  lesquelles  Fassociation  n'aurait  pas  eu  lieu  et  qui  doi- 
Tént  ètre'eséontées^  quelque  nombreux  que  soient  ceux  qui 
veulent  y  déroger.  L'unanimité  des  associés  pourrait  seule 
apporter  des  modifications  à  un  acte  qui  est  lui-même  l'ou- 
vrage de  Tunanimité  de  ceux  qui  l'ont  primitivement  signé. 
Gelfri  ou  ceux  qui  forment  la  minorité  sont  fondés  à  prétendre 
que  cen'est  ^ue  sous  la  foi^de  rinvariabte  exéoufion  des  con- 
ditions reiaKves  au  >  mode  ée  délibérer  qu^'ils  se  sont  asso^ 
€iés^(l).  w     ■     ■••  --K  '^    ^    ' 

^^  iïeÉt  lie  seule  limilè  que*  rencontre  le  pouvoir  de  la  majorité  ; 
et  il  a  été  jugé  que,  dans  une  sodété  commerciale  léga^eme^t 
constituée;  la  majorité  des*  assoeiés  pouvait  hypothéquer  et 
àMner  tèus  lès  biens  ilieàbles  et  immeubles  qui  composent  l'acy 
tif  social^  sans  excéder  *^es  pouvoirs  (3). 

'L%rtiMLBd3^  G. 'Nap^.,  débide  que  tout  associé  a  action  contre 
la  s<rtïië(ê'à  raisdti'des'iBommesqii'U' a  déboursées  pour  elle; 
ûék  obftj^iéns  quil  a*  coniradlées*  de  bomie  foi  pour  elle,  et 
des  ri^ues  iiisêpàrïMes''dé  sa  gestion;  quant  aux  risques  qui 
ne  aéraient  pas  une  «uite  directe  de  sa  gestion;  la  société  n'en 
serait  pas  teiiuei-   '"'     '       c'   '^      >  .         .       ' 

''^•40.1  Dans  les  associations  de  oapitaux>  dont -nous  aurons 
occasion  .de  parler  pius^  lard^  ou  sociétés  par  actions,  il  ne  peut 
exister  de« doute  quie 'chaque  aotionnair^  peut  céder  4ou>  ses 
4roil3-0t*ae*^bsliiuer  un  tiers;  il  n'en^estpas  de  même  dans 
les  sociétés  donUnoUsniMts'  tdbcuponsy  et,  6  mcâns'dè  slipiria^ 
tiens  très-précises  et  bien  peu  usitées,  aucun  associé  ne  peut^ 
sans  le  consentement  de  tous  les  autres^  modifier  une  des 


i|i       T l>ii     ipmi     >     W  1 1— !■■»«■»■.»— »i<B 


'«,(.'         '  I     '  • 


(3)  Cass.,  7  mai  18Â6  (J.  du  P.,  L  !•'  ,p.  13i). 
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clauses  do  contrat  sur  la  foi  duquel  la  société  s'est  fométf  et 
mettre  un  cessiounairc  à  sa  place. 

Si  la  convention  sociale  autorise  cette  cession^  elle  pettf  sti^^ 
puler,  en  même  temps^  au  moins^  que  les  associés  restafiH 
exerceront  un  droit  de  préférence  et  écarteront  les  acquéreurs 
étrangers^  en  offrant  le  prix  de  la  cession  ou  reslifllatMi^ii  à 
dire  d'experts,  pour  éviter  les  fraudes  (1). 

L'associé  peut  toutefois,  et  dans  tous  les  eas^  coûsentir  «a 
faveur  d'un  tiers  une  cession  valable  à  son  égard,  quoique 
nulle  à  regard  de  la  société  :  «  Chaque  associé  peut,  dit 
l'art.  1861,  C.  Nap.,  sans  le  consentement  des  associés,  »*ns^ 
societ  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans 
la  société  :  11  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l' associer  à 
la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  radminiëtratîoii  »  :  il  se 
forme  alors  entre  l'associé  et  celui  qu'il  ë'est  adjoint,  appelé 
parfois  croupier  ou  pariicipant,  une  association  partieuliêre  qui 
ne  modifie  en  rien  les  rapports  et  la  manière  d'agir  4e  la  so- 
ciété primitive  (2). 

Le  cédant  conserve  la  qualité  d'assodé,  tous  les  droits  qui 
y  sont  attachés,  et  reste  soumis  à  toutes  leë  obligations  qu*elle 
impose  :  le  cessionnaire  n'est  pour  la  société  qu'un  étratigèr, 
mais  il  recueillera  les  bénéfices  que  l'assomé  lul-^ntéme  aurait 
recueillis  et  supportera  les  charges  qui  auraient  pesé  sur  lui; 
société  particulière  ou  communauté  d'intérêts,  le  résultat  est 
le  même  :  «  Le  contrat  qui  se  forme  entre  le  cédant  et  le  cés^ 
sionnaire,  dit  M.  Detangïe^  se  règle  sur  la  société  dont  il  bsi 
issu  ;  il  en  suit  toutes  les  phases,  vit  ou  meurt  avec  eile  et 
participée  toutes  ses  chances.  Si  l'exploitation  donne  des  bé- 
néfices, ils  appartiennent  au  cessionnairei/ dans  lapropOfCicm 
convenue  j  il  supporte  également  les  perles  qui  surviennent.  Si 
les  statuts  autorisent  des  appels  de  fonds,  il  doit  fburnir  son 
contingent  ;  il  doit  encore,  quand  les  associés,  lisant  du  droit 
qu'ils  se  sont  réservé,  modifient  les  conditions  mêmes  de  la 
société,  subir  les  conséquences  des  délibérations  prises  régu- 


(i)  Douai,  10  janY.  4831>(S.V.39.2.496);  Cas*-,  t7  vn,  iUk  (S.Vv«A*l.a76). 
(2)  Pardessus,  n.  974;  Troplong,  u.  7«6. 
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lièremeDl.  Or^  qa'imporle^  puisque  le  contrat  ne  produit  pas 
d'autres  effets^  qu'on  le  qualifie  de  communauté  d'intérêts  ou 
de  société  (1)?»  S'il  y  avait  contestation^  toutefois,  nous 
droyona  qu'il  faudrait  décider  qu'il  y  a  entre  les  contractants 
ao^té  et  saisir  la  juridiction  compétente  en  pareil  cas.  M.  D^- 
bfigle  fait  observer  que,  si  la  cession  est  totale  et  embrasse 
touft  les  droits  de  l'associé^  eelui-ci  devrait  être  considéré 
eomme  le  mandataire  du  cessionnaîre,  gérant  pour  lui  et  tenu 
par  le  contrat  des  devoirs  et  de  la  responsabilité  dérivant  du 
mandat  (2);  à  quelques  égards  l'observation  est  fort  juste^ 
laaia  le  mandat  serait  ic^  forcé  et  irrévocable. 

Le  cessionnaire  serait  tenu  de  contribuer  aux  pertes  causées 
A  son  cédant  par  l'insolvabilité  des  associés  ;  Merlin^  à  tort,  a 
soutenu  le  ooniraire  (S)  ;  dans  le»  rapports  entre  le  cédant  et 
le  croupier^  l'objet  de  la  société  est  la  part  même  de  l'associé 
dians  la  société  principale;  si  le  cédant  doit  compte  au  croupier 
de  tous  les  bénéfices  qu'il  réalise,  celui-ci  doit  également  sup- 
porter toutes  les  pertes  qui  le  frappant  ;  il  doit  seulement,  s'il 
a  des  actions  contre  ses  associés,  en  faire  part  au  croupier, 
mais  sans  être  tenu  à  aucune  garantie  (4). 

Les  créanciers  de  la  société,  d'un  autre  cété,  ne  peuvent 
avoir  contre  le  croupier  des  droits  que  n'a  pas  lâ  société  elle-- 
même et  le  contraindre,  par  exem(de,  par  action  directe,  à  con- 
tribuer aux  dettea  sociales  ;  les  eréaociera  comme  la  société  ne 
pouiTaient  exercer  que  les  actions  du  cédant  (6). 

147.  A  la  dissolution  de  la  société,  le  cessionnaire  pourrait 
agir  contre  la  société  et  faire  valoir  les  droits  qu'il  tieot  de 
son  contrat,  er.  il  semble  juste  qu'il  soit  autorisé  à  intervenir 
au  partage  et  à  prendre  une  part  directe  à  la  liquidation,  afin  de 
veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  point  procédé  d'une  manière  contraire 
à  ses  intérêts;  mais  dans  aucun  cas,  bien  entendu,  il  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  son  cédant  et  prétendre  revendiquer, 


■»i*«^ 


(1)  Société  comm,j  n.  193. 

(2)  Id»  n-  idÂ. 

(3)  QvesU  de  droit,  V  Croupier. 

(a)  Troploii£r>  ii.*762;  Duvergier,  n.  SSO. 
(5)  Troplong,  n.76&;  Duvergier,  d.  87S. 
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par  exemple^  uu  objet  particulier  qui  lui  a  été  cédé^^  s'^L  ne  , 

tombe  pas  dans  le  lot  de  l'associé  qu'il  représente  (i}^  - .,., ,, ,,  , 
M.  Delangle  a  établi  de  la  manière  la  plus  complète^  Jtput^- , 
fois^  quoj  si  du  cédant  au  cessionnaire  la  convention  sufât  j^our 
transporter  de  Tun  à  l'autre  les  résultats. de  la  liquidation^. iî 
n'en  est  pas  de  mème^  ni  &  l'égard  de  la  société,  qui^  Q^oyefinsaxt . 
un  prix  qu^elle  compte  à  l'instant  même,  pourrait  acbetei:^|a 
renonciation  de  l'associé  cédant  &  tous  sesf  droits^  ni  ^  Tég^d  , 
des  créanciers  personnels  de  celui-ci ^  qui  pourr^iiient  agir 
contre  la  société;  ni  à  plus  forte  raison  contre  les  débiteur^. de 
créances  tombées  dans  le  lot  du  cédant^  lesqueU  pourraient 
payer  entre  ses  mains  ou  entre  les  mains  des  liq|Uidateurs  ;  il 
faut,  en  ce  qui  les  concerne^  non-seulement  que  la  cession.  AÎJt .-, 
date  certaine^  mais  qu'elle  ait  été  régulièrement  signifiée^  con- 
formément aux  art.  1690  et  suiv.  du  Cod.  N^p.  (2)«         ^ 


-    ■  '.-lit       s     .j«f.    / 

▲BTIGLB   23. 

La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou 
plusieurs  associés  responsables  et  solidaires,  et  un  ôi^ 
plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fond^^  c||jq  l'on, 
nomme  commanditaires  ou  associés  en  commanditer 
—  Elle  est  régie  sous  un  nom  social^  qui  doit  élrra-në-  . 
cessairement  celui  d'un  ou  de  plusieurs  des  assocités 
responsables  et  solidaires*  /^ 

148.  Dans  la  société  en  commandite,  telle  qu'elle  a  été  or- 
ganisée par  le  Gode  de  commerce,  il  existe  deux  éléments 
parfaitement  distincts  ;  en  premier  iieu^  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés responsables  et  solidaires;  en  second  lieu,  un  ou  pTà-  ' 
sieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  qui  né  sont,  ainsi 
que  nous  l'expliquerons  tout  à  Theure,  ni  solidaires 'ni  res- 
ponsables* Cet  élément  particulier  est  le  caractère  distioGlif 
de  la  société  en  commandite.  On  fait  dériver  le  nom  de  com- 


■«■  -r  ^  •  -  ^ 


(i)  Delangle,  n.  201  et  202, 

(2)  Société»  cornm.,  n.  203^1  205, 
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mandilâire  ()onné  à  cette  classe  d'associés,  du  vieux  mot 
ctmmand,  qui  signifierait  dépôt,  procuration,  et  qui  reod  assez 
bfeii 'c6iaïpte;  en  effets  de  la  position  des  deux  classes  d'àsso- 
ciésl  les  iltas  à  Tégard  des  autres^  les  associés  gérants  étant 
en  quelque  sorte  les  fondés  de  pouvoir  et  les  dépositaires  des 
foiijls  au  comitianditaire  :  ainisi  lé  Code  espagnol  dit  qu'il  y  a 
société  en  commandite  «lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes 
foùrinssent  Reniement  les  fonds  nécessaires  pour  des  opéra* 
tions  sociales  sous  la  direction  exclusive  d'autres  associés  qui 
les  àdmiiii^eril'èn  leiir  nom  particulier  (1).  i> 

MèHtn'^'  au  bonàeil  d!Ëtat^  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  pas'  y 
avoir  de  société  eti  conrmaàdite  composée  seulement  de  deux 
perfonnés^  dont  rtme- ferait  commanditaire,  et  l'autre  gérerait 
sod^ un  ndin  sôdal';  iselon  lui,  par  cela  seul  qu'un  commer* 
çant  signe  un  tetet  compùgnie,  il  manifeste  au  public  qu'il 
a  au  moins  un  associé  solidaire  et  non  siinplement  un  com- 
manditaire ;  Tusage  contraire  était  à  ses  yeux  un  abus  et  de-* 
vait  être  proscrit  (2).  Geft^rtglQ>ii'|i;pilint  été  adoptée,  et  il 
n'îî^aYg^t  x^jM5^jQe^!Ç^«09^  p^     ijurelle^  le  fiit,  parce  que^  les  in- 
ooovénients  que  redôptait  Itfèrlih  sont  purement  imagmaires  ;, 
«  îà\wVson  sckîïalé'-Ptcrfé  eicàmp.y  dit  M.  Pardessus,  a  podr  ' 
objet  [d*é!f^fêtï(3ii^^  qiïé  "ftierré*  n'est  ptà  seul,   qu'il  est  en  ' 
sociètè'^'iàaii  èHe'ii'eMul'^âir  la  pôséiUiiité  ft'uiie  cbmman- 
dire^dMl  WM^tktttr'aïfijDhéaMoAbéàlaf      Fexistèûce  et  la 

Il  ne  lEaut  pas  confondre  une  sodété  cdleotî^  oàj  par  VtMt  > 
d'aç^^tjoiî^  Jft.  ë^^f^  ^iÇ  \^  exclusiypaxen t  donnée  A  uft  jop 
'^'^^^^^'è^ÇW*^^  *i^^  l^  société  fin  commandite;  pour  éviter , 
toute  .çqyiyqqu»,,  fa  redactioa,  première,  qui  portait  mocUs  '. 
jérotpltf,,  a.éjté  r0|p[i|>)acee,  par  l'exp^^s^^^    d'associés  responsar 
i/ff  ^.  scf^^ir^H.ffxv  liçs^b^çryatiopsiaites  au  conseil  d'Etat 
pa^)^.jj^u^wt(^)y  it  sur.  celles  dij  Tribunat  (5), -le  texte 


(i)  Code  espagnol,  art.  265. 

(2)  Locré,  t.  47,  fi,  186.       - 

(3)  Droit  eomuKi  tu  10a3« 

(&)  Procèft-verbaux,  H  fév.  1807  ;  Locré,  1 17,  p.  22^9. 
(5)  Observation»  du  Tribunal,  Locré,  U  17«  p.  30^^. 

I. 
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exige  que  ce  soit  le  nom  d'un  on  de  plosieurs  "de  ces  Msociés^ 
qui  forment  la  TaisoD  flooiaie.  ' 

149.  La  société  en  commandite  est  une  exoeptioq  au  droit 
commun  :  elle  ne  se  suppose  donc  pas  et  doit  èûre  clràrément 
énoncée  dans  l'acte  de  société  ou  résulter  forcément  dep  dauses 
qui  s'y  trouvent  portées*  Si  le  bailleur  :dè  fonds  n'a  pas  ex-* 
plioilement  stipulé  qu'il  ne  serait  tenu  envers  les  *  tieps  que 
jusqu'à  coDcurrenee  de  sa  mise^  ce  ^ui  lèverait  tonte  inoerti'» 
tude,  il  peut  rester  quelquefois  indécis  s'il  a  voulu  se  reUian* 
cher  dans  la  position  d'un  sio^le  commanditaire.  Le  douta 
sera  interprété  contre  lui.  Le  drdt  commun^  nous  l'avoiis  dit, 
o'est  la  société  en  nom  ooUeetif  ;  la  commandite  est  Texoep- 
tion  oii  une  restriction^  tout  au  moins^  aux  régies  générales. 
Il  faut  dire  avec  Merlin  :  «  Si  Ton  veut  ne  former^  -sans  le  dire 
littéralement^  qu'une  société  en  oiMpmandite,  il  fanl  piager  dus 
l'acte  la  clause  fxpresse  que  le  liaiUeiir  de  fends  ne  pourra 
rien  perdre  au  delà  de  sa  mise  (1).  )» 

Une  loi  particulière  a  établi  une  exception  pour  les  sociétés 
d'armemeat  en  course  ;  le  décret  du  â  f  Fair«  an  11  décide 
qu'elles  doivent  être  réputées  de  plein  droit  sooiétés  encem*- 
maudite,  s'il  n'y  a  eonventipn  contraire  ;  mais  cette  exoep* 
tîon  est  rigoureusement  restreinte  au  cas  partioulî^  pour  Le- 
quel elle  a  été  créée.  Il  n'y  a  pas  toutefois  de  formule  sacra- 
mentelle, et,  si  la  volonté  des  parties  est  clairement  exprimée, 
que  les  tiers  n'aient  pu,  en  aucune  manière,  èlrè  induits  en 
erreur,  les  juges  décideront  que  la  société  est  en  oommaadite, 
sans  rechercher  les  expressions  qui  auront  été  employée»;  ils 
peuvent  également,  quoique  Tassociation  ait  été^qualifiée  dans 
l'acte,  par  ceux  qui  l'ont  souscrit^  de  société  eu  (omai^ndile, 
déclarer  qu'elle  ne  constitua  qufme  umple.  participation,  ou 
forme  une  société  eolkctive  (2).  C'est  une  appréciation  qui  leur 
appartient.,  .  >       »      '    i 

Ainsi,  par  suite  de  ce  principe  que,  pour  reconnaître  le  vé- 
ritable caractère  d'un  contrat,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  dé- 


(i)  Réperu,  y»  Société,  sect  2,  $  8,  arU  2;  Troplongi  n;  Mé-A17;  Delaiiefe, 

n.  209  et  s. 

(2)  Agen,  23  iiov.  1853  (S.V.5a»2.98)4 
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DomîfiatiûP  et  &  h  forn^  ei^lérieur^  qui  jlui  ^  été  dQDuée, 
m^i^  reclieir^di^  Vil  renierai^  les  éléi;neDt$  essepti^ls  qui  Içi 
coostitueqt,  \m  i^çte^  ))iep  qme  quali^  société  eq  ç&mi^^'}% 
etpaWi^  qppforipçra^pj  ià  TiW't,  .4?,  .Cç|d.  cororn-,  *î,e  pp^tifijç, 
Dé^Dwoiog,  lï^'iin.  gijnple  cpniVàX  Ae  prêf:^  $i  ]ps  J)pj}Içmr§  d^ 
fonds  i^epefiYent  p^irticipjer  ni  au^  |>épéfi<?^  m  *u^  perles^,  l^ 
SjBul  4^spiîi^  g^Wrt  s-étapt  çpgagé  à  leur  payer  les  intérêts  à 
6  pour  cjeDt^  et  i  leijir  reiT)bQijrs.er  le  c^pit^!  «J^nçi  un  déjlai 
fixé(l). 

11  a,  itéjugé  également  qu'un  bailleur  de  fopds.  prêtait  yn 
capital  ç.n  çpo^pte  coprant  à  pne  sopiété  ep  conu^ndite,  en  3c; 
résemwt  de  convertir  la  prêt  ep  une  eoiproandite,  fait  up  acte 
lipite  et  vaji^ble,  et  ne  devient  pa9  néçe^sairepiept  asspçié 
CQ.mB)fi,pdif?ir©  de  plçin  droit  et  avant  d'avoir  déclaré  §on 
pptipo,  ^i  1a  fila.ttsç  dont  il  s'ag[it  est  du  restp  sincère  çt  3aus 
frap((e;  il  p'y  ^pçof e  là  qupp  prêt  ordinaire  (?),  ^  4ttendg,. 
a  dit  1^  Cour  de  cassation,  que  la  Cour  royale  4ç  Lyon  décide, 
d'une  part,  qm  eaUe  optipn  avait  été  sWpplée  de  }ipnnç  foi. 
par  top?  ]ç^  q^j»inap()itairea  sans  exception  ;  quç  dans  Içs  li- 
mites Qxées  par  |a  ççnvention,  elle  n'ayajt  r\^n  d'iipçporalp 
de  contraire  k  Ift  ,ipi  «t  9^nx  intérêts  des  tiers,  ». 

Si  le  prêteur,  w  contraire,  stipulait,  outre  rinlérêt  convenu, 
qu'il  aurait  droit  ^  upe  quotcrpart  dans  les  bénéfice?,  et  joui- 
rait de  préTQgatives  qui  n'appartiennent  régulièrement  qù'$  un 
associé,  il  se  retrancherait  en  vain  dans  la  qualité  que  lui 
donne  le  contrat^^  et  devrait  être  déclaré  copimandilaire  (3). 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  le  commanditaire  qpi  fait 
acte  de  gçstiop  pi  sort  du  rôle  que  lui  assignait  Tacte  de 
société  pçpt  être  déclaré  solidairerneot  obligé  ;  mais  daqs  .cer- 
taines circonstances,  sans  avoir  à  reçbçrchor  les  actes  qu'il  a 
accomplis,  les  seules  énonciations  du  contrat  de  société  ,<sj^ffi- 
ront  pour  faire  déclarer  çoçiété  collective  cejlcs  dont  il  fait 
partie,  ^\  Ip  prétçiidP  cprapûanditaire  tient  du  contrat  les 
droits,  les  prérogatives  et  les  avantages  d^  l'associé  ordinajrc^ 


(i)  Gass.,  20  ayr.  1849  H  AuPn  iWit  U  i*^  P. 

(2)  Cass.,  25  juin  1846  (J.  du  P.,  ISèS»  t»,  p, 

(3)  Paris,  19  août  1807. 

It 
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et  a)t)rs  même  qu*i1  y  aurait  un  gérant,  puisque  cette  forme 
d'administration  peut  exister  dans  la  société  collective.  Dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  seulement  solidairement  responsable,  il  est 
associé  pur  et  simple  ;  la  dénomination  de  Facte  est  rectifiée. 
Mais  ce  n*est  pas  sans  de  bonnes  raisons  et  à  la  légère  que 
les  juges  iront  modifier  d'une  manière  aussi  grave  la  qualifi- 
cation d'un  acte  social  (1).  Il  a  été  jugé  que  la  qualification 
d'adjoint  à  la  gérance  donnée  à  un  associé  commanditaire 
dans  l'acte  social,  avec  attribution  d'une  part  déterminée  dans 
les  bénéfices  pour  les  services  qu'il  pourra  rendre  en  cette 
qualité,  ne  suffit  pas  pour  le  faire  considérer  comme  associé 
responsable  et  solidaire;  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  dut  con- 
stater toutefois  que  l'acte  ne  lui  donnait  pas  les  pouvoirs  d'un 
cogérant  et  qu'il  n'avait  concouru,  en  fait,  k  l'administration 
que  par  ses  conseils  et  sa  surveillance  (S);  ce  dernier  titre  aurait 
exposé  celui  qui  l'aurait  pris  à  une  appréciation  plus  sévère. 

C'est  donc  toujours  d'après  les  clauses  même  du  contrat,  et 
non  d'après  de  simples  énonciations ,  que  l'on  reconnaîtra  le 
prêteur  d'avec  le  commanditaire;  le  commanditaire  de  l'as- 
socié en  nom  collectif;  et  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  ne  suf- 
fisait pas,  pour  attribuer  définitivement  le  rôle  de  commandi- 
taires à  des  bailleurs  de  fonds,  qu'ils  eussent  été  assignés  en 
cette  qualité  par  les  créanciers  de  la  société.  Ce  fait  ne  constitue 
pas  un  contrat  judiciaire  désormais  inattaquable,  lorsqu*aûcun 
jugement  n'a  maintenu  cette  qualité  aux  individus  assignés 
en  paiement  de  leur  mise  sociale  ;  et  les  créanciers  sont  encore 
recevables  à  modifier  leurs  conclusions  et  à  assigner  les  pré- 
tendus commanditaires  comme  associés  solidaires  en  paie- 
ment de  dettes  sociales,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu,  nous 
le  répétons,  un  contrat  judiciaire  constaté  par  jugement  (S). 

150.  L'engagement  pris  par  un  non-commerçant  de  verser 
des  fonds  dans  une  société,  comme  associé  commanditaire, 
coustitue-t-il  un  acte  de  commerce  et  le  rend-il  pàksit)le  de  la 
contrainte  par  corps  ? 


(i)  Casa.,  23  mars  iHH  (J.  dil  P.«  i8&6,  U  f ,  pb  48S). 

(2)  Cass.,  29  mars  ISAB  (S.V.i|5. 1.599). 

(3)  Cass.,  9  juill.  1846  (S.V.45. 1.729). 


-/  -  — 
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LeS|  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  difficulté  se  pronon- 
cent pour  la  négative  (1)  ;  la  jurisprudence  n'est  pas  fixée; 
qliantànous^  nous  n'hésitons  pas  à  refuser  à  un  pareil  acte  le 
caractère  commercial. 

'La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  28  février  1844,  a 
considéré  la  commandite  comme  opérlotlion  commerciale,  parce 
que'  les  fonds  avaient  été  versés  dans  une  maison  de  banque, 
en  s^àppuyant  sur  le  §  4  de  l'art.  6S2,  God.  comm.,  et  par 
suit^^  déclaré  que  .la  contrainte  par  cprps  pouvait  être  pronon* 
cée  contre  le  commanditaire  (2).  Cette  particularité  relevée 
par  Tarrèt,  que  les  fonds  avaient  été  versés  dans  une  maison 
de  banque,  nous  parait  sans  importance  ;  les  actes  de  la  société, 
quels  quMls  soient,  restent  étrangers  au  commanditaire. 

il.  de  Yatimesnil;  dans  une  consultation  produite  devant  la 
Cour^  répondant  au  raisonnement  qui  confond  les  commandi- 
taires avec  la  société  même,  dont  les  actes  évidemment  seront 
toujours  commerciau:x,  disait  :  u  Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  le 
raisonnement  auquel  on  répond  irait  beaucoup  trop  loin  ?  Si 
les  actes  de  la  société  étaient  propres  au  commanditaire,  comme 
ces  actes  se  répètent  journellement,  le  commanditaire  devrait 
être  considéré  comme  commerçant  :  est-ce  qu'un  tel  système  est 
tolérablé?  Est-ce  qu'un  propriétaire,  un  pair  de  France,  un  ma- 
^stral,'  un  administrateur,  un  avocat,  un  notaire,  peut  devenir 
commerçant  et  patentable ,  par  cela  seul  qu'il  place  des  fonds 
en  côionm'andite  dans  une  maison  de  commerce?» 

S^fîs  doute,  la  société  est  commerciale;  la  matière  considé- 
rée dans  son  essence  et  dans  son  ensemble  est  commerciale^ 
mais  tq|u'en'conclure  ?  Lorsque  des  billets  à  ordre  portent  en 
même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'indi- 
vidus'non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  en  connaît, 
mais  il  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  des 
individus  non  négociants. 

Si  la' contrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée  en  pareille 


(i)  PantewiiSf  n.  i5i0$  Delangle,  n.  310  et  s» 

(2)  Cas».,  28  fi&v.  iSàà  (  J.  du  P.,  4844,  t  2,  p.  644)  ;  Paris,  20  nov.  et  31 
déc.  1847  (S.V.49.2.219).  —  Contrat  Rouen,  6  août  1841  {S.V.44 .2.636);  Pans, 
28  féY.  1842  et  22  déc.  1846  (S.V.44.1.694  et  49.2«219). 
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cîrcijRftlanc^j  «il  fhftdraîtdii^^ajOQUittM.deValiiiiisoil^qdiile 
rtiagidlrirl  qui  promet  de  verser  des  fonds  en  commaBdîle  tàm^ 
proinel  Ift  digoité  de  son  carsdère  et  s'expose  à  des  peines  de 
discipline ,  comme  celui  qui  souscrit  une  leUre  de  oteAgè; 
qn'en  pareille  situation ,  un  avocat  doit  être  ntyé  do  tableau 
et  qu'un  cffikÂer  encourt  la  perte  de  son  emploi  i  » 

Ces  raisons  nous  parussent  pèremptoires;  la  oonimanditâ 
n'a  été  inventée  que  pour  associer  lei  capitaux  civils  aou  aper- 
çu lations  commerciales;  nous  croyons  le  tribunal  de  dontnieroe 
ineoHipéteat  pour  oonfialtre  de  ta  demande  en  paieinent  du 
montant  de  la  eômmandlte^  efl  la  contrainte  pat  corps  tout  à 
fait  iaadftiissiblé. 


Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  el  en 
iiooiy  soit  que  tous  gèrent  enstimble»  soit  qu'un. ou 
plusieurs  gèrent  pour  tous^  la  société  esl^  à  la  fois, 
société  en  nom  eollectifà  leur  égards  dt  société  en 
comaiandilé  h  l'égard  des  si  no  pies  bailleurs  de  ibads. 

151.  La  rédaction  de  cet  article  est  due  aux  observations 
du  Tribunat  (1)  et  est  assez  précise  pour  qu'il  ne  puisse  rester 
aucun  doute  sur  les  personnes  qui^  par  leur  qualité  d'asstopiés 
en  nom  collectif^  sont  responsables  et  solidaires,  et  sur  celles 
à  qui  appartient  exclusivement  le  rôle  d'associés  commandi- 
taires. Il  existe  deux  sociétés^  pour  ainsi  dire  juxtaposées^  et 
dont  chacune  a  des  effets  qui  lui  sont  propres^  ies  associés  en 
nom  collectif  sont  obligés  solidairement  d'une  manière  indé- 
finie; les  associés  commanditaires,  au  contraire^  ne  sont  tenus 
que  jusqu'à  conqurrence  de  leur  mise. 

11  faut  donc  poser  en  principe  qu'on  ne  pourrait  voir  une 
société  en  commandite  dans  les  stipulations  qui  déclareraient 
que  tous  les  membres  sont  commanditaires,  et  que  la  société 
sera  gérée  par  une  ou  plusieurs  personnes  non  associées.  Ce 
mode  n'est  autorisé  que  dans  le&   to<$iétés  brionynie».^  Il  dbit 


>  *  rt  I  li    ni* 


(1)  Observations  du  Tribunal,  Locré,  L  ITip.  SW. 
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y  -avoir  uéeësëàirement  un  associé^  au  aloinsy  iddéfloimeint 
r^imMfable^  k  raison  sociale la&.ptat  pto  pllis  oooipreùdre  le 
Dom.d'iilAcaiiMnaAdiialre  (arL  @S)i  quAleDom  4'afi élranger 
{tmpxé^up  l£7);)£fle  doit.  néoesjSftîrelDeot  reprdduim celui'  d'uti' 
ou  do  plùsiefucs  des  dgsociéB  responsables  et  solidBires  (1).  < 

Les  juges  rcsiiteeraientétla:  dodélé  lboti:vérit«Me^caraotëre^ 
et  MX  eoHifliafiditaires  oomtne  aux  gérwlSik^quë^^  de- 

vjQût.  leiur  sfparteniry  ^loo  leb  drao^sUtnces  (mipréyiio  149) J 

fët^  Lë»péuvDirdide6  ^antb  4a&s  titie  Société  m  oom- 
maliidite  'lie  pMV0tifc  élrè  Iftfféreiits  fii  plus  étendue  qile  dans 
uoe  sodéfé  >ea  qoâi  c^lëcttf  ;  uous  leâ  âtons  fait  Oértifiaitre  Bousf 
Tart.  22  (swprày  û*<  138  et  8i^)li  .■         > 

Les  associés  commanditaires. pourraient  se  réserver,  par 
l'acte  de  société,  le  droit  de  révoquer  à  volonté  le  gérant  de  la 
société  (2)  ;  cette  opinion*  toutefois  â  été  contestée  (3)  ;  mais  il 
est  certain, .au  moius,  que  cette  révocation  pourrait  être  de- 
mandée  poiir  cause  légitime,  comme  dans  une  société ._  eu  nom 
collectif,  par  chacun  des  associés  (4). 
'  Bd  admettant  même  que»  les  oommànditairés  ne  puisseht, 
à  v^tènté,  révoquer  le'  géra»t,  il  e&t  permis  de  prévoir  le  cas 
où  il  «erait  révoqué  par  justice;  il 'peut  mourir,  toniber  en 
faillite,  refuser  de  continuer  ses  fonctions ,  et  une  elause  for- 
nielle  de  Taote  stipula  que,  nonobstant  eet  événement^  la  éo- 
oiété  sûbsistei'alto  DanS  ces  différentes^  cit^ionsténcesy  nous 
crôyonl^  avec  Mi  Pardessus  îquei  les  commanditaires  sont  in- 
vestie de  plein  droit  des  pouvoirs^  nécessaires  pour  nommer 
un  nouveau  gérant ,  et  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni  logique,  dans 
ee  cas«,/de  dire  qu'ils*  adtninistrent  :  «  lis  nomment  lin  gérant, 
dit  Mi  Pardessius(^:pi^ei86men(^peiir  ne  pas  a4mitiistrer,  et  pour 
offrîp  Btt  ptblio  uiimiëocié  ihdéfioliiient  res^éasaMe  doni  reli->- 
stedoé'  est  tesdentiiiHei  danis  toute  sooiété  en  commaiiidite.  îol 
délibératioil  *qui  pouKoit'  au  rediplaocfmeiit  Q^est  pas  plus 
un  acte  d-idminislratioff  quie  ne  l'était  oelletiui  ataitnonlffié 

•  '         '  .  .♦ 

(i)  Pardessus,  n.  1028. 

(2)  Paris,llnov.i8/i8  (S.V.48.2.6Ô7). 

(3)  Troplong,  n.  633. 

(4)  Paris»  28  fév,  1850  (S.V.50.2.44'?)  et  33  déc.  184S  (S,V,49,2.34y, 
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le  remplacé;  elle  est,  à  vrai  dire,  uoe  recoMlitution  del«i'8o<^ 
oiété  pour  la  oontinuatîoD  des  clauses  primitives  avec  siui^tè 
chaDgemeni  de  personnes,  et,  sans  coatredit,  avec  obligialkA 
de  readre  ces  cbangemeiits  publics.  Sans  douta,  le  nonVeaii 
gérant,  s'il  est  pris  parmi  les  commanditaires,  perdra  oëtfé 
qualité,  mais  ceux  qui  l'auront  nommé  la  conserveront.  -» 

La  précaution  que  prendraient  les  commanditaires,  ea  sem- 
blable circonstance ,  de  demander  au  tribunal  une  autorisa- 
tion, serait  insuffisante,  si  la  loi  était  contraire  à  cette  manière 
de  procéder  :  «  Les  juges  ne  pouvant  -se  dispenser  d'exécuter 
les  lois,  ajoute  M.  Pardessus,  ne  mettraient  pcûnt  les  cfm- 
manditaires  à  l'abri  par  leur  autorisation  (1).  »        .  ■   .     ^    . 


u 


ARTICLE  25. 

Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire 
partie  de  la  raison  sociale. 

155.  Cet  article  ne  fait  qu'expliquer  l^art.  23,  en  énôh^^nt 
d'une  manière  expresse  que  les  noms  des  associés  solidairék 
seuls  et  non  ceux  des  commanditaires  peuvent  figurer  dans  la 
raison  sociale. 

La  sanction  d'une  infraction  à  la  règle  posée  par  cet  article 
serait  probablement  d'imposer  la  solidarité  indéfinie  k  rassocié 
commanditaire,  qui  aurait  consenti  à  ce  que  son  nom  fit  partie 
de  la  raison  sociale;  mais  ici  encore  les  juges  apprécie-» 
raient  (2).  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  sans  doute,  que  ce 
n'est  point  dans  l'intérêt  des  commanditaires  et  pour  leur  as- 
surer la  faculté  de  rester  inconnus,  que  l'article  aéft^ëcrfï; 
le  droit  commun  et  les  stipulations  de  l'acte  de  s(kâété  eyéSnl 
suffi  à  cet  égard;  la  dis{>osition'dè  la  loi  est  foite  dan^iTniè^ 
rèt  des  tiers  qui  ne  doivent  pas  être  abuâé^s  ef  dôli^ét^^î^Y 
peut^tre  leur  confiance  à  la  sodété  d'après  lenoin^'ilWè^ëfil 
figurer  dans  la  raison  àdciale,  i^^ll  ajipdHenàit'^iJiii  ;W^é 
indéfiniment  responsable  et  solidaire,  debenilânt^,^  y  ti^'tô  [iôW 


(2)  Aix,  IS  janv,  1840  {D.P.40.2.151).  ^j^c.  .ii  ...mwo*  ti^wM'C'i  (f^ 
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voQ&iaéopterMropÎDioii  absolue  professée  par  M.  Delangle  et 
d'apTiàs  Jaquidle  la  solidarité  serait  oécessairemeiit  laconsé- 
W^Qçe  de  Kiniractioii  conuoise  par  le  commanditaire  à  la  règle 
dfl  Tiirt.  26  (1);  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
içâi^es  priucipesrqae  nous  avons  enseignés  plus  haut,  lorsque 
la  raison  aociale  contient  le  nom  d'une  personne  complètement 
^traneère  à  la  société  i$uprà,  ni'  127). 


.  « 


.         t  ARTICLE    26. 

'  L^afsiîocié  coiïimanditaire  n'est  passible  des  perles 
que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  à  mis  ou  dû 
mettre  dans  la  société. 


Action  directe,  458, 459.      (Bénéfices,  4  55.      .  iPertes,  454. 

App^H  9(ftfsl,  454,457eU.|lûtérêt8,  456.  |Remboorsem.  antici|)é,  457. 


.  .  154.  Le  droit  commun^  en  matière  commerciale,  soumet  les 
associés  à  une  responsabilité  indéfinie,  et  tous  leurs  biens  sont 
l^  g^g^  des  créanciers  de  la  société.  La  société  en  comman- 
dite est  la  première  exception  à  cette  règle;  la  loi  décide  que 
le  commanditaire,  quoique  associé,  n'est  passible  des  pertes 
que;  iMsqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre 
di^ns  la^^ociété.  Le  sacrifice  qu'il  est  exposé  à  supporter  est  ri- 
goureusement déterminé  par  l'apport  qu'il  s'est  engagé  à  fournir 
et  ne,  peut  jamais  Texcéder.  C'est  l'avantage  de  cette  espèce  de 
spciçllë  et  l'attrait  offert  à  toute  personne  qui  veut  s'y  intéres- 
scf^.Mf^îs,^  dans  cette  limite,  le  commanditaire  est  rigoureu- 
sepxeifl  tepu  de  remplir  l'obligation  qu'il  a  prise  et  qui  le  lie 
noiiT^uleo^ent  avec  ses  coassociés,  mais  envers  les  tiers.  On 
P^çij^^  .^ib^^ij^fPqur  exemple,  la  convention  par  laquelle  un  com- 
u^^l^^i^e  a  apporté,  à  titre  de  mise,  sa  part  dans  l'actif  d'une 
]|^tre.  .soqiété,  évalué  à  forfait  à  une  somme  égale  à  celle 
q^'U  j^^^tf^t , eng^é  &  verser;  il  est  tenu  de  compléter  cette 
mise,  si,  tout  compte  fait,  sa  part  réelle  dans  l'actif  de  la  pre- 

— 

(i)  SoeUiés  comm,f  u,  SAS. 
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lilièfe  société  sl^  trotwe  n'être  ptt^  égale'»  itt  iroïkiifleigti'il  de-» 
vdif  A]f)p(irtéf  ÛMiM  déèoMë<l)^  Dé  èême  eMoMy  le  ^lii^ 
manditàife  6e  t^éUt  $é  ^éfli^ef  ft  Vèri^'  le  (^to^léiiiëftt^dèkM 
ifîise  pàl"  le  Indtif  i)ùè  li  éôeiété,  ^ttôi^iié  ^6n6tHuéc^^pl^  a6t«li' 
réguliei's,  é^t  tiUIle  dàmme  frftttdiHeilSé,  H'ttyâTit  été)  KtiAèé 

qnm  méyétt  dé  tuietifë  fiétHe^r  il  «iiim  bMfù  évidèt&ttètlt  uti- 

recours  contre  le  gérant;  tàhik  U  ktmd  de  celtii4i  né^  jMrtle 
dégager  envers  les  tiers  de  remplir,  toutes  ses  obligations  (2). 

155.  On  a  agité  au  conseil  d'Etat  la  question  de  savoir  si 
l'associé  commanditaire  pouvait  ^féféVèr  annuellement  la  part 
que  Taetellii  dppne  dfitia  lé^  b^oé^s^  Pow  l^  l)^gative/on 
a  voulu  établir  en  principe  gue  la  société  m  p^Ht  être  réputée 
en  bénéfice  qu'à  l'expiration  du  terme  fixé,  pour  sa  di^rée  et 
par  le  résultat  de  sa  liquidation  définitive;,  tout  partage  fait 
avant  cette  époque  ne  devrait  être  considéré,  disait-on^  que 
comma  provisoire  et  sujet  à  ra|)port^  au  |npitis  &  Tégâtd  âéi 
créanciers  ;  nous  ne  sachions  pas  qu'on  ait  tenté  d'étendre  la 
règle  aux  rapports  des  commanditaires  envers  les  associés  com- 
manditéS)  quoique  aucune  raison  sôliiie  n'existe  à  l^appui  de 
celle  différence.  Ce  systèfne /ut  combattu,  et  îil.  Èêrenger  re- 
lira ta  proposition  qu'il  avait  formulée  pour  le  faire  consacrer 
par  la  loi  (S).  C'eût  été  une  innovation  que  l'expérience  a  dé- 
montrée élre  inutile  pour  assurer  te  crédit  des  sociétés  en  com- 
mandite. La  question  a  cependant  encore  été  ccthtroveréée. 
'!:.  «  Le  commanditaire,  a  dit  M".  Fremèry,  ri^est  associé  que 
dans  la  limite  de  sa  mise  :  cette  qiiatitité  représènlQ  âonc  sa 
personne,  c'est  cette  part  qui  doit  les  dettes,  ce  n'est  pas  lui. 
Hors  cette* misé,  il  jp^est  plus  associé  :  donc,  tout  ce  qui, dans 
la  société  n  est  pas  sa  inise  et  cçpéndar^l  lui  appartient .  est  une 
dette  dë'îa  sociéfê^nvèrs  tui.  'CbhséqûemÀient,  quah(t  les  bé- 

ces  réalisés  excèdent  sa  mise,  il  ,est,  créancier  de  cel  ëxce- 
dàht  :  nôh-seulemenl  il  peut  te  retirer,  mais^  s'il  le 'laisse  dans 
là.çociété,  c'est  un  pi*èt  qu*il  lui  fait  et' pour  lequel  il  peut 
stipuler  dès  intérêts  (4).  » 


(i)  Oiès.,  t5  juin  1619  (S. V. kM.^fT). 

(2)  Lyon,  31  janv.  1840  (O.P. 40.2. 118). 

(3)  Procès-verbaui,  14  fév.  1807,  Locré,  1. 17,  p.  259  el  260. 

(4)  Fremery,  p.  54« 


•   • 
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Ge  raiso&uf  ment  est  9an»  réplique^  sans  doute^  mais  à  la, 
G^aditioi}  qu'il  sera  bien  admis  que  les  bénéfipes  faits  par  unQ 
société  peuyeutr  ê;tre  régulièren^iit  fixéci  avai^t  l'époque  #  ss^ 
liquidation dé^^àitive*  c'est  précisément  ce.  qui  était  cop testé 
au  ^îoaseil  d'état  et  peut^.  en  effets  étra  mis  en  questiop.'  Gepen-; 
dant  les  usages  du  coinmerce  n'admettent  pas  une  semblable 
rigueur  ddjwineipe;  à  chaque  inventaire  ils  permettent  de  4ç- 
termiaer  les  bénéfices  qui  ont  été  réalisés,  et  la  discussion 
élevée  au  conseil  d*Etat  prouve  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
y  déroger.  Nous  pensons^  en  conséquence^;  que.lç^s  prélève- 
ments de  ces  gommes  faits  de  bonne  foi  ne  devraient  en  aucun 
eas  être  restitués. (1);  le  contraire,  s^,  cependant  été  jugé  par 
la  Cour  de  JParis^  biei^  qu'une  clause  de  l'acte  de  société  auto- 
risât expressément  ce  prélèvement  (2);  mais  cet  ;arrôt  fort 
ancien  ne.  peut  faire. autorité. 

Nous  n'établissons  cette  règle^  toutefois^  qu'en  supposant  la 
bonne  foi  la  plus  entière,  de  la  part  des  associés  •  il  y  à  donc 
lieu  par  les  tribunauiL  de  s'enquérir  des  circonstances^  des 
clauses  rendues  publiques  et  de  la  sincérité  des  opérations  (3). 
ËD  effet^.des  abus  très-graves  pourraient  s'introduire  :  en  éle- 
vant^ outre  mesure,  au  moment  des  inventaires,  la  valeur 
des  marchandises;  en  y  comprenant  comme  bopnes  des  créan- 
ces douteuses  ;  en.  usantj  enfin>  de  tous  les  moyens  suggérés 
par  lajDauvaisefoi,  s'ily  avait  collusion  entre. le  gérant  et  les 
oommandltaires,  ceux-ci  pourraient  arriver  à  retirer  leur  mise 
entière  et  à  ne  pl;us  conserver  que,  des  chances  de  gain;  mais, 
sauf  les  cas  de  fra^ude  ou  de  doljk  nous  ne  pensons  pas  que  les 
oommandltaires  puissent  êtr^  tenus,  i)ous  le  répétons^  d^  resti* 
tuer  les  bénéfices  qu'ils  ont  du  croire,  d'après  le  résultat,  de^ 
ebaque  inventaire  annuel,  légitimement  acquis.(4). 

f5!^«  Aucune  distinction  n'a  é^téjaite  au  conseil  d'Etat  entre 
le9  intérêts  quelquefois  stipulés  des  sommei;  ^mises.  en  com- 
mandite et  lesr  bénéfices  *  «  Lesas&OQiés,  dit  le, Gode  hongrois^ 

(i)  Gass.,  U  fév.  18J  0  ;  Rouen,  26  janT.  18Â1  (J.  On  Vi»  18&iff  U  V4  |V  47S). 
(t)  PftHflf  14  té\f.  iSUi  '    < 

(à)  PardeMkis»  A.  âOSiH 

(&)  Voir  sur  la  question,  Troidong,  Société^  Ib  840 ^  Malpl^fe  et  iourd^i • 
p.  157;  Delangle,  n.  345  et  s.  ;     ,      • 
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sont  astreinU  à  payer  les  intérêts  à  leurs  oommaiiditaires, 
lors  même  qu'ils  ne  feraient  aucun  bénéfice  ou  qu'ils  éprou- 
veraient des  pertes  (1).  »  —  Cette  question  peut  avoir  un 
intérêt  pratique^  car  il  arrive  fréquemment  que  dans  les  sociér 
tés  en  commandite,  les  bailleurs  de  fonds  stipulent  qu'ils  au* 
ront  droite  en  outre  d*une  certaine  part  dans  les  bénéflces>  à 
prélever^  avant  tout  partage^  un  intérêt  annuel^  dont  le  tapx 
est  fixé.  Le  droit  d'opérer  le  prélèvement  est-il  subordonné  à 
l'existence  des  bénéfices  et  n'est-illicite  que  sous  la  condition 
expresse  que  ces  bénéfices  auront  été  régulièrement  constatés? 
La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  Quant  à  nous^  nous  ne 
pouvons  '  admettre  qu'aucune  distinction  soit  légitimement 
faite^  dans  le  cas  qui  nous  occupe^  entre  la  part  stipulée 
dans  les  bénéfices  et  les  intérêts. 

Il  n'est  pas  possible  d'assimiler  un  commanditaire  à  un 
prêteur  ;  une  stipulation  de  prêt,  d'ailleurs,  qui  assurerait  au 
bailleur  de  fonds  l'intérêt  légal,  en  outre  d'une  part  dans  les 
bénéfices,  serait  évidemment  usuraire.  Nous  ne  pouvons  donc 
trouver,  à  aucun  point  de  vue,  la  justification  d'un  prélèvement 
d'intérêts  fait  par  le  commanditaire,  quand  il  n'existe  pas  de 
bénéfices  régulièrement  constatés.  Nous  ne  condamnons  pas 
la  stipulation  en  elle-même,  mais  elle  doit  être  entendue  dans 
ce  sens,  qu'avant  tout  partage  de  bénéfices,  s'il  y  a  lieu,  entre 
le  gérant  et  le  commanditaire,  il  sera  prélevé  l'intérêt  des  som-f 
mes  formant  le  montant  delà  commandite  ^  c'est  un  avantage, 
contre  le  gérant,  mais  dont  les  tiers  ne  peuvent  pas  souffrir (2). 

Le  commanditaire,  comme  tout  autre  associé  (suprà,  n**  93)> 
en  outre  de  la  mise  par  lui  promise  et  versée,  peut  avoir  dafi^  la . 
société  des  fonds  qui  lui  appartiennent,  et  s'être  engage 
même  à  les  y  laisser;  c'est  ce  qu'on  appelle  compte  courat^, 
obligé;  à  moins  de  stipulations  contraires,  ils  ne  forment  pas 
une  addition  à  sa  mise,  et  le  commanditaire  doit  être,  quant  à 
ces  fonds,  considéré  et  traité  comme  créancier  (3). 


(1)  €oâe  hongrois,  art  dO. 

(2)  Delangle,  n.  S61à  370  ;  Pardessus,  a.  1035;  Gass.,  t^.S6f^*iHi^t-lMst 
li  fév.  ISii  ;  Rouen,  26  janv.  1841.  —  Contra^  Ruuea»  14  déc  iS07*  -^  Voir 
Gass.,  17  mai  1847  (S.V.47.1.58S).  ,       .      .        . 

(3)  Pardessus,  n.  1036.  »,',..•.«     . 
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<  157.  Les  fonds  mêmes  qui  composenl  la  mise  sociale 
ne  peuvent  être  retirés  avant  la  dissolotioa  de  la  société  et  sa 
liquidation  ;  ils  appartiennent  aux  créanciers^  et  tout  rembour^ 
sèment  anticipé  fait  à  leur  préjudice  serait  nul  ;  aucun  doute 
ne  peut  exister  à  cet  égard  (1). 

Si  la  sodété  était  nulle  par  défaut  de  publication  ou  par 
tou|e  autre  cause^  le  commanditaire^  qui .  ne  peut^  en  aucun 
cas^  concourir  avec  les  créanciers  même  de  la  société^  per- 
drait le  droit  qui  lui  appartient  dans  une  société  régulière^  de 
prélever  sa  mise  de  préférence  au&  créanciers  personnels  du 
gérant  ;  il  ne  pourrait  que  concourir  avec  eux  (â)» 

fii^S.  Le  commanditaire  qui  n'a  pas  accompli  son  engage*»  ' 
ment  en  versant  intégralement  sa  mise  peut-il  être  actionné 
directement  par  les  créanciers  pour  le  paiement  des  fonds  qu'il 
dait  verser^  ou  les  créanciers  ne  peuvent-ils  intenter  qu'une 
action  oblique^  en  d'autres  termes^  poursuivre  le  commandi*» 
taire  en  relard  au  nom  du  gérant  de  la  société^  leur  débiteur^ 
et  non  en  leur  nom,  et^  par  suite^  s'exposer  à  être  repoussés 
par  des  exceptions  qui  seraient  personnelles  au  gérant  ? 

M.  Troplong;  qui  a  traité  cette  question  avec  étendue  (S)^ 

a  insisté  fortement  sur  cette  circonstance^  que  les  monuments 

de  l'ancienne  jurisprudence  devai^it  tout  d'abord  être  écartés^ 

parce  que  la  société  appelée  en  commandite  levant  le  Gode  de 

commerce*  était  en  réalité  anonyme^  et  les  commanditaire» 

conQf>létement  inconnus  du  public.  Sauf  quelques  exceptions^ 

qui  iâissaielQt  parfaitement  subsister  la  règle  comme  principe^ 

c'était  9  to  effet^  l'ancien  ordre  de  choses  auquel  se  réfé-^ 

ratt   Merlin^  qua^nd  il  imutenait?  au  conseil  d'Etat  qu'il  n'y 

avaU'^^iùre  de^x  sociétéii  i  i^La  société  collective^  disait4l/4tii' 

udH  i^Ûsièufsassodtés  sous  un  nom  social  ;  la  société  anonyme, 

qui  ne  ^drte  qn'un  mmunift^e  et  dans  laquelle  rentre  la  ja- 

déië  ^ciinmumdHê'{4iy: 

Le  Code  de  comtatterbe  la  élaMi  des' règles  différentes.;  Re^ 

(I  )  AH^en,  '18  térJ  «Sas  r  OmiBi,  44<déc.  Wli^{SSAMM%  et  M.9^918).' 

(3)i  Lyon,  SA  j«tav.  i84S  (SiV;d(L2.SU}.  -      t 

(3)  Troplong,  Sociétés,  n.  829  et  s. 

(A)  Procèft-verbaux,  13  janv.  1807,  Locré,  1. 17,  p.  184.    '         '  •-  .'-   [ 
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cas  que  nous  diseutons  ^  mais  en  toute  circonstance^  paiera , 
el  alors  tout  intérêt  disparaît  ;'oti  elle  se  constituera  en  état  de 
cessation  de  paiements^  et  alors  le  créancier  pourra  agir  cobtre 
tous  les  associés  en  nom  collectif  et  en  commandite^  contre  les 
premiers  indéfiniment;  contre  les  seconds^  dans  la  limite  de  leur 
mise;  mais  cette  mise^  ils  se  sont  engagés  à  la  verser  envers 
tous  les  créanciers,  que  rien  n'a  établis  solidaires  à  son  égard^ 
de  manière  que  le  paiement  fait  à  Tun  d'eux  le  libère  envers 
tous  les  autres  :  le  commanditaire  devra  donc  dans  tous  leâ 
cas^  ou  prouver  sa  libération  envers  la  société^  par  un  verse* 
ment  effectif^  ce  qui  le  dégage  de  toute  obligation ,  ou  ne 
verser  sa  mise  qu'entre  les  mains  des  syndics ,  si  la  société 
n'est  plus  en  état  de  recevoir. 

Ajoutons  qu'il  est  bien  évident  que  le  mystère  qui  couvre  le 
nom  des  commanditaires  serait  dévoilé  tout  aussi  bien  par 
l'action  oblique  que  par  l'action  directe  :  «  La  loi,  dit  M.  Trop- 
long,  par  des  scrupules  faciles  à  concevoir,  n'oblige  pas  les 
commanditaires  à  se  nommer.  Mais  défend-elle  aux  créanciers 
de  s'enquérir  de  leurs  noms,  s'il  y  ont  intérêt  P  Voilà  ce  qu'il 
faudrait  établir,  et  ce  qu'on  n'établira  pas  (1).  » 

Nul  doute,  toutefois,  que,  s'il  existait  dans  l'acte  de  société 
duquel  dérivent  les  obligations  des  commanditaires  des  ex- 
ceptions fondamentales  et  destructives  de  l'existence  et  des 
effets  de  cet  acte^  les  commanditaires  seraient  en  droit  de  les 
Opposer  aux  syndics,  comme  ils  auraient  pu  le  faire  au  gé- 
rant lui-même,  puisque  l'acte  de  société  est  le  seul  titre  des 
créanciers;  mais,  quant  aux  exceptions  personnelles  au  gérant, 
ih  ne  peuvent  les  opposer  aux  créanciers,  parce  qu'elles  leur 
sont  complètement  étrangères. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens  (2). 


(1)  Sociétés^  n.UB. 

(2)  Gau.t  25  juin  18À6  (J.P.&i6.3.A38)  ;  Douai»  il  juSl.  1846  (J.P.46.2.A90), 


I 
t 


Ms  sociÉîAs. —  Art.  27.  177 


♦  \> 


^t.    .  ARTICLE  27. 

*^>iL'as0Ocié  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte 
ûé  gestion,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  so* 
fciëié^,  même  en  vertu  de  procuration. 


1  » .   '  • 

AdmiùistralioD.  464  ^ 
Détibémiops,4a0el8. 


Employé,  462. 

Industrie  personnelle,  463. 

Prohibition,  460et8. 


Responaabilitéi  464  et  s. 
Surveillance,  464. 
Transactions  eommere,  ,462. 


rlM.  «  En  fixant  les  droits  et  les  devoirs  des  commandi- 
taîreSy  ont  dit  les  auteurs  du  Gode  de  commerce^  en  déclarant 
qu'ils  ne  peuvent  gérer  ni  administrer  pour  le  compte  de  la 
société,  on  a  déterminé  leur  véritable  caractère.  En  effets  si 
l'on  ne  maintient  pas  cette  disposition,  quelque  sévère  qu'elle 
p^jkipse,  tes  assoeiis  commanditaires  pourront  abuser  de  leur 
quplit4  sans  s^exposer  au  moindre  danger;  cette  espèce  de 
société  deviendrait  un  moyen  de  fraude  (1).  »  La  disposition 
çootenue  4aas  cet  article  avait  été  de  la  part  des  corps  judi- 
ciaires, auxquels  elle  avait  été  communiquée,  l'objet  d^obser* 
vaUons  nombreuses,  souvent  en  sens  contraires  ;  elles  eurent 
pooir  résultat  de  faire  ajouter  à  la  rédaction  primitive  la  men- 
tion cjixpresse  que  l'associé. commanditaire  ne  pourrait  agir  au 
nom  de  la  société,  même  en  vertu  d'une  procuration  :  les 
tei^ipes  de  la  loi  sont  formels,  très-clairs,  et  il  est  évident  que 
I^.,probibitioQ  est  absolue. 

iSÎ  >  \^.  prohibition  dont  sont  frappés  les  commanditaires  ne 
peut  étve  éludée  en  aucune  manière,  il  reste  toutefois  à  en  dé- 
terminer les  limites,  car  elle  n'est  pas  générale. 

La  Cour  de  cassation  avait  demandé  que  le  commanditaire 
ne  pût  assister  aux  assemblées  de  la  société  ni  prendre  aucune 
parrâuif  délibérations  (2);  et  peutêtre  était-ce  aussi  la  pensée 
du  conseil  d'État,  dont  le  projet  défendait  à  l'associé  comman- 
ditaire de  concourir  m  aucune  manière  aux  achats,  veniea, 
obligations  et  engagements  de  la  société.  Le  Tribunat  trouva 


(4L)  Obêervatùms  des  trt6.,  1 1*',  p.  S. 

(2)   Anahfie  rmsonnée.  des  ohserv.  des  trib.,  p.  22. 
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que  l'exclusion  était  trop  générale  :  a  Un  des  droits  du  com- 
manditaire^  a-t-ildit^  est  de  participer  aux  délibérations  géné- 
rales de  la  société,  et  ces  délibérations  ont  souvent  pour  but, 
ou  d'en  approuver  les  opératioQs^  ou  d-en  autoriser  les  enga- 
gements^ de  sorte  que  sous  ce  rapport  )e  coo^ipandilaîre  y 
concourt  et  doit  y  concourir  au  moins  par  son  consente- 
ment (1).  ))  Le  conseil  d'État  fit  droit  à  ces  observatioDS  lep 
adoptant  la  rédaction  proposée  par  le  Tribunat;  tous  les  au- 
teurs ont  enseigné  une  doctrine  conforme. 

Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  les  actes  de  gestion  qui 
sont  interdits  aux  commanditaires  et  le  concours  aux  délibéra- 
tions^ qui  est  licite  de  leur  part.  Pour  bien  feire  apprécier  la 
ppsitioQ  respective  des  associés  gérants  et  des  commanditaires^ 
M-  TroploDg  compare  les  premiers  à  un  tuteur  qui  ^  seul ,  a 
l'administration  et^  avec  elle ,  une  responsabilité  personnelle  ; 
et  les  autres,  aux  membres  du  conseil  de  famille  placés  à  côté 
du  tuteur^  qui  délibèrent^  mais  qu'on  n'a  jamais  songé  à  re- 
garder comme  administrateurs  de  la  tutelle  (3). 

161.  La  jurisprudence  nous  aidera  à  bien  distingaer  les 
actes  d'administration  de  ceux  qui  ne  constituent  que  la  simple 
surveillance  permise  aux  commanditaires. 

Nous  avons  vu^  sous  l'art.  23(stipri)^  n^  i^d)^  des  décisions 
judiciaires  basées  sur  le  texte  même  de  Tacte  de  société  dé- 
clarer que  la  qualification  donnée  au  contrat  était  inexacte , 
et  que  la  société  devait  être  réputée  en  nom  collectif  et  non  en 
commandite  ;  toute  recherche  des  actes  du  prétendu  comman- 
ditaire est  inutile  dans  ce  cas  ;  le  contrat  même  de  société 
suffit  pour  déterminer  la  véritable  qualité  du  contractant  et 
en  fait  un  associé  responsable  et  solidaire.  L'art.  2?  s'applique 
à  une  autre  hypothèse.  L'acte  même  de  sodété  est  légulier  et 
ne  donnait  bien  au  commanditaire  que  les  droits  qui  peuvent 
lui  appartenir  î  mais  il  a  outrepassé  ses  pouvoirs  ;  il  a  fait  de^ 
actes  de  gestion  qui  lui  étaient  Interdits  eonformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  ;  et  la  conséquence  de  ces  faits  est  pour  lui^ 
n(Mi  d'être  (jécl^ré  dissocié  en  noip  collectif»  mais  simplement 


(i)  Observations  du  Tribunat  ;  Locré|  t  f?*  ll*IQ9s  Co^etenfUda»  ait  39^ 
(2)  Sociétés^  n.  42Â. 
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i'meowm  U  r^Msa^biUté  à  Isiquella  le  somnat^  wm  que 
noua  le.vei^roD9  \o\k\  k  Vheupe^  ^'arl.  28.  Mais,  nous  le  tifêr 
Vms,  toute  mtQFYeafttioQ  dfi  sa  pi^ft  ims^  h»  afFaiirea^  de  la  ao-» 
eiété  n'est  pas  acte  de  gastio:n. 

Ainsi,  le  ootamaBditaire  pourra  donae^f  à  Fasseeîé  gérani 
des  instEUCtians  pour  radmiQ)S(ration  aoeiale  (1)  ;  vérifier  lôs 
livres  ei>  par  saite^  vérifier  la  caisse  (2)^  si  ^s  mesi|res 
se  reaferment  da>as  rintériçiinr  de  la  société  et  leatent  obt. 
tièseifteiit  étrangères  aux  tiers  qui  traitent  avec  le  gérant  (S). 
Le  commanditaire  peut  également  intervenir  poup  autoriser 
l'acdiitt  d'un  immeuble  destiné  &  devenir  le  siège  delà  soci^  ; 
Kagrandissement  des  bâtiments  consacrés  à  Texpleitation  ;  un 
emprunt  fui  sera  devonu  nécessaire  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour 
dftcsssatîoQ,  ^uola  disposition  des  art.3?etâ8,  God.  comm., 
ni  dansson  texte,  ni  dans  son  esprit,  n'e^^t  incompatible  avec  te 
droit  des  aasodlés  qommaaditaires  d'epLevcer  sur  ta  gestiivi  é& 
la  société  une  surveillance  limitée  et  raisonnable,  que  justifie 
leur  intéièt(4)«  » 

U/i  aatFe  arrèl)  de  la  même  Cour   porte  }  «  Attendu  que 
l'airèt  attaqné^  ea  a^rédant  les  prétendus  actes  d'immixtioo 
reprocbés  aux  défendeurs  sous  te  mérite  de  cette  i^ée,  <}ue  dèr» 
libérer  n'était  pas  agir,  et  qu'approuver  une  gestion  n'était  pas 
gérer,  n'a  Eût  qu^établir  une  diatinç^n  qui  ressort  de  k  na- 
ture des  choses;  que  cet  arrêt  constate,  d'ailleurs,  que  lea 
régies  de  conduite  tracées  par  l'assemJblée  générale  desactien*- 
naires  n'était  pas  objligatoires  pour  le  gérant,  qui  était  toujoura 
maître  de  s'en  écartei>  sous  sa  responsahiUté  personneUe  {&).  n^ 
Si  des  conventions  partiouti^res  sont  veq,ttes  restreindre, 
outre  mesure,  les  pouvotra  du  gérant,  eltesi  puarpcint  être  inva. 
quées  et  discutées  ^  s'il  y  a  lieu ,  entre  hii  el  ks  eommandi* 
taires  ;  mais  à  l'égard  des  tiers ,  le  gérant  conseeise  soua  ^a 


(±y  Bordeaux,  1er avr.  18316129  ao(tti8a3.(S.V.3*2.13a;  39.2.43);   Cass., 
13  déc  ISa  (S. y.  &2. 1.  lÂl) . 

(2)  Bordeaux,  7  juin  1842  (S.V.A3,2.79). 

(3)  Cass.,  18  nov.  1844  ;.  ?3.fiw  ^^.W^  \m  lS.V*M-i*M7r^  àM^my, 
(a>-  €9m.,  i&iam^  {h  à»,?»^  il^ha^.\^.  h  Vii434). 

(5)  Cass.,  23  mars  1846  (J.  duP.,  1846.  (.  2,  ]k  4^2)^.  —  ^  ^kBjmX  Casa», 
29  mars  1843  (S.V.43.1.593)  ;  M,  2^déc%  iW  (O.F.4^i,|lM* 
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respoDsabîlilé  persoDoelle,  s'il  y  a  lien,  l'eiereice  de  tons  leR 
droits  inhéreoU  h  la  qualité  qui  lui  appartient  ;  le  oommaodi- 
taire  ne  peut  les  exercer  i  sa  place,  sans  abdiquer  son  rdle  et 
encourir  la  responsabilité  prévue  par  l'art.  38. 1)  doit  craindre 
que  tout  acte  de  sa  part  ayant  cette  tendance  ne  lui  soit  repro- 
ché. Ainsi,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  les  délibération!)  par 
lesquelles  des  associés  commanditaires,  réunis  en  conseil  de 
surveillance,  étendent  ou  restreignent  l'action  du  gérant,  con- 
stituent des  actes  de  gestion  et  rendait  ces  commanditaires 
responsables  des  dettes  sociales  (1).  Peut-être,  toutefoiit,  sauf 
l'appréciation  des  faits,  cette  doctrine,  si  elle  devait  être  consi- 
dérée comme  une  règle  générale,  pourrait  paraître  trop  sévère. 

En  dehors  même  du  cercle  des  actes  d'administration, le 
commanditaire,  s'il  intervient  pour  approuver  la  conduite  du 
gérant  et  autoriser  ses  opérations,  doit  éviter  encore,  avec  le 
plus  grand  soin,  de  tromper  les  tiers  sur  sa  qualité  et  de  traiter 
directement  avec  eux. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  les  faits  de  gestion  ou  d'im- 
mixtion aient  eu  lieu  pendant  l'existence  de  la  sorâété  et 
avant  sa  dissolution  légale  et  sa  mise  en  liquidation  :  les  com- 
manditaires peuvent  donc  coopérer  et  prendre  part  à  la  liqui- 
dation (2). 

Les  tribunaux,  au  reste,  sont  les  juges  naturels  pour  appré- 
cier les  faits,  et  leur  décision  pourra  difficilement  donner  ou- 
verture à  cassation  (3)  ;  mais  l'art,  8  de  la  loi  sur  les  sociétés 
en  commandite  par  actions  parait  une  interprétation  législative 
qui  accorde,  dans  tous  les  cas,  aux  commanditaires  le  droit  de 
vérifier  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la 
société.  Le  commanditaire,  qui  a  le  droit  d'exammer  les  livres, 
peut  se  faire  remplacer  par  un  mandataire  à  qui  il  déléguera 
le  pouvoir  qui  lui  appartient  (4). 

I6S,  La  disposition  de  l'art.  27  qui  ne  permet  pas  au  com- 
manditaire d'être  employé  pour  les  affaires  de  la  société  était 


(1)  Pari*,  aSuanlSlO  (J.du  P.,  IBàO,  Ll*%  p.  7H.) 

(3)  Ciu».,2e4écl8U(S.V.U.l.A0i))l>el«igle,n.39S;Trapleiv,  n.llUS. 

(3)  Ci».,  «  féT.  1843  [8.V.iS.1.8A0). 

(4)  PnitMTs,  Sï  marUSSd  (S.V.S5.Ï.S8Ï). 
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de  nature  à  faire  naître  une  difficultés  La  rédaction  proposée 
par  le  tribunat  portait  :  c<  L'associé  commanditaire  ne  peut 
f  faire  aucun  acte  de  gestion^  ni  y  être  employé^  même  en 
«  vertu  de  procuration  (i).  »  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  Tin- 
tention  de  modifier  le  sens  de  cette  disposition^  mais^  sa  pensée 
pouvant  être  mal  interprétée^  il  fit  connaître  par  un  avis  ex- 
plicite que  la  prohibition  ne  s'étendait  pas  aux  transactions 
commerciales  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  la  société  et  le 
commanditaire  représentant  deux  intérêts  distincts  et  séparés. 
Les  art.  27  et  28  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  que  feraient  les 
associés  commanditaires  en  représentant  comme  gérants  la 
maison  commanditée  même  par  procuration^  et  non  aux  trans- 
actions commerciales  que  la  maison  commanditée  peut  faire 
pour  son  compte  avec  le  commanditaire ,  et  réciproquement^ 
le  commanditaire  avec  la  maison  commanditée^  comme  avec 
toute  autre  maison  de  commerce  (2).  Ici  ne  s'appliquerait  pas 
la  règle  que  nous  avons  posée  en  parlant  des  associés  en  nom 
collectif  {mfrày  n"*  144)^  et  le  commanditaire  aurait  contre  la 
société  et  contre  les  associés  une  action  solidaire^  comme  tout 
créancier^  et  sauf,  bien  entendu^  la  charge  qui  devrait  peser 
sur  sa  commandite  ^  distincte  de  sa  personne. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  commanditaire  soit  le  ban- 
quier^ le  commissionnaire  même  du  commandité^  et  à  ce  qu'ils 
fassent  ensemble  toutes  les  affaires  qui  se  traitent  entre  deux 
maisons  de  commerce  étrangères  Tune  à  l'autre  (3). 

M.  Troplong  enseigne  même»  comme  conséquence^  que  le 
conimanditaire  pourra  également  être  employé  par  la  société 
commanditée^  comme  ouvrier^  commis  ou  à  tout  autre  titre^ 
où  il  ne  fait  ni  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  dans  les 
cas  enfin  où^  suivant  l'expression  du  conseil  d'État,  il  ne  re- 
présente pas  comme  gérant  la  maison  commanditée;  et  la  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  sens  (4). 

Cette  règle  a  été  combattue  par  plusieurs  auteurs  dont  le  nom 

(1)  Locié,  1 17,  p.  SOS. 

(2)  km  du  Conseil  d'EUt»  29  avril  et  17  mai  1S09. 

(3)  Troplong,  n.  43&et8.;  Pardessus,  n«1030;  Ddangle,  n.  3S2ets.;  IVia)^ 
peyre  et  Jourdain,  p.  153. 

(A)  Case,  15  mars  ISi?  (S.V.&7. 1.353.) 
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fiait  Mtm'ité(4).  Une  distihctibii  nous  semble  néoàssaiie.  Daal 


Ib  sens  le  plus  iarge^  sous  te  nodi  de  oooimis^  de  fsk^éposês^  iè 
fout  enke&dre  tbus  les  auxiliaires  employés  ^  «ft  négociab^ 
séit  iaut  aehats,  âui  vérités,  à  lalbbricàlionv  avKéeritilres/etc^ 
mais  UD6  diffièrause  fMablé  eitete  eftâ'e  la  phii^rl  des  ixmm&y 
et  une  personiie  ayâht  des  pduToin  généi^aai  pour  reAi^acer 
le  patron  et  tenant  ia  plaise  de  cei«i-ci^  isoit  dans  une  ioeàlité 
difiéreiite^  soit  au  lieu  même  de  la  résidence  et  souvent  alors 
pour  une  branobe  de  commerce,  c'est  ce  qu'au  moyen  âge  et 
quelquefois  encore  on  appelle  f«^ffwr.  Des  einpicyés  avec  de 
pareils  pKMivoirs  font  évidemment  des  actes  de  gestion  et  ne 
peuveht  être  eoibmasiditaires  ;  mais  nous  ne  pouvons  voir  au^ 
cun  inconvénient  à  ce  que  le  titulaire  d'une  action  dans  une 
société  en  commandite  ou  tout  atttre  commanditaire  soit  em*- 
ployé  par  elle,  non-^^eulement  comme  buvrier>  mais  eneot^  en 
qualité  de  commis,  si  leb  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  sbnt 
d'un  ordre  tel,  qu'il  ne  j;)ui6se  jamais  de  son  ehef  faire  nn 
acte  de  gestion  proprement  dit. 
165;  Cette  quèsUcn  se  représentera  sMS  une  autre  ferme» 
L'ihdustrie,  un  secret,  une  découverte  bhôvetée,  petirent 
former  dans  toute  société  comtoiei^eiale  rapt)ort  stipulé.  Par 
sUite,  MM.  Màlpeyre  et  lourdain  ont  demandé  si  la  mise  d'iin 
assodé  comtnanditaire  pouvait  eofasister  uuiquettiontou  même 
partiellement^  danà  soU  industi^lé  persoiiuelle  t  ^  Nous  a%  le 
pensons  pas)  disèUt  Ces  deroiérsûUteitré,  ét>  par  ceta  seul  qu'il 
cooj^reralt  de  sa  personne  aux  affaires  dé  la  soéiété}  ni^s 
crbyons  qu'il  y  aurait  Immiition  dans  ia  gestion  et,  (^àr  eMaé^ 
quèht,  gélidarlté.  ba  gestion  de  la  société  ne  consiste  ^às:  ieule* 
ment  dans  les  aotei  purement  admidiâtratife  ;  elle  èmbrtese 
atiisïsi  l'œuvre  matérielle  efl  intellectuelle  qui  donne  la  vte  à  l'io- 
dustrie  qll'ôu  exploité  en  commun.  Aiusi  ttes  febricante  de  pr(>^ 
duits  chimiques  qui  s'oceuperaiedt  }ournellemtent^  au  Uomiisile 
social,  de  là  fàbriioation  de  ces  prodAits^  participerâii^t  dé  ieUr 
personne  à  l'industrie  «ociale  et  ne  pourraient  pas  conserver 
la  qualité  de  commanditaires.  Cependant  il  sfeTait  ft  décret*  que 
la  loi  eût  introduit  \Ak  ékcè{itiôh  èti  fàVéïi):  de  la  Mh^t  et 
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(1)  Pardessus,  n.i030;  Malpeyre  et  Jlnlhiafi4.{».lSI;  DelaMslern*M8« 
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qu'il  eût  élé  possible  qu'ùb  savant  qui  appOrtersilt  linie  dêeoa- 
verte  précieuse  pût  surveiller  lui-mêitie  l'emploi  de  Sfes  prd* 
cédés^  faire  profiter  rétablissement  de  toutes  ses  connaissaoces 
et  de  toute  sod  expérience^  sans  se  voir  exposé  indéfiniment 
dans  sa  personne  ou  dafas  ses  biébâ.  itais^  sans  aucun  doute^ 
l'apport  d'un  eominânditoirë  pourrait  condistë^  dans  tin  seferet 
d'art  ou  de  science^  qu'il  communiquerait  à  la  dDciété>  {Pourvu 
qu'il  ne  l'appliquât  pas  lui-même,  ou  qu'il  iie  coopéràt  pas 
journellementà  son  application  aux  opérations  delà  société  »  (!)• 
Cette  opinion  nous  semble  trop  absolue,  et  une  distinction  ici 
encore  est  nécessaire.  Si  l'industrie  de  l'associé  commanditaire 
doit  s'éxett^bi*  dails  le§  rât)ports  de  la  Société  dvec  lesl  tiers, 
être  ]9ubliqué  et  mettre  en  évidience  son  action  personnelle  sur 
la  direction  des  opératioils  sociales,  nOUs  adoptons  sans  hésiter 
la  solutiott  donnée  par  MM .  Malpeyre  et  Jourdain^  il  administre 
quand  il  préside  ou  he  mêle  aux  transactions,  objet  de  M  so- 
ciété. Mais,  si  Tindilstrie  du  cotlimânditaire  s'exerce  toiit  en- 
tière dânè  rintéiiear  de  l'atelier  ou  du  laboratoire  ;  si  son  rôle 
se  borne  à  fabriquer  ou  à  surveiller  la  fabrication  èans  s'oc- 
Mper  dé  Taisqbisition  des  matières  lii  de  l'écoulement  des  pro* 
duits,  poiir  nous  il  h'adtliiniâtre  plus  :  unetbanufacturo  n'a  pas 
pour  but  la  fabricàtioh^  niais  la  vente;  la  fabrication  n'est  qtle 
le  moyen  d'y  parvenir  :  là  mécanique  qui  concourt  avec  l'ou- 
vrier, avec  le  chef  d'atelier^  à  donner  un  produit  qui,  plus  tard, 
Bervlra  d'objet  auic  transactions  de  la  maisbti  de  commerce,  n'ad- 
minlstrepas  à  t^oup  ëûr^  elle  produit:  il  en  est  de  mèmedu  savdbt 
qui  se  livre  aux  travaux  du  laboratoire  ou  qul  les  dirige;  de  l'in- 
vënleur  qui  surveillé  l'ettiplôi  de  ses  procédés;  ils  produisent,  ils 
(l'administrent  paà.  L'Administration  est  danâ  l'achat  des  ma- 
tièred  premières,  pârde  qu'il  tnet  la  société  ëti  rapport  avec  des 
tiers,  dans  la  vente  des  objets  manufaëturès,   dans  d'aUtrés 
faits  etibéré  plus  étrangers  à  la  fabrication  confiée  au  cbm- 
maiiditaire;  et  bous  aVons  VU  que  la  loi^  la  jurisprudence,  les 
auteurs,  s'acCOrdedt  pdUr  permettre  à  un  comibanditaire  de  se 
mêler  même,   dans  une  certaine  mesure,  à  l'administration 
proprement  dite,  si  son  action  n'est  pas  publique  et  ne  peut 

(i)   Traité  des  Sociétéê  conm*^  p,  i42t 
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avoir  pour  effet  de  tromper  la  confiance  des  tiers,   qui  ont 
traité  avec  la  société  (1). 


ARTICLE    28. 

En  cas  de  coatravention  à  la  prohibition  mention- 
née dans  rarticle  précédent,  l'associé  commanditaire 
est  obligé  solidairement,  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la 
soci  té* 

164.  Cet  article  sanctionne  la  disposition  contenue  à  l'art. 
27  et  en  forme  le  complément  nécessaire  ;  le  commanditaire  qui 
a  fait  un  acte  de  gestion  est  assimilé  par  cela  seul  aux  asso- 
ciés en  nom  collectif,  et  peut  être  poursuivi  comme  caution 
solidaire  de  la  société.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  dettes  et  engagements  contractés  avant  ou  après  les  actes 
d'immixtion  ;  le  commanditaire  est  tenu  également  des  uns 
comme  des  autres. 

M.  Berlier  avait  proposé  au  conseil  d'Etat  d'autoriser  par 
une  disposition  formelle  la  preuve^  même  testimoniale,  qu'un 
commanditaire  avait  pris  part  à  la  gestion  et  encouru  la  péna« 
lité  de  l'art.  28.  Cet  amendement  fut  rejeté  comme  inutile  : 
dans  ce  cas^  disait  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Ângéiy,  il  ne 
s'agit  pas  de  prouver  plus  que  l'acte  ne  contient,  mais  un  fait 
postérieur  qui  change  la  nature  de  l'acte  :  la  preuve  par  té- 
moins, est  le  droit  commun  (2). 

Les  syndics  ont  qualité  pour  exercer  contre  les  commandi- 
taires l'action  en  responsabilité  (3)  ;  et  le  créancier  même  n'est 
pas  tenu  de  prouver  qu'il  connaissait,  lorsqu'il  a  coutraclé, 
l'acte  d'où  résulte  la  solidarité. 

A  l'égard  des  créanciers  de  la  société,  le  commanditaire  qui 
est  contrevenu  à  la  prohibition  qui  lui  est  imposée  est  donc 
en  tout  assimilé  à  un  associé  en  nom  collectif  ;  mais  il  n'en 


(1)  Pardessus,  ii.[i030. 

(S)  Prooès-Tertmux»  15  janT.  1807  ;  Looé»  1 17,  p.  107. 

(3)  Paris,  U  mafslS&O  (S.V.iO.S.S5e). 
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est  pas  de  même  à  l'égard  de  Tassocié  gérant.  Le  compiandi- 
taire  peut  exiger  de  lui  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  aux 
créanciers  au  delà  de  sa  mise  (1).  La  disposition  pénale  a  été 
établie  en  faveur  des  créanciers  qui  ont  été  trompés  ;  ils  peuvent 
seuls  se  plaindre  d'une  infraction  au  contrat  qu'ils  n'avaient 
nul  pouvoir  d'empêcher.  La  position  de  l'associé  gérant  est 
toute  différente  ;  il  n'a  pu  ignorer  la  part  que  le  commandi- 
taire '  prenait  à  la  gestion^  et,  si  le  fait  est  blâmable,  il  en  est 
au  moins  complice  :  il  dépendait  de  lui  seul  de  l'empêcher.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  parait  contraire  à  ce  principe,  et  de- 
vrait avoir  pour  résultat  de  permettre  à  Tassocié  gérant  de 
demander  Ini-même  l'application  de  l'art.  28  contre  le  com- 
manditaire (2).  Ces  conséquences  sont  tout  à  fait  inadmissi- 
bles ;  sans  doute^  si  le  commanditaire  avait  administré  sans  le 
consentement  de  l'associé  gérant  et  à  son  insu,  celui-ci  pour- 
rait lui  reprocher  d'avoir  abdiqué  sa  qualité  pour  prendre  celle 
d'associé  solidaire;  sans  doute  encore,  s'il  avait  causé  par  ses 
actes  d'immixtion  un  dommage  à  la  société ,   il  serait  tenu 
de  sa  faute  comme  le  serait  un  associé  solidaire,  indépendam- 
ment de  sa  part  virile  et  dans  les  mêmes  limites  (3)  :  mais  la 
première  hypothèse  pourra  bien  difficilement  se  réaliser  ;  la 
seconde  n'est  que  l'application  du  droit  commun  en  matière  de 
responsabilité  ;  et  la  règle  que  nous  avons  posée  n'en  doit  pas 
moins  être  maintenue. 

165.  Une  question  plus  controversée  et  qui  ne  nous  semble 
pas,  quant  à  nous,  plus  douteuse,  est  celle  de  savoir  si  la  soli- 
darité imposée  au  commanditaire,  comme  peine  de  son  immix- 
tion, doit  avoir  pour  résultat  de  le  faire  déclarer  commerçant , 
et  par  suite,  s'il  y  avait  lieu,  de  le  mettre  en  faillite.  La  né- 
gative nous  parait  certaine.  Ce  serait,  dit  M.  Troplong,  ajouter 
à  la  loi ,  et  sans  qu'aucune  considération  puisse  rendre  dési- 
rable un  semblable  résultat  (4).  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs^ 

(i)  Pardessus,  n.  1038. 

(2). Paris,  9  janv.  1836  (S.V.36.S.188). 

(8)  Ddangle,  n*  Mh» 

(4)  Troplong,  n.  438  ;  Pardessus,  n.  1037;  Persil  fils,  p.  119  et  s.;  Bourges,  2 
aoûtl828.  —  Conirdf  Delangle,  n.  404  ets.;  Malpejre  et  Jourdain,  p.  164  ets.; 
IHoBnier,  n.  504. 
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que^  si  I'od  prouve  contre  lui  l'habitude  d'actes  commerciaux 
et  ^d4ls  coDstituëut  Èbn  occupàtioD  principale,  il  devra^  à  rai- 
éôn  de  ces  faits,  et  non  pour  un  jfait  dî^immixtien,  être  déclaré 


coin 


La  société  afionyme  n'existe  point  30iis  ^n  nom 
social  :  elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'anciiti  des 
associés. 


f  6A.  Les  principes  sur  lesqiiels  est  fondé  le  contrat  dont 
s'occupe  l^art.  2§  étaient  parfaitement  connus  et  appliqués 
dans  râhciénné  juHspriidence  ;  inais  ils  étaient  écrits  dans 
cha^ilè  acte  dii  Gouvernement,  qui  intervenait  pour  créer 
ces  Portes  dé  Société.  On  peut  consulter  particulièrement  la 
déclaration  Se  i664,  qlii  à  établi  la  compagnie  des  [Indes 
orientales  (i). 

La  société  anonyme  ne  péûl  être  désignée  sous  le  nom 
d'aucun  des  associés ,  et  bien  moins  encore  sous  le  nom 
d*uné  personne  qui  y  serait  étrangère  ;  elle  ne  peut  avoir  de 
ràiâon  sociale  :  «  On  entend  par  société  anonyme,  dit  le  Gode 
portugais,  une  association  d'actionnaires  sans  raison  sociale, 
qliàlifiée  par  là  (lêëighâtion  du  but  qu'elle  se  propose,  et  âd- 
âiinistrée  par  des  mandataires  temporaires^  révocables,  action- 
iiairës  ou  iion,  salariés  oiî  gratuits  (â). 

A  (Ihëiqiiës  égâi*ds,  c'est  donc  k  juste  titte  que  cette  sbciete 
èèi  appelée  anonyme  ;  mais  il  fàiit  bien  se  garder  de  donner  à 
cette  appellation  la  signification  d'ihconnùé  oii  secrète  ;  nulle 
soëiélé,  au  contraire,  n'est  soumise  à  ùile  publicité  aussi 
grande  et  rie  peut  être  mieux  appréciée  par  tous  dans  son 
objet  et  dans  ses  bpéràtiohs.  Si  aiicun  nom  ne  doit  ngi|rer 
dàhs  là  fài§6n  sociale,  c^est  qtie  là  société  anonyme  n^ëst 
qu'iiiië  àssbciàtibn  de  capitaux,  et  là  confiance  du  public  ns  doit 
pas  être  attirée  par  le  nom  qui  fermerait  kt  raiscm  socinîe. 


>••>>!      M*     I'*»»       '•»•      »*/ 


(ij  y«  Bornier,  à  la  suite  du  titre  <Us  Sodété*. 
(2)  Code  portugais,  art.  538, 
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lorsque^  daosaircini'Gas^  i'associé  ai  le  gérant  ne  peuvent  avmr 
leur  re&ipoiusabâUté  engagée  au  delà  des  limites  fixées  par  le 
contrat* 

«  Ces  mêmes  sociétçs^  dit  M:  Pardessusji  prennent  une  qua- 
lificatk»  gépériyue  différente,  à  raison  4e  leur  iu^portance. 
On  appelle  plus  particulièrement  eampagnics  les  ^andes  réu-. 
nions  d'associés^  qui  se  proposent  une  entreprise  considérable  ; 
et  oo  nomme  iociéiés  anonymes  des  réunions  moins  nom- 
breuses et  moins  importantes  (l).  »  Cette  dernière  dénouûoa- 
tion  est  la  seule  qui  soit  légale  et  juridique  ;  et  au  point  de 
vue  des  règles  qui  les  régissent^  il  n'est  possible  d'établir  au- 
cune difierence  entre  les  unes  et  les  autres» 


•»f 


ARTICLE 


30. 


fflle  est  qtaalifiée  par  h  désignation  de  l'objet  de 
son  ^ùtreprâec 

167*  A  défaut  de  raison  sociale,  la  société  anonyme  se 
spécialise  et  se  fait  connaître  par  l'objet  de  son  entreprise  : 
ainsi  elle  s'appellera  Société  ou  ^Compagnie  d'' Assurances ,  si 
elle  s'occupe  d'assurances  ;  Société  des  messageries  générales 
de  France,  si  elle  a  pour  but  une  entreprise  de  ttarisports  dans 
tout  le  territoire;  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord; 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  Banque  de 
France  ;  Société  de  crédit  immobilier.  Lfe  nom  seul  de  la  société 
anonyme  suffit  ûxmà  à  faire  connaître  l'ol^et  Spéeial  dont  ille 
s'oeeupe^  et  elle  est  tenue  de  s'y  renfermer*  Toute  autre  asso^ 
dation^  toute  entreprise^  en  outre  de  la  raison  sociale  qui  la 
personnifie^  peut  prendre  une  désignation  de  ce  genre^  si  elle 
le  juge  à  propos  ;  tuais  peur  aucune  autre  ce  n'est  une  né- 
cessité; ëW/ au  cdiitrair'é^  \irie  cbniiition  tndi^t^'é^sablë 
d'existence  pour  la  société  anonyme. 

Le^  ébdétéè  ân'ôikymë^  é'bt^upàni  tl'uii  oHjèt  ^i  {)edl  èlre 
eiitrepfis  ël  ^i  l'ëët^  eb  etléi,  péi  t^tibiéurs  autréë  à^S^ia^' 
tibtts  rivales^  belles  que  les  assùi^ânbe^^  ^rebnëbt  8tf(iv%lit  èeé 

(i)  Droit  comm^f  d.  d039.  .    . 
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noms  particaliers  qu'elles  ajoutent  à  l'objet  de  leur  entreprise  : 
rien  ne  s'y  oppose,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  nom  patro-^ 
nymique;  ainsi  :  Compagnie  de  VUniony  assuranee$  contre  Tin*^ 
cendie  et  sur  la  vie  humaine;  Compagnie  du  Soleil,  assuranees 
générales  contre  Fincendie  ;  Compagnie  Française  du  PhéfUx, 
assurances  d  primes  contre  Vine^ie.  Les  compagnies  anony* 
mes,  du  reste,  ne  jouissent  pas  non  plus  exclusivement  du 
droit  de  prendre  ces  qualifications  arbitraires  {suprà,  n*  114), 
et  peuvent  les  adopter  dans  tous  les  cas,  au  gré  des  fonda- 
teurs. 

Ces  dénominations  forment  pour  les  sociétés  qui  les  ont 
choisies  une  véritable  propriété  ;  mais  toutefois,  il  a  été 
jugé  que  cette  propriété  n'est  pas  tellement  exclusive,  que  la 
dénomination  ne  puisse  être  prise  par  une  autre  compagnie, 
ayant  une  industrie  tout  à  fait  différente  de  la  première  ; 
«  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qu'on  ne  conçoit 
pas  quel  préjudice  pourrait  résulter  pour  la  compagnie  d'assu- 
rance de  Paris  de  la  ressemblance  de  nom  avec  une  société 
ayant  un  objet  tout  autre  à  Lyon  (1).  m  C'est  donc  à  propre- 
ment parler  un  droit  plutôt  qu'une  propriété,  car  le  domaine, 
de  sa  nature,  est  absolu  ;  il  faut  justifier  de  la  possibilité  au 
moins  d'un  préjudice,  comme  pour  une  usurpation  d'enseigne 
{suprà,  n*  126). 

ARTICLE    3L 

Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps» 
révocables,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gra- 
luîts.  

Actionnairet,  468.  tAssemblée céiiéral6,468y474  iMandat,  470. 

Admiaistrateurs,  470.       |CooseiId'adimiii8tralioD,4  68 1  Révocation,  469. 


t68.  L'art.  31  est  extrêmement  laconique  ;  il  n'a  rien  dit 
des  actionnaires,  de  leur  pouvoir,  ni  de  la  manière  dont  il 
doit  être  exercé;  il  a  laissé  aux  statuts  qui  forment  la  loi  par- 

(1)  Lyom  Odé&  1840  (8.V.  41.2. 131). 
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tiouliëre  de  chaque  société  aaaoyine  le  soin  de  régler  des 
questions  trop  importantes  pour  rester  indécises,  et  s'est  borné 
à  poser  un  principe  général  en  ce  qui  concerne  les  adminis» 
trateurs. 

Ces  administrateurs  qualifiés  de  mandataires  ne  peuvent 
avoir  d'autres  mandants  évidemment  que  les  actionnaires  ;  en 
droit  commun,  leurs  pouvoirs  devraient  émaner  de  l'unanimité 
des  associés,  et  cesseraient  du  jour  où  l'un  d'eux  exprime^ 
rait  la  volonté  de  les  retirer  :  l'administration  d'une  compa- 
gnie nombreuse  à  de  semblables  conditions  ne  serait  pas  pos- 
sible. Les  actionnaires  sont  représentés  par  l'assemblée  gé- 
nérale^ qui  bien  rarement  les  comprend  tous  $  la  loi  n'en  a 
pas  fait  mention,  mais  l'instruction  ministérielle  du  32  octo- 
bre 1817,  sur  les  sociétés  anonymes,  ayant  rappelé  que  les 
actes  de  société  devaient  toujours  déterminer  le  mode  d'ad- 
ministration, ils  ne  manquent  jamais  par  suite  de  régler  d'abord 
tout  ce  qui  concerne  les  assemblées  générales. 

Les  statuts  presque  toujours  disent  expressément  que  l'as- 
semblée générale  régulièrement  constituée  représente  l'uni- 
▼ersalité  des  actionnaires  ;  si  les  délibérations,  et  la  nomina- 
tion des- administrateurs  particulièrement,  n'étaient  valables 
qu'à  la  condition,  nous  ne  dirons  pas  d'être  prises  à  l'unani- 
mité,  mais  d'émaner  même  de  la  Aiajorité  d'une  assemblée 
réunissant  l'universalité  des  actionnaires,  tout  deviendrait 
impossible  dans  les  sociétés  nombreuses.  Le  nombre  des  ac-* 
tionnaires  qui  doivent  être  présents  pour  constituer  l'assemblée 
est  donc  fixé,  et  quelquefois  aussi  le  capital  qu'ils  doivent 
représenter. 

Une  seule  action  devrait  donner  à  celui  qui  en  est  proprié- 
taire le  droit  d'assister  à  l'assemblée  et  d'y  voter  ;  mais  dans 
les  sociétés  qui  réunissent  un  capital  considérable  divisé  en 
actions  de  peu  de  valeur,  telles  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  les  statuts  ne  donnent  généralement  le  droit 
d'être  membre  de  l'assemblée  générale  qu'en  justifiant  de  la 
propriété  d'un  nombre  déterminé  d'actions.  Le  droit  de  voter 
est  donc  attaché  à  l'action  plutôt  qu'à  l'actionnaire;  ce  qui  n'a 
rien  de  singulier  dans  une  association  de  capitaux  et  non  de 
personnes  ;  vingt  actions,  par  exemple,  donneront. droit  à  une 
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voix  ;  quarante^  à  deux^  et  ainsi  de  suite;  oependaot  le  nom- 
bre de  voix  qui  peat  appartefiir  à  no  seul  actionncfre/qaet  que 
soit  le  chiffre  des  actions  dont  il  est  propriétaire^  est^  en  gêné- 
rai,  déterminé  (1).  Des  abus,  on  le  sent,  peuvent  éluder  cette 
disposition,  quand  les  actions  sont  au  porteur  ;  on  a  cherché 
à  y  remédier,  en  exigeant  quelquefois,*  dans  ce  cas,  que  les 
titres  soient  déposés  contre  un  récépissé  au  si^e  de  la  com- 
pagnie, un  certain  nombre  de  jours  déterminé  à  l^vance. 

Les  assemblées  sont  convoquées  régulièrement  aux  époques 
fixées  par  les  statuts;  il  peut  y  avoir,  en  outre,  des  assem- 
blées extraordinaires,  dont  les  délibérations  portent  alors  exclu- 
sivement sur  les  objets  pour  lesquels  la  convocation  a  eu  Heu. 
Les  statuts  déterminent  le  mode  de  convocation,  les  pouvoirs 
de  l'assemblée  ;  ils  disent  à  quelle  majorité  les  délibérations 
doivent  être  prises.  Ces  délibérations,  conformes  aux  statuts, 
obligent  la  sodété,  mais  elles  ne  peuvent  évidemment  changer 
les  conditions  du  pacte  social,  et  dans  les  sociétés  anonynoies 
par  un  double  motif  :  l'un  tiré  de  la  protection  qui  est  due  aux 
associés  dissidents  ou  absents;  l'autre,  de  l'iropossibilité  pour 
une  société  anonyme  de  modifier  ses  statuts  sans  Tapprobation 
du  Gouvernement. 

L^assemblée  générale  nomme,  dans  la  forme  qui  a  été  déter- 
minée, les  gérants  ou  administrateurs  :  les  statuts  fixent 
quelquefois  des  conditions  d'éligibilité,  telles  que  TobKgatfon 
de  posséder  un  nombre  déterminé  d'actions,  qui  restent  dépo- 
sées dans  la  caisse  de  la  société  et  frappées  d'inaliénabiBté 
pendant  la  dorée  de  leur  gestion.  Les  statuts  doivent  égale- 
ment déterminer  l'étendue  des  pouvoirs  dont  ils  sont  investis. 

Quelquefois  il  existe  un  comité  de  direction  plus  particu- 
lièrement chargé  d'agir  au  nom  de  la  société  ;  un  directeur 
nommé,  soit  par  les  gérants  réunis  alors  pour  former  un  con- 
seil d'administration,  soit  par  l'assemblée  générale.  Si  le  di- 
recteur est  tenu  de  se  conformer  aux  décisions  du  conseil 
d^tidministration  et  n'est  chargé  que  de  les  exécuter ,  it  n^est 

(i)  a  Chaque  actionnaire,,  dit  le  Codç  hçpgroi^^  a  aut^int  4e  voix  qti'û  yossèd/ç 
iTactioDS,  cependant,  quel  que  soit  ce  nombre^  il  ne  pourra  j'amaîs  réunir  plus  de 
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rIP9  que  jioq  préfifli^^  e^  d^  4qH  pa»  âtro  regardé  comniQ  adminis- 
trateur; i|i|ijs  II  p|;^t  Q'avpip  iiupras  4^  liii  qu'un  conseil  de 
surveillance^  dont  les  membres  appelés  çpnsours  ou  de  tout 
aqtjre  jqqm  n'fiupnt  4'^H^^  mission  gue  dft  eontr()leret  de 
^urvfitmc  ^çf^  actes^  ou  (p^me  qu'un  pou  voie  pureme.pt  consul- 
m\ïî.  Ce  poqseil  peu(;,  pour  noi^s  servir  d'un»  comparaison 
gye  qous  ^voqs  eq)prf}ntée  déjà  à  M,  Trpp)png>  w  remplir  que 
Içi  rôle  il'uq  çpqseil  de  £»miUe  qui  laisse  au  tuteur  l'admi* 
pistfati^n  proprement  dite;  et^  lïans  ce  pas  ^  le  mandataire 
cl^ajrgé  de  ri^dmioiçtration,  dont  parle  T^rt  31^  c'^st  le  direo* 
(eur.  Quelles  que  soient^  enfin ^  (es  règles  établies  par  les 
Sfi^tutS;;  elles  doivent  é|re  suivies,  pt  la  loi  a  laissé  une  liberté 
indé#nje  ^  cet  égard. 

if^^.  f<  Les  adu^ioistrateurs  qui  nq  sont  pas  associés,  dit 
M.  Pardessus,  peuvent  être  révoqués  par  une  délibérfition  ré^ 
guliépe^  enpofp  ^P^  qu'ils  tiennent  Ippr  délégation  d#  l'aPte 
de  9ftciété.  fl  y  #  pjns  de  doute  h  Tégar^  de  cj»i|s  qui  sont 
asapq^.Ci).  n  La  rmsoq  de  doi|ter,  o'esl^  qpe  l-ai^t.  M66, 
Cod.  li^^p.,  porte  que  Tassopié  chargé  de  l'adinipistriAiQn  par 
yn^  pieuse  spéciale  dM  contrat  de  spciété  n'en  peut  être  dé-* 
pouillé  sans  cause  légitime.  Un  examen  attentif  démontre  que 
cett§  dispositfpp  n'est  pas)  applicable  aqx  spciétés  anonymes. 
À  leqf:  égi|rd>  il  y  est  dérogé  d'pne  loanière  expresse  par 
Tar^.  3^  ,  qf|i  déclare,  sans  dislinclipq ,  qpe  If^s  administra- 
teurs sQnt  4  tempf^  pt  Ti^ocable^  :  un  mandat,  en  effet,  ne  peat 
pas|  être  irf éYQPf^b}^  (^*  Il  fout  donc  décider  que ,  si  une 
clause  des  stjBituts  ^omniant  des  administrateurs  pour  loutp  la 
durée  dp  la  i^détp  ei  (ps  dpolarant  irrpypofd^ies  avait  m^ipe 
été  approuvép  par  Ip  ppuvef nement,  cptte  clause  ne  spF^t  pas 
obligatoire.  |1  faut  enppre  décider^  par  suite,  qu'on  ne  pourrait 
liipitpf  le  dro|t  de  réypcatipp,  pn  détprniinant  dans  ipS  §1^^^^ 
les  94^^^  qpl,  ^^\^f  pprnieUf£^|eqf  d*enpspr,  puisque  ce  pour- 
rait ètrp  un  xnçypl)  d'arriver,  par  une  voipindirppte,  au  r^qlta( 
cpntnijrp  ^  pf^ui  qft'ft  voulu  a^^teindre  l'ar|.  ^t  (3)-  Ifi  drpi^ 

(1)  Droit  comnu^  n*  1041.  — •  5tc,  Molinier,  n*  A4S. 

(2)  Delangle»  lu  426  et  s.;  Malpeyre  el  Jourdain*  p.  230, 

(3)  IMtolpeyre  et  Jourdain,  p.  232. 
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de  révoquer  les  administrateurs  appartiendrait  aux  mêmes  as- 
semblées qui  peuvent  les  nommer  et  devrait  être  exercé  dans 
les  mêmes  conditions. 

170.  Les  statuts  déterminent  en  général  le  mandat  dont 
sont  chargés  les  administrateurs  et  son  étendue  ;  ils  doivent  s'y 
conformer  exactement  (God.  Nap.,  art.  1989).  Quand  ils 
sont  muets  sur  ce  point,  ou  ne  déterminent  pas  d'une 
manière  suffisante  les  pouvoirs  des  directeurs  ou  adminis- 
trateurs y  les  règles  que  nous  avons  données  sur  les  pou- 
voirs des  gérants  dans  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  ne  peuvent  être  étendues  aux  administrateurs 
d'une  société  anonyme ,  dans  le  cas  même  où  ceux-ci  seraient 
associés,  circonstance,  nous  le  répétons,  sans  aucune  valeur  : 
il  faut  se  reporter  d'une  manière  complète  aux  principes  du 
Gode  Napoléon  sur  le  mandat  (1). 

Le  mandataire  doit  accomplir  son  mandat  tant  qu'il  en  de- 
meure chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  son  inexécution.  Il  est  tenu  non-seulement  de  son 
dol ,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 
Il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  et  faire  raison  à  ses 
mandants  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration, 
quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  à  la  société; 
Enfin,  il  est  responsable  de  celui  qu'il  se  serait  substitué,  s'il 
n'a  pas  reçu  pouvoir  à  cet  effet;  et  dans  le  cas  même  où  ce 
pouvoir  lui  a  été  confère  sans  désignation  de  personne,  il  serait 
responsable,  s'il  n'avait  pas  choisi  quelqu'un  honnête,  capable 
et  de  bonne  réputation  (God.  Nap.,  art.  1991  à  1994).  Les 
règles  du  Gode  Napoléon  seraient  appliquées  plus  rigoureuse- 
ment en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile ,  et  à  des 
mandataires  salariés  qu'à  des  mandataires  gratuits. 

A  défaut  de  stipulations  expresses,  Tart.  1988,  God.  Nap., 

doit  être  étendu  aux  administrateurs  des  sociétés  anonymes  : 

c^  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux ,  porte  cet  article , 

'  <x  n'embrasse  que  les  actes  d'administration.  S'il  s'agit  d'alié- 

«  ner  ou  d'hypothéquer,  ou  de  quelque  autre-acte  de  propriété. 


(1)  Pardesana,  n.  1041. 
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((  le  mandat  doit  être  exprès.  »  Ce  mandat  ne  s'étend  dope 
qu'aux  actes  d'administration  ;  mais  il  les  comprend  tous  : 
leur  caractère  peut  dépendre  de  la  nature  de  la  société  et  de 
Tobjet  de  son  entreprise,  sans  que  radmiuistrateur  puissa  faire 
aucun  acte  de  propriété,  (t  Le  pouvoir  de  transiger^  dit  l'art. 
1989^  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  »  Mais  il  semble 
difficile  que  l'un  et  l'autre  pouvoir  ne  soient  pas  conférés  même 
à  l'administrateur  d'une  société  anonyme^  au  moins  dans  une 
certaine  mesure^  par  les  statuts  ou  par  l'assemblée  générale, 
à  qui  ce  droit  doit  appartenir. 

Le  mandat  des  administrateurs  renfermera  de  plein  droit, 
à  moins  de  stipulations  restrictives  expressément  écrites,  le 
pouvoir  d'introduire  en  justice  toutes  les  actions  de  la  société, 
relatives  à  l'administration  dont  ils  sont  chargés,  ainsi  que  de 
défendre  à  celles  qui  seraient  dirigées  contre  la  société.  Il  en 
est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  contestations  étrangères 
aux  actes  d'administration.  Dans  tous  les  cas,  la  société  sera 
valablement  assignée  dans  la  personne  des  administrateurs  (1); 
mais  il  a  été  jugé  que  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme, quoique  représentant  bien  tous  les  actionnaires,  n'ont 
pas  qualité  pour  représenter  également  les  fondateurs  de  la 
société  :  par  suite,  le  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  de 
la  société  contre  les  administrateurs  ne  peut  être  opposé  aux 
fondateurs,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés  dans  l'instance;  ceux-ci 
ne  sont  même  pas  obligés  de  former  tierce  opposition  au  juge* 
ment  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la  société  ;  il  leur  suffit  de 
prouver  qu'ils  n'ont  point  été  appelés  (2).  Une  grande  diffé- 
rence existe  en  effet  entre  eux  et  les  actionnaires,  dont  le. 
nombre  sera  souvent  considérable  et  la  personne  même  né- 
cessairement inconnue,  si  les  titres  sont  au  porteur. 

471.  Les  statuts,  on  le  comprend,  peuvent  accorder  à  ras- 
semblée générale  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu  qu'aux 
administrateurs  ;  et,  à  défaut  de  dispositions  rectrictives,  il 
faut  décider  même  qu  elle  a  de  plein  droit  les  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  la  majorité  des  associés  dans  une  société  en 


(4)  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  240. 

(3)   Dimai,  12  fév.  iS&S  (S.V.49.2.670). 
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nom  collectif  (iuprâ,  n*  145).  Elle  a  donc  sar  les  biens 
menbles  et  immeables  de  la  société  tous  les  droits  de  pro- 
priété ;  elle  peut  les  hypothéquer^  les  aliéner^  bien  que  le  cas 
n'ait  pas  été  spécialement  prévu  par  les  statuts  (1);  elle  peut 
emprunter,  transiger,  compromettre.  En  effet,  il  faut  dire  avec 
M.  Delangle  :  «  une  délibération  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  ne  rentre  pas  textuellement  dans  la  nomenclature  des 
opérations  indiquées  dans  les  statuts  sociaux  :  il  suffit,  pour 
être  valable,  qu'elle  tende  à  l'exécution  sincère  du  contrat. 
Les  assemblées  générales  usent  de  leurs  droits,  toutes  les  fois 
que,  par  des  moyens  directs  ou  indirects,  elles  vont  au  but  que 
se  propose  la  société.  Mais,  si  la  délibération  a  pour  objet  de 
violer  les  statuts  ;  si  elle  détourne  le  fonds  social  de  sa  des- 
tination ou  si  elle  transforme  la  société,  elle  est  radicalement 
nulle,  et  ses  auteurs  sont  soumis  à  la  réparation  du  dommage 
qu'Us  ont  causé  »  (2). 

ARTICLE    32. 

Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu.  —  Ils  ne  con- 
tractent, à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société* 


Acte  9ocia1,  473.  Assemblée  générale,  n4.     Principes  géoéraux,  473. 

AetiooDairei,  4 13  et  a.  Eogag.  peraonoel,  479  et  s.  BespoosaSlité,  4  7%  et  s. 

Admipisiraleurs,  47|ets,    Etendue  des  pouvoirs,  4  73.  ^talui^,  474  Qi  », 


172.  A  la  différence  de  la  société  en  eommaodîte^  même 
par  actions^  où  il  existe  toujours  un  ou  plusieurs  associés  res- 
ponsables et  solidaires,  la  société  anonyme  n'en  peut  présenter 
aucun  :  le  gérant  ou  administrateur,  même  associé,  n'engage 
pas  sa  responsabilité  personnelle,  et  ceux  avee  qui  il  a  traité, 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  n'ont  de  recours  queeontre  la 


(i)  Gass.,  7  mai  1844  (S.V.45.4.  £^;. 
(2)  Sociétés  eomm,^  d»  437. 


oss  80citYR9.  '^  Art.  3â,  19% 

9ociété  «lle^mème  (1)  :  «  ces  gérants^  dit  M,  Pardesivs,  eoniu- 
ienr  dçui  qualités  qui  ne  se  confoodeot  pas  :  comme  maada- 
tairas^  ils  sont  soumis  à  la  même  respousabilité  que  les  pré^ 
poséç  ordinaires  ;  comme  associés,  ils  no  sont  pas  plus  obligés 
que  les  autres  envers  les  tiers  »  (2). 

Les  tiers  ne  dqivent  donc  traiter  aveo  les  administrateurs  de 
ces  sortes  de  société  qu'après  s'être  assurés  de  leurs  pouvoirs 
et  des  limites  qui  y  ont  été  fixées  (3)  ;  ils  sont  prévenus  par 
la  loi  que  Tadministrateur  d*une  société  anonyme  ne  tient  pas 
de  sa  qualité  le  pouvoir  d'engager  indéfiniment  la  société  qu'il 
représente,  et  que  lui*méme  n'est  soumis  à  aucune  garantie, 
s'il  a  donné  une  connaissance  suffisante  de  «es  pouvoirs 
(God.  Nap.,  art.  1997).  Dans  le  cas  contraire,  et  s'il  a  excédé 
les  bornes  de  son  mandat,  il  devient  responsable ,  mais  sans 
que  la  société  puisse  être  tenue,  au  moins  directement  :  le 
principe^  c'est  que  la  société  et  le  gérant  ne  peuvent  jamais 
être  tenus  en  même  temps  ;  l'un  exclut  l'autre  î  il  faudrait 
que  l'administrateur  eût  expressément  stipulé  qu'il  ajoutait  sa 
garantie  personnelle  à  celle  de  la  société  comme  coobligé  ou 
caution. 

175.  Les  principes  qui  régissent  les  sociétés  anonymes 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1*  Les  pouvoirs  des  administrateurs  sont  exactepient  les 
mêmes  que  ceux  d'un  simple  mandataire  ; 

2^  Les  administrateurs  peuvent  par  une  stipulation  expresse 
s'engager  en  leur  nom  personnel,  et  «sont  tenus,  dans  tous  les 
cas,  de  plein  droit,  s'ils  ont  eicédé  les  bornes  de  leur  mandat; 

3»  Les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale,  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux  des  administrateurs,  sont  circonscrits  et;  li- 
mités par  les  statuts  ; 

4*  Les  actionnaires  ne  peuvent  jamais  être  tenus  person- 
nellement, ni  par  les  actes  des  administrateurs,  ni  par  les  actes 
de  la  société  représentée  par  l'assemblée  générale,  s'ils  spnt 
contraires  aux  statuts. 





(i)  Pans,  S5  mai  iS8S  ^.¥é8S.9.SS7)  ;  Gma.,  6  mai  iSSé  (8.V,SS.i*SSS)* 

(2)  Droit  eomm.^  n.  104i«  ' 

(8)  Nancy,  22  déc.  iS42  (S.V.48.2.8Si), 
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Des  espèces  que  nous  fournira  la  jurisprudence  rendront 
clairs  et  faciles  à  saisir  les  principes  que  nous  venons    de 

poser. 

Une  société  avait  été  fondée  pour  rechercher  des  terrains 
houillers,  et  la  somme  destinée  aux  opérations  de  recherche 
et  de  découverte  déterminée  par  l'acte  social  ;  une  disposition 
expresse  défendait  tout  acte  d'emprunt.  Les  administrateurs  de 
cette  société,  autorisés  par  l'assemblée  générale,  empruntèrent 
néanmoins.  La  Cour  de  Douai  décida  que  la  société  ne  pou- 
vait être  tenue  d'un  acte  fait  en  contravention  aux  termes  des 
statuts,   auxquels  non-seulement  les  administrateurs,  mais 
rassemblée  générale  elle-même^  étaient  tenus  de  se  soumettre  ; 
mais  elle  admit  le  recours  en  garantie  contre  les  administra- 
teurs personnellement  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  le  manda- 
taire  qui  excède  les  bornes  de  son  mandat  est  garant  envers 
le  tiers  avec  lequel  il  contracte  ;  que  sa  garantie  ne  cesse 
qu'autant  qu'il  justifie  avoir  donné  à  ce  dernier  une  suffisante 
connaissance  de  ses  pouvoirs  ;  attendu  que  rien  n'établit  dans 
la  cause  que  les  administrateurs  de  la  société  aient  donné  au 
prêteur  connaissance  de  l'acte  social*  et  spécialement  de  la 
restriction  portée  en  l'art.  19  ;  que  leur  obligation  à  cet  égard 
était  cependant  d'autant  plus  étroite,  que  cet  acte  était  leur 
ouvrage,  et  qUe  le  prêteur  y  était  étranger;  que  la  connaissance 
que  peut  avoir  eue  ce  dernier  de  la  délibération  du  2  mai  était 
d'autant  plus  insuffisante,  qu'elle  était  de  nature  à  faire  naître 
plutôt  qu'à  exclure  l'opinion  d'un  pouvoir  suffisant  existant 
dans  Tacte  de  société  »  (1).  Ces  principes  sont  certains;  il  faut 
ajouter  qu'à  la  responsabilité  des  administrateurs  viendrait  se 
joindre,  dans  certains  cas,  la  responsabilité  de  ceux  des  ac- 
tionnaires qui,  en  les  autorisant  à  agir  en  dehors  des  termes  des 
statuts,  auraient  pu  s'engager  personnellement  (2). 

L'acte  social  ne  saurait  donc  à  lui  seul  dégager  de  toute  res- 
ponsabilité les  administrateurs  ;  ils  ne  peuvent  invoquer  la 
publicité  qu'il  a  reçue  comme  ayant  donné  aux  tiers  cette  con- 
naissance suffisante  de  leur   mandat,   qui,  aux  termes   de 


(1)  Douai,  15  mai  1844  (S.V.44.2.403). 

(2)  Ca»8.,  22  août  1844  (S.V. 45. 1.209). 
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l'art.  1997  du  God.  Nap.^  devrait  avoir  pour  effetde  les  mettre  à 
l'abri  ;  ils  ont  agi  et  traité  personnellement  avec  les  tiers, 
sous  nom  qualifié,  il  est  vrai,  mais  sans  y  être  autorisés, 
puisqu'ils  excédaient  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  con- 
férés. Les  actionnaires,  au  contraire,  invoqueront  l'acte  social 
contre  les  tiers;  les  clauses  qu'il  contient  sont  une  garantie 
pour  eux,  qu'on  ne  peut  leur  enlever  ;  la  majorité  des  action- 
naires elle-même  n'a  pas  qualité  pour  engager  la  minorité 
dissidente  en  dehors  de  la  convention  sociale  (1). 

174.  Toutes  les  fois^  au  contraire,  que  l'administrateur  agit 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  l'assem- 
blée générale,  et  que  l'assemblée  générale  elle-même  n'a  pas 
violé  les  statuts^  l'administrateur  x\e  peut  être  tenu  (2);  et  la 
société  est  engagée,  mais  non  les  actionnaires  personnellement, 
qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  elle. 

La  société  anonyme  du  Greuzot  avait  contracté  un  emprunt 
garanti  par  hypothèque;  plus  tard,  les  administrateurs  régu- 
lièrement  autorisés  par  l'assemblée   générale  aliènent   une 
partie  du  gage  accordé  aux  prêteurs.  La  société  n'ayant  pu 
tenir  ses  engagements^  les  prêteurs  attaquèrent  les  adminis- 
trateurs. Ceux-ci  soutinrent  que  la  responsabilité,  s'il  y  avait 
lieu,  devait  remonter  à  leurs  mandants.  La  Cour  de  Paris  re- 
connut que  l'assemblée  générale  avait  agi  dans  la  limite  des 
pouvoirs  que  lui  donnaient  les  statuts,  en  aliénant  l'objet  sou- 
mis à  l'hypothèque  ;  elle  en  avait,  sans  doute,  fait  un  mauvais 
usage,  mais  elle  n'était  pas  soumise  à  plus  de  gêne  que  les 
simples  particuliers;  elle  ne  pouvait  être  exposée  à  d'autres 
actions.  «  Or^  dit  M.  Delangle  en  rapportant  cet  arrêt,  qu'un 
particulier  diminue  d'une  façon  quelconque  le  gage  hypothé* 
caire  qu'il  a  donné,  qu'en  résulte-t-il?  qu'il  sera  passible  de 
dommages-intérêts?  Non,  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  2131 
du  Code  civil,  le  créancier  pourra  poursuivre  son  rembourse- 
ment immédiat,  ou  réclamer  un  supplément  d'hypothèque.  Le 
prêteur  n'avait  pas  d'autre  droit.  Créancier  de  la  société  ano- 
nyme, il  n'avait  d'action  que  contre  la  société;  et  c'est  avec 


(1)  Cass.,  ià  fév.  1S53  (S.V.53.d.ASA). 

(2)  Paris,  25  mai  1833;  Cass.»  6  mai  1835,  (D.P.33.2.229  et  35.1.268). 
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raison  qu'une  condamnution  contre  les  assoies  petsô&helto- 
ment  lui  a  été  refusée  »  (1). 

178.  Les  statuts. doivent,  dans  tous  les  cas,  être  respectés^ 
et  il  n'est  permis  ni  d*en  étendre^  ni  d*eû  restreindre  les  termes, 
pour  en  faire  sortir  une  responsabilité  ou  des  nullités  qui  n'y 
sont  pas  expressément  écrites.  Nous  citerons  encore  la  société 
du  GreuKoty  à  qui  le  Oouveruement  avait  refusé  de  laisser  in- 
sérer dans  les  statuts  Tautorisation  de  prendre  à  forfait  l'actif 
et  le  passif  d'une  société  en  comnoandite^  à  laquelle  elle  succé-* 
dait.  Néatimoins,  cette  opération  n'en  fut  pas  moins  faite  par 
la  société  une  fois  autorisée  ;  et  la  Cour  de  cassation  la  déclara 
valable  :  «  Attendu^  dit  Tarrèt^  quesi^  lors  de  la  constitution  delà 
société  anonyme^  le  ministre  s'était  opposé  à  ce  que  Ton  insérAt 
dans  les  statuts  une  clause  qui  mettait  la  liquidation  de  la  société 
en  commandite  aut  risques  et  périls  de  la  société  anonyme^ 
l'arrêt  attaqué  avait  reconnu  en  fait  que  les  causes  qui  avaient 
motivé  Topposition  du  ministre  n'existaient  plus  lors  de  la 
passation  du  traité  à  forfait  ;  que  ce  traité  avait  été  formé  ré^ 
gulièrement;  provoqué  d'abord  et  approuvé  ensuite  par  l'as* 
semblé  générale  des  actionnaires;  consenti  par  la  société  ano- 
nyme, et  exécuté  sans  réclamation  par  la  société  en  Comman^* 
dite  ;  attendu  que  l'arrêt  avait  de  plus  reconnu  que  tè  traité 
n'avait  rien  de  contraire  aux  statuts;  qu'en  effet  ces  statuts  ne 
contiennent  aucune  clause  prohibitive  au  traité  à  forfait>  et 
que  l'art.  18  autorisant  l'assemblée  générale  à  statuer  sur  les 
cas  imprévus,  elle  avait  pu  prendre  la  liquidation  à  sea  risques 
et  périls,  lorsque  des  circonstances  nouvelles  paraissaient  avoir 
amené  la  nécessité  de  celte  convention  ;  qu'ainsi>  il  n'avait 
eiisté  aucune  infraction  formelle  aux  statuts  et  se  rattachant 
aux  bases  essentielles  et  fondamentales  de  la  société  »  (2).  Cet 
arrêt  bien  rendu  fixe  sans  doute,  toutefoia,  les  limites  extrèmca 
du  pouvoir  des  assemblées  générales;  mais  la  Cour  de  Paris^ 
comme  l'arrêt  rendu  sur  le  pourvoi  dont  il  avait  été  fkappé, 
sont  exclusivement  basés  sur  cè  fail>  que  l'assemblée  n'avait 
pas  agi  contrairement  aux  statuts. 

(i)  Sociétés  comm.,  n.  àM;  Paris,  SadêàttSIO» 

(2)  GMa,  a  iMift  1  w  ^P4i%i«ta4)« 
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<(  Uoe  opération  ne  doit  pas  èlrc  réputée  défendue,  dit  encore 
M.  Delangle,  par  cela  seal  qu'elle  n'est  pas  expressément  au- 
torisée par  les  statuts.  Les  sociétés  anonymes  comme  toutes 
les  sociétés  commerciales  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  tout 
ce  qui  se  rattache,  même  indirectement^  au  but  qu'elles  se  sont 
proposé.  Les  statuts  ne  peuvent  pas  tout  régler,  car  il  est  im- 
possible, au  moment  où  une  société  s'organise,  de  prévoir  les 
événements  qui  pourront  ou  favoriser  ou  contrarier  sa  marche, 
et  conséquemment  de  savoir  à  quelle  mesure  elle  aura  recours 
un  jour  pour  consolider  sa  fortune,  si  elle  réussit,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  combattre  et  renverser  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  un  succès  »  (1).  Mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  et 
sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  tout  acte  contraire  aux  sta- 
tuts est  nul. 

176.  Disons  en  terminant  que  les  statuts  ne  sont  pas  une 
garantie  pour  les  seuls  actionnaires,  mais  aussi  pour  les  tiers; 
et  il  est  évident  que  l'unanimité  des  associés  même  ne  pour- 
rait en  modifier  les  clauses  à  leur  préjudice.  Dans  une  espèce 
spécialement,  il  a  été  décidé  que  la  société  ne  pouvait  pas  chan- 
ger la  nature  des  actions  délivrées,  même  en  les  marquant  d'un 
signe  distinctif,  et  permettre  aux  porteurs  de  ces  actions  de  se 
présenter  à  la  faillite  comme  simples  créanciers  et  non  comme 
associés  (2). 


ARTICLE    33. 

Les  associés  ue  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

177.  Cette  disposition  est  commune  aux  associés  com- 
manditaires comme  à  ceux  qui  sont  engagés  dans  une  société 
anonyme,  mais,  pour  ceux-ci,  cet  état  de  choses  ne  peut  être 
modifié,  quoi  qu'ils  fassent,  et  leur  responsabilité  ne  peut  en 
aucun  cas  être  étendue. 

Leurs  obligations  sont  également  limitées  par  l'acte  social. 


(i)  Sociétés  eomm,,  n.  4BS . 

(2)  Cas».,  8  mmiS4S  (J  K4S.i*43i)« 
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et  ils  De  peuvent  être  teaus  de  verser  aucune  somme  au  delà 
de  la  mise  qu'il  a  fixée.  Un  nouvel  appel  de  fonds  ne  serait  obli- 
gatoire qu'en  vertu  d'une  clause  formelle  du  contrat  de  société^ 
et  alors  les  actionnaires  s'y  étaient  d'avance  éventuellement 
soumis;  ou  en  vertu  d'une  délibération  unanime  de  tous  les 
associés^  et  alors  une  difficulté  serait  bien  moins  à  craindre 
encore^  puisque  le  nouvel  engagement,  qu'ils  ont  librement 
consenti^  est  formel  et  sans  condition  (1).  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  a  élé  cité  quelquefois  comme  ayant  décidé  que,  dans 
certaines  circonstances  au  moins,  la  majorité  des  actionnaires 
suffirait  pour  rendre  un  appel  de  fonds  obligatoire  (3).  M.  De- 
langle  a  soutenu  que  cette  doctrine  ne  résultait  nullement  de 
cet  arrêt  sainement  entendu  (3)  ;  dans  tous  les  cas  elle  ne 
pourrait  être  suivie  (4).  Mais  la  somme  que  chaque  associé  a 
promis  de  verser  constitue  une  dette  dont  le  directeur  de  la 
société,  comme  mandataire,  a  qualité  pour  poursuivre  le  rem* 
boursement. 

M.  Troplong  enseigne  même,  et  nous  partageons  cet  avis, 
que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  société  et  qui  la  trouvent 
insolvable  ont  qualité  pour  agir  directement  contre  les  associés 
en  retard  de  verser  le  montant  de  leurs  actions  (5).  Les  règles 
en  pareille  matière  et  après  la  liquidation  définitive  de  la  so- 
ciété, lorsque  les  actionnaires  se  sont  partagés  tout  Tactif  so- 
cial, sont  parfaitement  expliquées  dans  un  arrêt  que  nous  allons 
rapporter  : 

c(  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  comme  des  termes  de  la 
loi  que  les  tiers  qui  contractent  avec  une  société  anonyme  ont 
pour  garantie  les  capitaux  que  les  actionnaires  ont  promis 
d'apporter  à  la  société  pour  composer  l'actif  social,  dont  le 
chiffre  a  dû  être  porté  à  la  connaissance  de  tous  par  la  publi- 
cation imposée  à  ces  sortes  de  sociétés  ;  que  les  créanciers  qui 
ont  suivi  la  foi  de  la  société  annonçant  son  capital  social  comme 


(i)  Troplong,  n.  182  ;  Delangle,  ii«  441  ;  Malpeyre  et  Jourdam,  p.  218. 
(2)  Nîmes,  S  firucU  an  12. 
(8)  Sociétés  eonun,^  n«  44i* 

(4)  Cass.,  Uiéy«1853<&V.53.1424). 

(5)  Troploog,  n«  457.  —  5ic,  Malpejrre  et  Jourdain,  p.  160»^ . 


DES  SOCIÉTÉS.  —  Art.  35.  201 

garantie  de  ses  engagements,  et  qui  par  suite  ont  dû  oroirc  à 
la  réalisation  des  valeurs  promises  par  les  actionnaires  po|fr 
fournir  ce  capital^  ont  réellement  pour  débiteurs  ces  derniers 
jasqu'à  concurrence  des  sommes  qu'ils  se  sont  engagés  à  ver- 
ser dans  la  caisse  sociale  ;  qu'il  en  résulte  un  lien  de  droit 
entre  eux  ;  d'où  résulte  pour  les  créanciers  une  actiou  directe 
utile  dans  la  limite  des  actions  souscrites^  quand  la  nécessité  de 
sauvegarder  leurs  droits  ne  leur  laisse  pas  d'autres  ressources; 
<<  Attendu  que  l'art.  53^  Cod.  comm.,  en  déclarant  les  ac- 
tionnaires d'une  société  anonyme  passibles  des  pertes  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société^  est 
«onçu  en  termes  généraux  ;  qu'il  ne  limite  pas  cette  respon- 
sabilité dans  les  apports  des  associés  entre  eux  y  et  que  les 
créanciers  de  la  société  ont  d'autant  plus  de  droits  de  l'invo- 
quer^ qu'ils  y  ont  plus  d'intérêt  dans  certaines  circonstances^ 
puisque,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  sociétés  en 
commandite^  ils  n'ont  pas  trouvé  dans  la  personne  des  gérants 
une  responsabilité  solidaire  et  illimitée;  que  sans  doute^  tant 
que  la  société  existe,  et  même  après  sa  dissolution^  tant  que  le 
fonds  social  n'a  pas  été  distribué  et  qu'il  reste  encore  dans  la 
caisse  sociale  semme  suffisante  pour  faire  face  aux  dettes, 
c'est  contre  les  administrateurs  et  liquidateurs  que  les  tiers  doi- 
vent agir  :  la  personne  civile  de  la  société  continuant  d'exis- 
ter,  c'est  contre  ses  représentants  légaux  que  toutes  actions 
doivent  êtres  dirigées  ;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la 
dissolution  et  la  liquidation  de  la  société  ont  fait  cesser^  en 
la  personne  des  administrateurs^  la  représentation  de  l'être 
moral,  qui  ne  subsiste  plus  ;  alors  il  appartient  aux  créanciers 
Qon  payés  de  rechercher  si  les  actionnaires  ont  versé  réellement 
dans  la  caisse  sociale  les  fonds  qu'ils  avaient  promis  d'y  appor- 
ter; ou  si,  les  y  ayant  mis  d'abord^  ils  ne  les  auraient  pas  retirés 
au  préjudice  des  tiers,  dont  ces  capitaux  étaient  le  gage  ;  et 
s'il  est  établi  que  les  actionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obli- 
gations à  cet  égard,  lesdits  créanciers  doivent  avoir  une  action 
directe  et  utile  pour  les  y  contraindre  et  leur  demander  la  resti- 
tution de  ce  qu'ils  ont  retiré  indûment  de  la  caisse  sociale»)  (1). 


**ii*" 


(\)  Cass.,  29manl8$5  (S. V. 55^1.394): 
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Celui  qui  prend  des  aoiioas  daot  une  société  mionyine  ooai- 
merciale  ne  fait  pas  aote  de  oommerce  ;  le  tribanal  do  oom- 
merae  est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  formée 
contre  lui  en  paiement  du  prix  des  actions  qu'il  a  80usorites(l)  : 
des  arrêts  néanmoins  ont  jugé  le  contraire  et  admis  comme 
conséquence  que  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée 
contre  l'actionnaire  d'une  société  anonyme  pour  le  paiement 
du  montant  de  sa  mise  (S)  ;  nous  n'admettons  pas  cette  rè* 
gle ,  que  nous  avons  repoussée  même  quand  il  s'agit  d'un 
associé  commanditaire  {$ufrd,  n«  165). 

L'associé  d'une  société  anonyme  ne  peut  être  obligé  dans 
aucun  cas  de  rapporter  les  bénéfices  qu'il  a  touchés  de  bonne 
foi  ;  cette  règle  ne  soulève,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  aoo* 
nymes  au  moins,  aucune  difficulté  (5). 


ARTICLE    34« 

Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  ac- 
tions et  même  en  coupons  d'action  d'une  valeur  égale. 

Actions iodystmlles* 47S.    ICoapoDs  d'actions,  47S.      |Promessesd'action8»47Seti. 
Cftsslonnaires,  47§.  {DWidendés,  48%.  iHetards,  480  et  s. 


178.  Le  capital  d'une  société  anonyme,  ou,  en  d^autre^s 
termes,  son  actif,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  est  frac- 
tionné en  une  certaine  quantité  de  portions,  dont  chacune  est 
appelée  action,  et  dont  la  valeur  est  déterminée  par  Pacte  de  so- 
ciété. L'associé  est  celui  qui  verse  à  la  caisse  sociale  la  somme 
représentant  une  de  ces  portions  ou  actions  :  de  là  vient  que 
les  associés  sont  communément  appelés  actionnaires. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion 
aux  statuts  de  la  sociélé. 

Afin  de  faciliter  Tassociation  des  petits  capitaux  aux  grandes 


(i)  Roueft,  S  fttr*  1S|1  (&V.4l.>.4my*^  5io»  Dêhnsle,  n.  4SS. 

(9)  Puis,  37  ft?«  et  Si)  BQ?.  iS47  (S.V.47«SJLa4  et  ISS  ;  et  4S.2.2iS>. 

(8)  Pttdesfus,  n.  1043  ;  Pelangle^  lu  454* 
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eotreprisds»  la  toi  &*a  fixé  aueune  limite  pour  ta  valeur  que 
doit  représeoter  chaque  actiou  ;  elle  a  permis,  en  outre,  que 
chaque  action  fût  divisée  eu  coupoDs  d'une  valeur  égalé  :  aiuBii 
lorsque  raetieu  est  de  1,000  fr»)  si  elle  est  divisée  en  deux 
eoupons  i  fia  devront  être  de  500  fr.  chacun,  afin  que^  réu«* 
nii^  ils  représentent  une  valeur  égale  à  celle  de  Taction 
entière;  si  elle  est  divisée  en  dix  coupons^  ils  devront  être  de 
100  k%  chacun,  et  ainsi  de  suite* 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  coupons  d'action  avec  les  pro-» 
messeà  d'action  :  il  arrive  fréquemment,  en  effet,  qu'on  divise 
le  paiement  de  Taotion  entière  en  plusieurs  échéances:  jusqu'à 
ce  que  le  montant  intégral  de  la  valeur  de  l'action  ait  été 
acquitté,  les  actionnaires  n'ont  droit  qu'à  un  simple  récépissé 
ou  à  un  titre  provisoire,  appelé  promesse  d'action;  quand  la 
valeur  entière  est  versée,  l'action  est  libérée,  et  l'actionnaire 
reçoit  un  titre  définitif.  Quelquefois,  les  titres  définitifs  sont 
remis  après  le  paiement  d'un  certain  nombre  de  versements 
déterminée  par  les  statuts^  et  constituent  des  actions  mm  libé- 
rées. 

Même  dakis  le  cas  où  tes  titres  définitifs  doivent  être  au  por- 
teur, les  titres  provisoires  sont  nominatifs,  et  la  cession  ne 
peui  s'en  opérer  que  par  un  transfert  régulier  fait  au  siège  de 
la  société. 

Dans  la  pratique  commerciale,  on  a  établi  en  dehors  des 
définitions  légales,  mais  en  s'appuyant  sur  des  faits  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  bien  apprécier,  deux  catégories  d'actions: 
les  actions  de  capital  ou  payantes  et  les  actions  industrielles 
on  non  payantes.  Les  premières,  ainsi  que  le  nom  l'indique, 
représentent  une  somme  versée  en  argent,  dont  le  paiement 
effectif  est  obligatoire  ;  les  secondes  représentent  la  mise  des 
personnes  qui  fournissent  leur  industrie,  l'apport  d'une  idée, 
d'une  découverte,  et  sont  données  à  l'industriel  ou  àl'inven* 
teur  comme  l'équivalent  de  son  travail  ou  de  son  droit. 

Cette  distinction  a  pour  effet  de  n'accorder  aux  porteurs  des 
actions  industrielles  qu'un  simple  droit  au  partage  des  bénê» 
fices,  sans  qu'ils  puissent  rien  prétendre  à  la  propriété  du  ca- 
pital :  une  stipulation  formelle  à  cet  égard,  est  presque  tou- 
jours écrite,  mais  elle  serait,  dans  tous  les  cas,  présumée: 
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habiluellement  ces  actions  restent  déposées  pendant  toute  la 
durée  de  la  société^  comme  garantie  que  le  travail  qu'riles 
représentent  ne  sera  pas  refusé. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  rien  n'oblige  les  sociétaires  à 
établir  cette  division,  et  ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  convena- 
ble, mettre  sur  la  même  ligne  l'apport  de  l'industrie  et  celui 
des  capitaux,  et  ne  créer  qu'une  seule  espèce  d'actions. 

Lorsque  les  actions  de  capital  ont  été  amorties,  c'estrà-dire 
que  la  somme  versée  dans  la  société  a  été  remboursée,  elles 
sont  remplacées  par  des  actions  de  jouissance  ;  et  il  n'existe 
plus  aucune  des  distinctions  d'origine,  dont  il  vient  d'être 
question. 

On  appelle  encore  actions  de  fondation  celles  qui  sont  attri- 
buées aux  fondateurs,  pour  représenter  leur  apport  ;  actions 
de  prime,  celles  qui  sont  accordées  aux  personnes  dont  le 
concours  semble  pouvoir  être  utile  pour  le  succès  de  la  société 
et  devoir  être  recompensé  ;  mais  ces  actions  gratuites  doivent 
représenter  un  concours  réel,  des  services  effectifs  rendus  à 
la  société  (1). 

I79.  L'engagement  pris  par  le  souscripteur  d'actions  doit 
être  accompli  par  lui  d'une  manière  complète. 

Quand  la  promesse  d'action  ou  l'action  non  libérée  a  été 
cédée  par  le  souscripteur  primitif,  il  n'existe  aucun  doute  que 
son  cessionnaire  ne  soit  obligé  à  payer  le  complément  encore 
dû;  mais,  en  cas  d'insolvabilité,  il  peut  y  avoir  intérêt  très- 
grand  à  savoir  si  les  engagements  pris  par  le  cédant  conti- 
nuent de  subsister  à  sa  charge,  et  si  la  société  a  action  contre 
Tuu  et  l'autre  jusqu'à  la  libération  complète. 

Les  statuts  peuvent  être  complètement  muets  sur  ce^te  dif- 
ficulté. 

Si  aucun  engagement  n'a  été  exigé  du  souscripteur.  M*  Par- 
dessus semble  enseigner  que  l'actionnaire  qui  a  régulièrement 
cédé  la  promesse  d'action  dont  il  est  propriétaire,  suivant  les 
formalités  exigées  par  les  statuts  et  par  la  loi,  ne  peut  plus 
désormais  être  inquiété  :  «  La  novation  dans  la  pereonne  du 


(1)  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  209< 
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débiteur  est  parfaite,  disent  également  MM.  Malpeyre  et  Jour- 
dain :  car  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  et  les  statuts  équivaut  à  un  consentement  donné  par  la 
société  à  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  »  (1). 
Nous  croyons,  au  èontraire^  que  le  souscripteur  primitif  reste 
de  plein  droit  engagé,  s'il  ne  peut  rien  alléguer  qui  rompe 
l'obligation  à  laquelle  il  y  a  présomption  qu'il  a  voulu  se 
soumettre^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  actions 
nominatives  et  celles  qui  sont  au  porteur  (2).  C'est  l'applica- 
tion, ce  nous  semble,  du  droit  commun  ;  le  souscripteur  cède 
ses  droits  ;  il  ne  peut  à  sa  volonté  se  décharger  de  ses  obli- 
gations. 

Quelquefois  le  souscripteur  signe  des  billets  pour  le  com- 
plément de  sa  mise,  et  aucun  doute  n'existe  dans  ce  cas  qu'il 
est  tenu  personnellement.  Mais  on  peut  supposer  que  les  ad- 
ministrateurs de  la  société  consentent  à  une  novation  et  accep- 
tent l'engagement  du  cessionnaire  en  remplacement  de  celui 
du  cédant,  lequel  est  déchargé  par  eux  d'une  manière  défini- 
tive. S'il  n'y  a  ni  dol  ni  collusion,  et  sauf  la  responsabilité  dès 
administrateurs,  M.  Pardessus  pense  que  les  tiers  ne  pourraient 
rechercher  les  souscripteurs  primitifs  (5).  Nous  croyons  avec 
M.  Troplong  que  cette  doctrine  doit  être  restreinte  au  seul  cas 
où  une  clause  expresse  des  statuts  aurait  donné  aux  adminis- 
trateurs un  pouvoir  qui  ne  doit  pas,  en  règle  générale,  leur 
appartenir  ;  les  tiers,  s'il  en  est  ainsi,  ne  pourraient  se  plain- 
dre. Hors  ce  cas,  il  ne  peut  dépendre  de  simples  administra- 
teurs de  donner  à  des  individus  insolvables  la  place  de  sous- 
cripteurs sérieux  sur  l'engagement  desquels  la  société  a  dû 
compter  (4).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  tout  souscripteur  d'ac- 
tions est  tenu  de  faire  les  versements  exigibles,  aux  termes 
indiqués  dans  les  statuts  de  la  société,  sans  pouvoir  être  relevé 
de  cet  engagement,  ni  être  admis  à  se  faire  restituer  les 
sommes  par  lui  versées,  sous  le  prétexte'  d'une  convention 


(1)  Pardessus,  n.  d043>2o  ;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  iOS. 

(2)  Troplong,  n.  177  ;  Delangle,  n.  449. 

(3)  Pardessus,  n.  1043*  —  Sie^  Ddangle,  n.  45i. 

(4)  Troplong,  n.  175  et  s. 
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verbale  iotervepue  entre  lui  et  le  gérant  en  debprs  de»  statuts 
et  par  le  seul  effet  d'uoe  oondUiou  résolutoire  qui,  n'étant  ni 
sutorisée  par  les  statuts^  ni  stipulée  par  Tacte  de  sousorip» 
tioQ^  était  ignorée  des  tiers  ;  les  gérants  ne  peuvent  dinai*- 
Duer  les  garanties  sociales  sur  lesquelles  les  tiers  ont  dû 
compter  (1). 

Toutefois^  rengagement  pris  par  le  souscripteur  ne  peut  être 
exigé  de  lui  que  dans  les  termes  où  il  a  été  contracté;  et  ii  a 
été  jugé  plusieurs  fois^  avec  raison^  que  la  simple  promesse 
de  verser  des  fonds  dans  une  sociéiéi  en  échange  d'actions^  i 
la  volonté  du  promettant»  ne  peut  être  obligatoire^  lorsque  la 
société  est  tombée  eu  faillite^  puisqu'elle  ne  peut  plus  offriri 
en  échange  des  fonds  réclamés,  des  titres  sérieui^  (3)« 

t9fi.  Souvent  une  clause  prononce  l'exclusion  des  action*- 
naires  en  retard  d'acquitter  les  versements  qu'ils  doivent,  en 
déclarant  définitivement  acquis  ^  la  société  les  sommes  déj^ 
versées  par  eux.  Par  suite,  les  souscripteurs  sont  complète^ 
ment  dégagés  eu  subissant  cette  perte  (3);  les  statuts  ont  dé^ 
terminé  la  clause  pénale;  en  l'acceptant,  ils  sont  libérés. 

Cette  conséquence  a  cependant  été  niée  :  on  a  prétendu  que 
cette  clause,  valide  entre  les  actionnaires  et  les  fondateurs 
gérants  de  la  société >  ne  pouvait  être  opposée  aux  tiers,  qui 
avaient  le  droit  d'exiger  que  la  somme  annoncée  fût  réalisée  :  la 
Cour  de  Lyon  a  même  jugé  dans  ce  sens,  en  faveur  des  créanciers 
d'une  société  tombée  en  faillite  (4).  Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de 
l^yon  nous  parait  trop  rigoureux.  Les  tiers,  dont  on  invoque 
l'intérêt,  pouvaient  aisément  connaître,  en  consultant  les  sta- 
tuts, la  clause  qu'on  leur  oppose,  et  sans  laquelle  peut-être  les 
actionnaires  n'auraient  pas  consenti  à  entrer  dans  la  société. 
f  Estrce  que  la  société,  dit  M.  Troplong,  n'aurait  pas  pu  dé- 
clarer que  le  capital  consiste  dans  les  fonds  du  premier  quart 
seulement,  avec  réserve  de  faire  un  appel  de  fonds  en  cas 
^'insuffisance,  et  sous  la  clause  pénale  que  ceux  qui  n'y  ré- 


(i)  Gass.,  limai  1893  (S. V.$&.4*32), 

(2)  Dijon,  17  janv.  1858  (S.V.53.2.1?A), 

(8)  Paris,  81  mars  1882  rStV.82.2.54i). 

(4)  Lyon,  31  janv.  et  8  déc  iSAÛ  (S.V.50.2.348), 
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pondraeiat  pas  perdraient  leur  première  mise  »  (1).  Rîea  a*em- 
pêçbcrait^  «an»  doute,  qu'une  clause  expr«\a8e,  oonfQrme  à 
l'opinion  de  la  Cour  de  Lyon»  fàt  insérée  dans  le»  «latuta  ; 

qu'elle  fût  écrite  dans  l'inlérèt  e^^olusif  de  la  société  et  contre 
les  actionnaires,  ii  qui  la  société  ferait  à  son  oboix>  ou  perdre 
les  ii'coaipte  versés,  ou  compléter  la  mise;  mais  une  sem- 
blable clause^  qui  rend  si  inégale  la  situation  des  deux  parties, 
ne  peut  être  suppléée  par  Tinterprétation  ;  l'acte  doit  être  en- 
tendu daus  le  sens  de  l'égalité  des  droits. 

181,  L>a  plupart  des  statuts  aujourd'hui  sont  rédigés  de 
manière  h  lever  tous  les  doules  ;  ils  portent^  qu'it  défaut  de 
versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  titres  en  relard  se- 
ront publiés  comme  défaillants,  et  quin9;e  jours  après  cette  pu- 
blication^ la  société  a  le  droit  de  faire  procéder  i  la  vente  des 
actions  h  la  Bourse,  aux  risques  et  périls  du  retardataire,  sans 
autre  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 
Les  certificats  provisoires  des  actions  ainsi  vendues  deviennent 

nuls  de  plein  dioit,  et  il  en  est  délivré  de  nouveaux  aujL  acqué- 
reurs, 

Les  statuts  portent^  en  même  temps,  que  la  société  conserve 
Texercice  simultané  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

L'actionnaire  reste  passible  de  la  différence,  s'il  y  a  déficit^ 
et  profite  de  rexcédant,  s'il  en  existe» 

Ces  clauses,  parfaitement  claires/ont  fait  naître  encore  une 
diffiçuUé,  On  a  demandé  si  elles  imposaient  k  la  société  l'obli- 
gation de  faire  procéder  à  la  vente  immédiatement  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé.  )1  y  aurait  de  graves  inconvénients  pour 
la  société  à  l'obliger  de  vendre,  à  un  jour  donné,  une  masse 
considérable  peut-être  d'actions  ;  et  il  a  été  reconnu^  en  con- 
séquence, que  si  la  société  a  agi  sans  intention  de  nuire,  l'ac- 
tionnaire ne  peut  se  plaindre^  quelle  que  soit  Tépoque  de  la 
réalisation,  même  quand  elle  a  eu  lieu  ^  un  moment  de  baisse 
considérable  (S)  ;  si  la  société  ne  prouvait  pas  avoir  agi  avec 
prudence  et  discernement,  elle  devrait  répondre  d^  sa  faute  qu 
de  sa  négligence. 


(i)  Troplong,  n.  179.  —  Contra^  Delangle,  d.  452. 
(2)  Paris,  19  fév.  iS50  (&V.50.2.7S). 
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Toute  somme  dont  le  paiement  est  retardé  doit  porter,  en 
outre^  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  société,  à  compter 
du  Jour  de  Texigibilité  ;  les  statuts  contiennent  aussi^  en  gé- 
néral^ une  clause  à  cet  égard. 

182.  L'associé  ou  actionnaire^  tant  que  dure  la  société,  n*a 
droit  qu'au  partage^  pour  sa  quote-part,  des  bénéfices  qui  ont 
été  réalisés,  et  dans  les  proportions  fixées  par  les  statuts,  c'est 
ce  qu'on  appelle  les  dividendes  :  ils  sont  évidemment  plus  ou 
moins  considérables,  selon  le  résultat  des  opérations  entre- 
prises par  la  société,  ou  même  nuls.  A  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  l'association,  ou  lorsque  par  tout  autre  motif  la  so- 
ciété est  dissoute,  chacun  des  associés  a  droit  à  une  quote- 
part  du  fonds  social  que  représente  son  action,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  amortie  et  qu'à  Texpiration  de  la  société  le  fonds 
social  ne  doive,  comme  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
par  exemple,  devenir  la  propriété  du  Gouvernement  ou  de 
tout  autre. 

L'art.  529  du  God.  Nap.  a  déclaré  que  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, sont  meubles  dans  tous  les  cas,  tant  que  dure  la  so- 
ciété ;  la  loi  pouvait  toutefois  changer  celte  détermination  : 
ainsi  la  loi  du  16  janv.  1808  a  décidé  que  les  actions  de  la 
Banque  de  France,  dans  certaines  circonstances  et  sous  les 
conditions  qui  ont  été  fixées,  pourraient  être  immobilisées. 

Personne  ne  confondra  sans  doute  l'actionnaire  d'une  société 
anonyme  avec  un  créancier  de  cette  même  société  :  «  Celui 
qui  a  une  action  de  la  Banque  de  France,  dit  Dagevilie^  n'i- 
gnore pas  que  la  dissolution  de  cet  établissement  peut  seule 
lui  donner  des  droits  au  fonds  qui  la  compose,  tandis  que  celui 
qui  a  dans  ses  mains  un  billet  de  cette  banque  sait  qu'à  chaque 
instant  il  a  droit  d'en  exiger  le  remboursement  (1).  » 

La  loi  du  5  juin  1850  (art.  14  à  26)  a  soumis  à  un  droit 
de  timbre  proportionnel  les  actions  de  toute  société^  à  partir  du 
!•'  janv.  suivant. 


(1)  Dageville,  sur  Tait.  34. 
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ARTICLE   35. 

L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre 
au  porteur.  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tra- 
dition du  titre. 

I8S.  Le  titre  au  porteur  contient  l'engagement  par  la  so- 
ciété de  reconnaître  comme  actionnaire  la  personne  qui  repré- 
sentera le  titre  mème^  sans  exiger  d'autre  justification  ;  et  de 
l'admettre,  en  toute  circonstance,  comme  légitime  propriétaire, 
par  cela  seul  qu'il  est  détenteur.  La  société  anonyme  étant 
formée,  abstraction  faite  de  la  manière  la  plus  complète  des 
personnes  mêmes  qui  fournissent  les  fonds,  rien  ne  s'opposait 
à  ce  que  ces  personnes  restassent  non-seulement  inconnues  du 
public,  mais  des  adjninistrateurs  mêmes  qui  gèrent  la  société. 

La  possession  suffisant  dans  ce  cas  pour  établir  la  propriété, 
il  était  naturel  d'admettre  que  la  cession  d'une  action  au  por- 
teur s'établirait  par  une  simple  tradition  du  titre,  sans  aucune 
autre  formalité. 

Cette  règje  cesserait  d'être  applicable  après  la  dissolution 
de  la  société  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  Cet  arrêt 
porte  que  l'acte  de  partage  intervenu  pour  la  liquidation  est 
déclaratif  d'un  droit  de  propriété  sur  l'ancien  actif  social  et 
constitue  désormais,  avec  la  possession  des  actions  dont  la  re- 
présentation n'est  plus  qu'un  mode  justificatif  de  libération 
pour  le  liquidateur,  un  titre  nominatif  à  la  délivrance  de  la 
somme  due.  Ce  droit  ne  peut  plus  être  cédé  que  comme  une 
créance  ordinaire ,  et  la  cession  n'est  valable,  à  l'égard  des 
tiers,  que  si  le  transport  a  été  régulièrement  signifié,  confor- 
mément à  l'art.  1690,  Cod.  Nap.  (1). 

La  société  dissoute,  il  est  certain  qu'il  n'existe  plus  d'asso- 
ciés, ni  d'actions  proprement  dites;  l'action  représente  une 
véritable  créance  ou  constate  un  droit  de  propriété;  mais  ce 
ae  sont  pas  seulement  les  actions  des  sociétés  commerciales 
qui  peuvent  être  au  porteur;  tout  titre*  de  créance  peut  être 
créé  sous  cette  forme  (2)  ;  une  rente  au  porteur  est  un  véritable 


(1)  Paris,  15  fév.  1851  (J.  duP.,  t.  !•%  p.  333). 

(2)  Gass.,  10  no?.  1829. 
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litre  de  propriété;  ne  peut-on  pas  admettre  que  jusqu'à  par- 
faite liquidation^  le  dreil^  quel  qu'il  soit^  qui  appartient  à  l'an- 
cien aclioonairei  sera  représenté  par  un  titre  aq  porteur;  cette 
présomption  ne  résgUe-t-elle  pas  forcén^ent  ie  i'qngioe  de  ce 
droit  de  propriété  ?  Sauf  des  circonstances  p(^rtioul|ères,  nous 
ne  pourrions  admettre  la  doctrine  de  rarrèt  de  1$  Cpu^  de  Paris^ 
et  le  titre  créé  au  porteur,  soit  qu'il  représente  le  droit  à  tou- 
cher les  dividendes  ou  à  recevoir  une  quote-part  du  fonds 
social,  nous  semble  devoir  conserver  sa  nature. 

184.  En  cas  de  perte  d'actions  au  porteur,  le  propriétaire 
est  déchu  de  tous  ses  droits  ;  le  paiement  des  intérêts  est  dû 
au  titre,  non  à  la  personne  (1).  «  Si  le  législateur  ne  s'est  pas 
occupé  du  remplacement  des  effets  au  porteur  qui  lauraient  été 
perdus,  disait  M.  Jaubert^  rapporteur  à  la  Cour  de  cassation, 
c'est  peut-être  à  cause  des  difficultés  qu'il  y  aurait  à  trouver 

un  mode  certain  de  garantie évidemment  des  réclamations 

occasionneraient  des  procès  qui  entraveraient  la  libre  circula- 
tion des  actions  et  en  déprécieraient  la  valeur.  D'où  il  faut 
conclure  que  c'est  à  dessein  que  le  législateur  a  laissé  le  por- 
teur d'actions  pareilles  responsable  de  la  perte  de  ses  titres.  » 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  pouvait  être, 
dans  certaines  circonstances,  dérogé  à  une  règle  aus3i  sévère; 
s'il  était  prouvé,  disait-on  devant  elle,  dans  une  autre  espèce, 
que  les  titres  ont  péri  dans  les  mains  du  légitime  propriétaire 
ou  lui  ont  été  soustraits,  il  ne  cesserait  pas  d'être  associé; 
seulement,  il  serait  juste  que,  prévoyant  le  c^s  qù  un  tiers 
porteur  se  présenterait,  on  l'assujettît  à  donner  caution  :  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  conformément  à  ces  principes,  le  vol 
ayant  été  constaté  par  une  condamnation  en  Cour  d'assises  (â). 
La  difficulté  résultera  donc  de  la  preuve  à  fournir,  sur  laquelle 
il  y  aura  toujours  lieu  de  se  montrer  extrêmement  sévère.  En 
règle  générale,  le  porteur  qui  a  perdu  son  titre  nie  peut  plus 
élever  aucune  réclamation. 

Les  statuts  de  plusieurs  compagnies,  pour  parer  à  cet  incon- 


(1)  Cass.,  5  déc.  1837  (J.  du  P.,  1837,  t.  2,  p.  561. 

(2)  Cass.,  15  nov.  18A1  (J.duP.,  1842,  1. 1",  p.  33). 
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Ténient^  portent  que  tout  actionp^ire  peut  déposer  ses  titres 
dans  la  caisse  sociale  et  réclamer  en  échange  un  récépissé 
nominatif. 


•v^ 


ARTICLE     36. 

La.  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une 
inscription  sur  les  registres  de  la  société.  Dans  ce  cas, 
la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  les  registres^  et  signée  de  celui  (|ui  fait  le 
transport  ou  d'un  fondé  de  pouvoir. 

165.  Les  actions  peuvent  également  être  créées  sous  celte 
condition^  que  la  propriété  n*en  sera  établie  que  par  une  in- 
scription sur  les  registres  de  la  société.  La  simple  tradition  du 
titre^  dans  ce  cas^  ne  transporte  pas  la  propriété  ;  il  faut  une 
nouvelle  inscription  sur  tes  registres  indiquant  quel  est  le  ces- 
siounaire;  et  la  déclaration  de  transfert  faite  par  Fancien 
propriétaire  doit  être  signée  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir. Les  statuts  exigent  quelquefois  que  la  signature  de  l'ac- 
tionnaire soit  certifiée  par  un  officier  public^  tel  qu'un  agent  de 
change^  un  notaire  ou  un  avoué.  L'art.  4  du  décret  du  16  janv. 
1808  a  dit^  en  ce  qui  concerne  les  actions  de  la  banque  de 
France  :  (c  La  transmission  des  actions  s'opère  par  de  simples 
transferts  sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  effet.  Elles  sont 
valablement  transférées  par  la  déclaration  du  propriétaire  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  signée  sur  les  registres  et  certifiée 
par  un  agent  de  change^  s'il  n'y  a  opposition  signifiée  et  visée 
à  la  Banque.  » 

Les  oppositions  ne  seraient  pas  possibles  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  35,  el  lorsque  la  cession  s'opère  par  la  simple  tra- 
dition du  titre. 

Seuf  l'opposition^  la  déclaration  de  transfert  transporte  au 
cessionnaire  tous  les  droits  du  cédant^  tant  à  la  répartition  des 
dividendes  qu'au  partage  de  l'actif^  à  la  dissolution  de  la 
société. 


14. 
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ARTICLE    37. 

La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'au- 
torisation du  Roi»  et  avec  son  approbation  pour  Tacte 
qui  la  constitue;  cette  approbation  doit  être  donnée 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'admi- 
nistration publique* 

186.  Le  commerce  a  été  depuis  longtemps  reudu  libre  et 
complètement  indépeadaDt  ;  la  disposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle 37  parait  être  une  grave  dérogation  à  ce  grand  principe; 
et  aussi  rencontra-t-elle  quelque  opposition  au  sein  du  conseil 
d'Etat,  mais  il  fut  passé  outre  sur  les  observatioas  de  Gam- 
bacérès  (1). 

La  société  anonyme  est  la  seule  où  il  n'existe  aucune 
garantie  personnelle  ;  l'autorisation  du  Gouvernement^  accor- 
dée en  connaissance  de  cause,  doit  en  tenir  lieu  et  peut  ras- 
surer les  capitaux  hésitant  à  s'engager  dans  une  semblable 
entreprise.  La  liberté  du  commerce  n'en  est  pas  moins  res- 
pectée^  puisque  la  forme  de  la  société  anonyme  n'est  imposée 
dans  aucun  cas;  libre  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'y  sou* 
mettre  de  s'en  afifranchir^  mais  eu  engageant  alors  leur  re- 
sponsabilité personnelle  :  libre  également  aux  capitalistes  de 
choisir  entre  les  diverses  entreprises^  selon  que  les  garanties 
que  chacune  d'elles  présente  leur  semblent  préférables  et 
appellent  plus  particulièrement  leur  confiance. 

Le  projet  du  Code  de  commerce  avait  cherché  à  déterminer 
les  cas  où  le  Gouvernement  accorderait^  refuserait  ou  révo* 
querait  l'autorisation  indispensable  à  la  formation  de  toute 
société  anonyme  ;  faiais  on  comprit  qu'il  était  préférable  de 
laisser  à  cet  égard  au  Gouvernement  une  liberté  entière  (2). 

Le  Gouvernement  bien  entendu,  ne  garantit  pas  le  snoeès 
de  l'opération,  l'examen  auquel  il  se  livre  a  simplement  pour 
but;  ainsi  que  le  dit  M.  Pardessus,  «  de  s'assurer  qu'il  existe, 
non  un  vain  prospectus  dépourvu  de  tout  moyen  d'exécution, 


(1)  Procès-verbal,  15  janv.  1807;  Locré,  U  17,  p.  191  et  192. 

(2)  Id.  Jd.  p.  193. 
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mais  que  des  capitaux  en  suffisante  proportion  avec  retendue 
de  Tentreprise  ont  été  versés  ;  ou  s'ils  ne  l'ont  été  que  jusqu'à 
une  certaine  quotité,  que  les  versements  subséquents  sont 
suffisamment  assurés,  qu'enfin  l'administration  est  organisée 
d^une  manière  propre  à  garantir  la  régularité  de  la  gestion(l).» 
Quant  aux  chances  de  succès  que  présente  la  spéculation  qui 
va  être  tentée,  c'est  à  chacun  à  les  apprécier. 

L'autorisation  doit  être  donnée  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  c'est-à-dire  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  d'Etat.  Des  instructions  émanées  du  ministre 
de  l'intérieur,  à  la  date  du  16  janv.  1808  et  du  22  ôct.  1817, 
ont  déterminé  les  formalités  préliminaires  auxquelles  les  de- 
mandes d'autorisation  devaient  être  soumises.  (Voir  V appendice 
à  la  suite  d$  V article.) 

Le  Gouvernement  peut,  dans  rautorisation  particulière  qu'il 
accordée  à,  chaque  société,  créer  les  garanties  qui  lui  semble- 
ront nécessaires  dans  l'intérêt  des  tiers  et  des  actionnaires  et 
pour  lesquelles  la  loi  s'en  est  remis  à  sa  prudence.  Quelque- 
fois, en  outre,  il  place  auprès  de  la  société  un  agent  nommé 
par  lui>  sous  le  nom  de  commissaire,  qui  suit  toutes  les  opé- 
rations  de  la  société  et  rendrait  compte  à  qui  de  droite  de 
toutes  les  iofraations  qui  seraient  commises  aux  statuts  ou  à 
la  loi;  le  décret  fixe  les  conditions  auxquelles  Tautorisation 
est  accordée^  et  qui  deviennent  obligatoires  pour  la  société. 

187.  Les  décrets  d'autorisation  sont  insérés  au  Bulletin  des 
lois;  mais  la  solennité  de  cette  publication ,  pas  plus  que  l'in- 
tervention du  Gouvernement,  ne  change  la  nature  des  statuts 
destinés  à  régir  des  conventions  particulières  et  qui  ne  peuvent 
être  considérés  d'une  manière  générale  comme  ayant  force  de 
loi  (2).  Ces  statuts  ne  deviennent . pas  même  matière  adminis- 
trative ;  et,  en  cas  de  difficultés  entre  la  société  et  les  tiers,  les 
tribunaux  civils  seraient  seuls  compétents  pour  les  interpréter  ; 
«  Ce  sont  des  conventions  de  droit  civil,  dit  M.  Troplong, 
dont  la  base  est  dans  la  volonté  des  parties  et  dont  les  clauses 


(1)  Droit  comnu,  n.  lOi&O. 

(2)  Ca8S.,i5fév.i826;  I(L  25  août  1843  (S.V.  42. 1.981). 
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douteuses  doivent  être  soumises  aux  juges  ordinaires  (1).  » 
Les  précautions  prises  par  l'art.  37  seraient  tout  à  fait  illu- 
soires^ si  elles  n'étaient  sanctionnées  par  le  pouvoir  que  se  ré- 
serve toujours  le  Gouvernement^  de  révoquer  Tautorisation 
qu'il  a  accordée^  en  cas  d'inexécution  ou  de  violation  des  sta* 
tuts.  A  lui  seul  appartient  le  pouvoir  de  dissoudre  la  société^ 
les  tribunaux  ne  peuvent  prétendre  à  un  pareil  droit.  Mais, 
conformément  à  œ  que  nous  venons  de  dire^  ils  ne  pourraient 
être  arrêtés  par  cette  considération,  pour  prononcer  des  con- 
damnations personnelles  contre  les  administrateurs,  qui  ont 
violé  les  statuts,  et  pour  dégager  les  actionnaires  de  leurs 
obligations,  s'ils  allèguent  un  dol  pratiqué  à  leur  égard  ou 
toAe  autre  cause  légitime.  Ces  décisions  n'attaquent  pas  évi- 
demment Texistence  même  de  la  société  ;  et  le  pouvoir  que 
se  réserve  le  Gouvernement  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que 
toute  personne  intéressée  poursuive  devant  la  justice  civile  la 
réparation  du  préjudice  dont  elle  aurait  souffert  par  suite 
d'inexécution  ou  de  violation  des  statuts  (2). 


APPENDICE  A  L'ARTICLE  37. 

IfVSTRtJCTIOll  êVR  Lfes  DEÎf  AHŒ»  Éil  AÙTOBlsAf  ION  st  API>llO^ÂtlOi^  tÉ  ÈÂ  iÂJÉSn 

POUR  L'ÉTABLISSEaBHT  CBS  SOClétis  ARONTMEfl. 

Aux  termes  de  l'artide  $7  do  Code  decombierce.aacQnesodété  anonyme 
ne  peut  eàdUer  qu*avee  r&uloHsatioa  dd  Roi  et  sans  TapprobatiOD  dé  l'acte 
00  des  actes  qui  la  constitaeni.  Getle  a|>probàUoii  doit  être  dOntiée  dans  là 
forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire 
par  une  ordonnance  de  Sa  Majesté.  * 

Une  instruction  émanée  du  département  de  l'intérieur ,  et  publiée  le  31 
décembre  1807,  régla  la  marche  à  suivt-e  pour  obtenir  cette  autorisation. 
Comme  ce  règlement  paraissait  au  tBomeat  même  où  le  Code  de  commerce 
commençait  k  être  mis  à  eiécntioD,  et  introdoisait  un  droit  nouveau  et  des 
formes  jusque-là  inusitées  relativement  aux  sociétés  anonymes,  il  ne  put 
être  absolument  complet.  L'expérience  a  fourni  de  nouvelles  indications  ; 
et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'étant  fixée  sur  celle  matière,  il  est 
atile  aujourd'hui  de  retracer  les  principes  arrêtés  et  les  conditions  générale- 


(i)  Troplong,  n.  474-  —  Sic,  Delangle,  n.  489. 

(2):Pari5,  6  fév.  1833  (S. V. 38. 3. 136)  ;  Delangle,  n.  476  et  «77. 
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ment  eiigées,  puisque  ce  n*est  qu'en  s'y  œoforniant  que  les  dUlorfsatiofns 
Déoesflsires  peuvent  être  obtenues. 

Il  eoQvieut  d'abord  de  bien  éclaireir  la  nature ,  le  but  et  les  limites  de 
rintervention  que  l'autorité  s'est  réservée  dans  les  associations  anonfines. 

Nttêufê  dé  l*mlôfUêUon  NguUe. 

Les  spéculations  de  l'industrie  sont  libres  en  Franee.  Tant  qu'elles  Oni 
an  objet  licite  ou  qu'elles  n'embrassent  pas  ce  que  la  loi  défend  ou  met  en 
réserve,  les  commerçants,  en  général,  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation 
spéciale  pour  s'y  adonner. 

Le  Gouvernement  ne  concède  à  personne  le  droit  ou  le  privilège  d'exploi- 
ter telle  ou  telle  branche  de  commerce.  Cette  concession  serait  contradic- 
toire avec  la  liberté  légale  assurée  à  l'industrie. 

Les  ordonnances  par  lesquelles  Sa  Majesté  autorise  la  formation  et  l'eiisr 
tence  d'une  société  qui  se  propose  de  faire  un  certain  commerce  ou  une 
certaine  entreprise,  n'ont  donc  pas  pour  objet  d'accorder  aui  sociétaires 
rien  qui  ressemble  à  une  propriété  sur  cette  entreprise  ou  ce  commerce. 

Le  but  que  la  loi  s'est  proposé  est  différent,  et  l'importance  en  sera  dé- 
montrée par  les  considérations  suivantes. 

£n  général,  le  commerçant  est  responsable  envers  ses  créanciers  et  en- 
vers ceux  avec  qui  il  traite.  Cette  responsabilité  a  pour  gage  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  et  sa  personne  même  soumise  à  la  contrainte  par  corps. 

Si  plusieurs  se  réunissent  dans  une  société  colleetivef  chacun  d'eux  met 
en  commun  la  même  responsabilité  indéfinie,  et,  de  plus,  toussent  solidaires 
entre  eux. 

Un  commerçant  ou  une  société  collective  peuvent  s'aider  de  moyens 
pécuniaires  fournis  par  des  capitalistes,  qui,  voulant  participer  aux  bénéfices 
espérés,  soumettent  aux  risques  et  aux  pertes  possibles  une  somme  déter- 
minée. La  loi  admet  ces  bailleurs  de  fonds  sous  le  nom  de  commanditaires. 
Elle  autorise  la  stipulation  par  laquelle  ils  déclarent  ne  s'engager  pour 
rien  de  plus  que  la  somme  mise  en  commandite,  et  surtout  ne  contracter  ni 
solidarité  ni  responsabilité  personnelle. 

Mais  cette  classe  d'associés  non  responsables  n'est  pas  admise  dans  le 
commerce  sans  précautions  légales.  Toute  société  de  ce  genre  doit  déclarer 
la  quotité  du  fonds  en  commandite.  Le  commanditaire  ne  peut  s'immiscer 
en  rien  dans  la  gestion  des  affaires  ;  il  en  devient  garant  et  solidaire,  s'il  y 
prend  part.  Au  surplus,  la  commandite  suppose  nécessairement  un  ou  plu- 
sieurs associés  en  nom  et  responsables  ;  le  public  a  donc  sur  ceux  ci  la  ga- 
rantie ordinaire  ;  le  capital  du  commanditaire  n'est  qu'une  sûreté  de  plus. 

Mais  le  Code  de  commerce  admet  une  troisième  espèce  de  sociétés,  où 
tous  les  intéressés  sont  commanditaires,  où  chacun  n'est  engagé  et  respon- 
sable que  pour  sa  mise,  sans  solidarité  ,  sans  garantie  ,  soit  d'engagement 
indéfini,  soit  de  contrainte  par  corps;  où  les  gérants  sont  de  simples  man- 
dataires, et  où  enfin,  ce  qui  constitue  une  différence  essentielle  entre  les 
sociétés  en  commandites  et  celles-ci,  ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  ac- 
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tionnaires^  tatw  que  la  gestion  qui  leor  est  confiée  les  engage  personnelle* 
ment  et  les  constitue  responsables  d'antre  chose  que  de  l*exéeuUoQ  do 
mandat.  Cette  société  est  dite  anonyme ,  parce  qu'ancun  associé  n*y  étant 
personnellement  engagé,  nul  ne  peut  y  prêter  son  nom. 

Gomme  la  loi  a  pourvu  à  ta  sûreté  du  commerce  par  les  règles  de  la  re- 
8p<msabilitë,  de  la  solidarité  et  de  la  contrainte  envers  teax  qui  commercent 
en  leur  nom  ou  dans  les  sociétés  collectives  ; 

Gomme  elle  a  pris  des  précautions  pour  que  l^admioistralion  des  comman- 
ditaires ne  portât  pas  atteinte  aux  garanties  dues  an  public , 

Elle  a  dû  en  instituer  de  plus  spéciales  à  l'égard  de  sociétés  Dû  n^xisle 
pas  la  responsabilité  personnelle  des  associés  ordinaires. 
Elle  s'est  donc  réservé  de  constater  ; 
Qu^lne  telle  société  n'est  pas  an  piège  tendn  à  la  crédulité; 
Que  l'objet  de  la  spéculation  est  licite  et  réel  ;  qu'il  existe,  non  un  vain 
prospectus  sur  une  idée  sans  consistance,  mais  déjà  un  acte  social,  un  fonds 
d'engagement  qui  assore  l'entreprise ,  des  actionnaires  véritables  et  non 
siniplement  des  associés  fictifs  qui  ne  figureraient  en  apparence  que  pour 
provoquer  des  engagements  réels  ; 

Que  les  capitaux  annoncés  existent  effectivement,  ou  que  le  vei^sement  en 
est  snffisaroment  assuré  ; 
Qu'ils  sont  proportionnés  à  l'enlreprise  ; 

Que  les  statuts  qui  en  établissent  Tadminisfration  offrent  aux' associés 
une  garantie  morale,  et,  en  tout  casj  des  moyens  de  surveillance  et  l'exercice 
des  droits  qoi  leur  appartiennent  sur  l'emploi  de  leurs  deniers. 

L'acte  de  l'autorité  royale  qui  renferme  autorisation  et  approbation  n'a 
pour  bot  que  de  certifier  au  public  que  cette  vérification  a  été  régulièrement 
faite. 

El  cette  vérification  est  la  garantie  mise  a  la  place  de  celle  qu'offrent  les 
sociétés  ordinaires,  et  dont  la  société  anonyme  n'est  pas  susceptible. 

Le  Gouvernement  ne  concède  donc  rien;  et  il  autorise  seulement,  à  rai- 
son de  la  nature  de  la  société,  ce  qu'une  société  ordinaire  ou  en  comman- 
dite, ou  un  simple  négociant,  pourrait  faire  sans  autorisation. 

Mais  la  vérification  scrupuleuse  que  cette  autorisation  suppose  est  une 
sûreté  morale  d'autant  plus  importante,  que  les  associations  anonymes  sont 
particulièrement  faites  pour  des  spéculations  vastes  et  exposées  à  quelques 
cbances,  spéculations  qui  n'auraient  pas  lieu  sans  l'admission  de  ce  genre  de 
sociétés.  Il  est  propre  aux  banques  publiques,  aux  exploitations  de  mines, 
de  canaux,  aux  assurances  maritimes,  etc.  -,  grandes  entreprises  qu'il  im- 
porte d'encourager.  Ainsi,  la  réunion  de  capitaux  modiques,  pris  séparé- 
ment, présente  dans  son  ensemble  des  moyens  suffisants  que  ne  voudraient 
pas  hasarder  quelques  particuliers,  et  supplée  à  des  engagements  qui  pour- 
raient compromettre  l'existence  entière  et  la  sûreté  personnelle  d'entrepre- 
neurs en  nom. 

Les  précautions  légales  une  fois  accomplies,  c'est  au  public  à  mesurer  sa 
confiance  envers  des  établissements  dont  le  but,  les  moyens  et  les  règles 
fondamentales  ont  été  appréciés  et  portés  à  la  connaissance  du  public. 
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Si  «ne  entreprise  échone,  ic  Coder  et  racoomplisscment  des  formalités 
qu'il  a  pre))criles  metleoi  à  L'abri  les  aolionnaires  de  toute  perte  au  delà  de 
leur  mise,  et  les  gérants,  de  toute  garantie  personnelle  autre  que  celle  qui 
corresp(»nd  à  leur  qualité  de  purs  mandataires. 

C'est  parce  ^qu'avant  le  Code  de  commeroe,  il  manquait  one  disposition 
posîlîve  k  cet  énfard,  quoique  les  sociétés  anonyeies  fussent  dès  longtemps 
connues,  que,  plusieurs  fois,  la  sécurité  des  uns  et  des  autres  a  été  troublée. 
Les  règles  étaient  si  peu  fixes,  qu'on  a  \u  des  sociétés  gérées  sous  un 
nom  social,  sous  une  raison  collective,  où  l'on  croyait  néanmoins  pouvoir 
stipuler  que  les  associés  ne  seraient  que  de  simples  actionnaires  non  soli- 
daires et  non  responsables.  La  loi  actuelle  a  mis  fin  à  ees  irrégularités, 
aux  inquiétudes  et  aux  procès  qui  en  devaient  provenir.  Les  conditions 
qu'elle  impose  pour  profiter  de  ses  dispositions  méritent  donc  qu'en  s'y  con- 
forme avec  soin. 

11  résulte  de  ces  principes  : 

1^  Que  l'autorisation  de  Sa  Mijesté  n'est  point  un  privilège  ;  qu'elle  se 
doane  à  cause  de  la  forme  de  la  société  anonyme,  et  non  à  raison  de  la 
branche  d'industrie  qu'on  se  propose  d'exploiter; 

2^  Qu'en  vertu  de  la  liberté  commune,  plusiemcs  sociétés  anonymes 
pourraient  être  concurremment  autorisées  pour  un  mfftme  commerce; 

3"  Que  le  but  de  l'autorisation  est  purement  et  siu^plement  de  certifier 
au  public,  d'abord  la  vérification  des  bases  sociales  et  l'existence  des 
moyens  annoncés,  moyens  reconnus  être  en  rapport  avec  l'entreprise  ;  en 
second  lieu,  qu'un  examen  attentif  a  été  fait  de  la  moralité  et  de  la  con- 
veDanoe  de  radministration  sociale; 

*  4°  Qu'en  conséquence,  le  Roi  n'admet  point  de  simple  projet,  et  n'auto- 
rise point  un  prospectus  dans  Tinlérèt  d'un  inventeur  ou  d'un  spéculateur 
qui  recherche  des  actionnaires  ;  il  n'attache  son  approbation  qu'à  des  sociétés 
réelles,  formées  par  des  actes  publics,  et  par  lesquelles  une  masse  suffi- 
sante de  souscripteurs  ont  déjà  engagé  et  assuré  leurs  mises. 

La  marche  que  doivent  suivre  les  actionnaires  pour  obtenir  l'autorisation 
va  être  tracée  en  conséquence  de  ces  principes. 

Forme  et  direction  de  la  demande* 

i**  Les  individus  qui  veulent  former  une  société  anonyme  adressent  leur 
pétition  au  préfet  de  leur  département,  et,  à  Paris,  au  préfet  de  police. 

2®  La  pétition  est  signée  de  tous  les  actionnaires,  à  moins  que  l'acte 
social  par  eux  souscrit  ne  contienne  une  délégation  et  un  pouvoir  à  cet 
effet  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

3"*  Lorsque  la  société  a  pour  objet  une  exploitation  placée  dans  un  autre 
département  que  le  siège  de  son  administration,  la  pétition  adressée  au  pré- 
fet du  domicile  où  elle  s'établit  est  communiquée  par  les  parties  au  préfet 
du  lieu  de  l'exploitation. 

4<*  La  pétition  n'est  pas  admise,  si  elle  n'est  accompagnée  de  l'acte  pu- 
blic constituant  la  société,  et  contenant  l'engagement  des  associés,  en  telle 
forme  que  leur  mise  sociale,  ou  leur  promesse  de  la  fournir,  soit  ferme  et 
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irrévocable,  sous  la  seule  coodikion  que  l'approbation  de  Sa  Majesté  asm 
accordée. 

5^  Les  statuts  pour  radmiDistratîoo  sociale  soot  produits  en  même  temps 
que  l'acte  coostitutif,  et  peuvent  en  faire  partie.  S'ils  sout  séparés  et  qu'ils 
ne  soient  remis  d'abord  que  seus  seing  privée  ils  doivent  être  signés  de  tous 
les  intéressés,  et  contenir  soumission  de  rédiger  le  tout  en  acte  public^  lors- 
que  le  ministre  du  commerce  le  requerra*  L'ordonnance  d'approbation  n'est 
présentée  à  la  signature  du  Roi  que  sur  le  va  de  l'acte  public. 

Une  copie  simple  des  actes  publics  doit  être  remise  en  même  temps,  pour 
rester  déposée  dans  les  bureaux  du  ministère, 

6p  Les  actes  sociaux  doivent  énoncer» 

L'affaire  ou  les  affaires  que  la  société  se  propose  d'entreprendre,  et  la  dé- 
signation de  celui  de  ses  objets  qui  lui  servira  de  dénomination,  le  domi- 
cile social^  le  temps  de  sa  durée,  le  montant  du  capital  que  la  société  devra 
posséder,  la  manière  dont  il  sera  formé,  soit  par  des  souseriptions  person- 
nelles fixes  ou  transmissibles,  soit  en  actiona  à  ordre  ou  au  porteur,  les 
délais  dans  lesquels  le  capital  devra  être  réalisé  «  el  le  mode  d'adminis- 
tration. 

toNHiTtOHa  ntcBSéâtats  on  VAGûLf  ItIteM  i 

Sur  le  mode  d'administration  sociale, 

1®  Les  premiers  administrateurs  temporaires  peuvent  être  désignés  dans 
les  actes  sociaux;  mais,  confonnémerii  à  l'art.  81  du  Gode,  les  gérants  des 
sociétés  anonymes  n'étant  que  des  mandataires  nécessairement  à  temps  et 
révocables,  et  tous  les  sociétaires  devant  atoir  des  droite  égaux  ou  prapor<^ 
tionaés  à  leur  mise^  les  actes  sociaux  ne  peuvébt  réserver  à  aucun  individu» 
sous  le  nom  d'auteur  du  projet  d'association,  de  fondateur  ou  autre,  aucune 
propriété  spéciale  sur  l'entreprise,  auedn  droit  k  la  gestion  t>erpétiielle  ou 
irrévocable,  ni  aucud  prélèvement  sur  les  profits,  autre  que  le  salaire  à  at- 
tribuer aux  soins  qu'il  peut  donner  k  l'administration. 

^  Néanmoins,  la  valeur  de  l'acqoisitiofl  ou  de  la  jouissance  d'un  brevet 
d'invention  ou  d'un  secret,  sur  l'exploitation  duquel  ta  société  serait  fondée^ 
ainsi  que  le  salaire  de  l'artiste  dont  elle  aurait  le  talent  pour  objet,  peuvent 
être  appréciés  en  argent,  et  leur  montant  converti  en  actions  au  profit  des- 
dits artistes  et  propriétaires  du  secret  du  brevet. 

Sur  les  mises  de  fonds. 

3^  Si  les  souscripteurs  de  l'acte  social,  joint  à  la  pétition,  ne  complètent 
pas  à  eux  seuls  la  société  qui  doit  être  formée,  et  s'ils  déclarent  avoir  i'iâ- 
tention  de  la  compléter  lorsque  seulement  ils  auront  reçu  Tapprobation  du 
Roi,  ils  doivent  composer  au  moins  le  quart  en  somme  du  capital  réel,  non 
compris  les  actions  dont  il  vient  d'être  parlé  au  n<*  3.  En  ce  cas,  si  Sa  Ma- 
jesté juge  à  propos  d'autoriser  la  société,  l'ordonnance  règle  le  délai  dans 
lequel  le  surplus  des  souscriptions  doit  être  complété. 

On  doit  bien  remarquer  que,  faute  d'avoir  rempli  cette  condition  au  temps 
prescrit,  l'autorisation  devient  comme  non  avenue,  à  moins  que  Sa  Uaieslé 
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D6  permette  à  la  société,  s'il  y  a  tièu,  et  du  cooseotement  des  intéressés,  de 
réduire  ^n  plan  a«  capital  qu'elle  a  réuni. 

Apfèis  atoir  justifié  de  l'existence  du  qnàti  en  somnie  du  capital  oen-> 
venu,  on  peut  demander  autorisation  pour  la  mise  provisoire  en  activité, 
avant  que  le  oapital  ait  été  complété*  Cette  dëmanide  est  jugée  suivant  leë 
circonstances  de  l'af^re. 

Transmission  de  la  pétition  et  avis  des  préfets» 

i^  Les  préfets  des  départements,  et  le  préfet  de  police  à  Paris,  transmet- 
tent la  pétition  à  eux  adressée  et  les  pièces  précédemment  indiquées  au  mi->> 
nistre  secrétaire  d'Etat  du  coinmeroe.  Us  y  joignent  leur  avis,  informations 
prises  snr  les  points  ci-après  : 

Eu  premier  lien,  si  l'entreprise  n'est  pas!  contraire  aux  lois,  aux  mœiirs, 
à  la  bonne  foi  du  commerce  et  au  bon  ordre  des  affaires  eb  général^  ou  si 
elle  ne  présente  pas  quelque  vice  qui  rende  le  succès  improbable  et  Ut  propo- 
sition à  des  actionnaires  i  néon  venante  ; 

En  second  lieu,  sur  les  qualités  et  la  moralité  des  souscripteurs,  particu^ 
lièrement  dans  le  cas  prévu  n»  3,  §  précédent,  où  des  intéressés  pour  le 
quart  du  capital  à  réunir  sont  seuls  connus  et  doivent  rechercher  des  coas- 
sociés, et  spécialement  sur  le  personnel  des  administrateurs,  s'ils  sont  dé- 
signés ; 

En  troisième  lieu,  sur  la  suffisance  des  inoyens  des  souscripteurs,  de  ma- 
nière à  s'assurer  qu'ils  sont  en  étal  de  réaliser,  soit  à  l'ouverture  de  la  so- 
ciété, soit  aux  termes  prescrits,  \k  nti^e  pour  laquelle  ils  entendent  s'inté- 
resser. 

2*»  Lés  pièces  produites  et  les  avis  des  préfets  doivent  inettre  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  commerce  en  état  de  reconnattre  : 

En  premier  lieu,  si  les  conditions  de  l'acte  social  et  dés  statuts  sont  con- 
formes aux  lois,  particulièrement  aux  art.  21,  22  et  suivants  jusqu'à  40,  du 
Code  de  commerce,  et  si  lés  règles  indiquées  par  la  présente  instruction  ont 
été  suivies  ; 

En  second  lieu;  si  l'objet  de  là  société  est  licite  ; 

En  troisième  lieu,  si  lé  capital  est  suffisant,  s'il  est  assuré^  principalement 
quand  une  partie  ne  doit  être  fournie  que  successivement,  et  si,  en  ce  cas, 
la  portion  réellement  versée  offre  a6ses  de  garantie; 

En  quatrième  lieu,  si,  dans  les  statuts  relatifs  à  la  gestion,  à  la  reddition 
des  comptes,  au  partage  des  bénéfices  ou  pertes,  les  intérêts  et  les  droits 
de  tous  les  membres  de  la  société  sont  garantis  convenablement,  et  dans 
toute  rétendue  que  comporte  une  société  sans  responsabilité  personnelle  ; 

Enfin,  si  Padmiiiistration  de  la  société  offre  les  garanties  morales  qui  im-  * 
portent  aux  intéressés  et  au  public. 

SOCIÉTÉS  ÀNOIfTHES  H'iiSPfeCS  PARTICCLIÈRB  : 

i^  Banques. 
Si  l'objet  de  la  société  proposée  est  la  fondation  d'une  banque,  les  avis 
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des  préfets,  sur  la  convenance  d'en  permettre  Téreclion,  doivent  être  parti- 
culièrement motivés  sons  le  rapport  de  l'utilité  publique.  La  loi  du  24  germ. 
an  XI  (14  avril  1803),  sonmetUnt  ces  sortes  d'établissmeats  à  ubo  autori- 
sation spéciale  indépendante  de  celle  des  sociétés  anonymes  en  général,  les 
renseignements  doivent  être  tels  quMb  puissent  éclairer  également  les  mi- 
nistres du  commerce  et  des  finances,  que  Texamen  de  la  demande  intéresse 
concurremment. 

2®  Sociétés  san$  émission  éT engagements  extérieurs. 
Les  sociétés  anonymes  qui  n^émettent  point  d'engagements  extécieors, 
mais  dont  les  intéressés  placent  simplement  en  commun  les  risques  qui  affec» 
tent  leurs  propriétés,  comme  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  contre 
les  divers  fléaux,  sont  soumises  à  l'approbation  de  Sa  Majesté,  dans  la  forme 
ci-dessus;  mais  les  dispositions  ci-devant  énoncées,  concernant  le  capital  et 
les  actions,  ne  leur  sont  point  applicables^  attendu  que  le  fonds  commun 
destiné  à  répondre  des  pertes,  étant  la  masse  des  biens  que  chaque  action- 
naire soumet  à  la  chance  commune,  la  société  n'a  point  de  capital  divisi- 
ble par  actions  proprement  dites. 

39  Associations  dispensées  des  formalités  propres  aux  soeiétéi  «tio- 

nymes  commerciales. 

Quant  aux  administrations  ou  ajtsociations  de  prévoyance  et  de  cbarîté, 
les  formes  propres  aux  sociétés  anonymes  ne  leur  sont  point  applicables  ; 
elles  ne  sont  pas  non  plus  exigées  pour  les  sociétés  commerciales  régies  par 
le  Gode  civil,  comme  sont  celles  qui,  n'ayant  pour  but  que  la  manutention 
et  la  jouissance  de  biens  mis  en  commun,  ne  se  livrent  pas  aux  opérations 
de  banque,  n'achètent  pas  pour  revendre,  et  ne  manufacturent  pas  leurs 
produits. 

Les  souscripteurs  des  sociétés  anonymes  susceptibles  de  l'autorisation 
sauront  ainsi  ce  qu'ils  doivent  faire,  en  se  conformant  au  Gode  de  com- 
merce, et  en  suivant  la  jurisprudence  qui  s'est  établie  en  conséquence.  Gc 
n'est  qu'au  moyen  de  l'instruction  complète  qui  vient  d'être  indiquée  que 
l'affaire  peut  être  en  état  de  passer  sous  les  yeux  du  Roi  et  de  son  conseil. 

Sociétés  eontewue»  dans  les  limitée  tracées  lors  de  Vapprobatirm 

de  leur  établissement. 

Il  reste  à  rappeler  qu'après  l'approbation  obtenue,  rien  ne  peut  être 
changé  aux  statuts;  la  société  ne  peut  étendre  ses  opérations  à  aucun  objet 
qui  n'y  soit  pas  compris  ;  elle  serait  dans  le  cas  de  l'interdiction,  si  elle  s'é- 
cartait des  limites  dans  lesquelles  elle  a  été  placée,  sans  avoir  obtenu  une 
nouvelle  autorisation,  dans  la  même  forme  qu'à  son  établissement  primitif. 

Surveillance  spéciale  des  sociétés  qui  intéressent  Vordre  public. 

Un  mode  particulier  de  surveillance  permanente  peut  même  être  exigé  à 
l'égard  des  sociétés  anonymes  dont  l'objet  intéresse  l'ordre  public. 
Paris,  le  22  octobre  1817. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Vintériew 

Signé  :  Lainé. 
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QUESTIONS  PROPOSÉES 

BT  80IUTIOII  BS  CES  QUESTIONS,  FAISANT  SUITE  A  L'INSTRUCTION 

DU  22  OCTOBRE  1817. 


SOaÉTÉS  ANONYMES  EN  GÉNÉRAL. 

4'*    QDBSTIOl?.  RÉPONSE. 

CoDVîent-il  que  la  durée  des  so-  La  durée  des  sociétés  aQooymes 
ciétés  anonymes  soit  fixée  par  l'acte  établies  pour  uoe  entreprise  dont  le 
du  Gouvernement  qui  les  autorise  ?      terme  n'est  pas  fixé  par  sa  nature^idoit 

être  déterminée  par  l'acte  de  société 
soumis  à  l'approbation  de  S»  M.| 

OBSERVATIONS. 

La  confiance  que  méritent  les  premiers  souscripteurs  d^uae  société 
anonyme  est  une  des  conditions  prises  en  considération  par  le  Gouverne- 
meot  au  moment  où  il  accorde  sou  autarisation.  Âpre»  un  certain  laps  de 
temps,  la  mort  où  les  cessions  volontaires  doivent  substituer  de  nouveaux 
iaiéresséa  à  ceux-rd.  U  est  donc  de  l'intérêt  publio  que^  pour  oontiDuer, 
l'aasoG^atiQa  soi^Qxpressément  renouvelée  à  son  terme,  et  soumise  de  nou- 
veau à  la  saoetioQ  de  rauiorité^  afin  -.  que  4e  Gouverneneni  puisse  la  re« 
fuser  si  les  nouveaux  sociétaires  ne  lui  paraissent  plus  dignes  de  confiance. 

D'ailleurs,  par  l'article  4^  du  Gode  de  commence,  ks  sociétés  conuner- 
eiaies  étant.présumées  des  sociétés  à  temps  limité,  l'artiole  46  et  l'article 
1866  do  Gode  civil  exigent,  pour  toute  prorogation  ou  continuation  de 
soGiétâSi^^les  mêmes,  écrits,  formalités  et  publications  que  pour  leur  éta- 
blissemoot  primitil. 

2*  QUESTION.  BéPONSE. 

Doil-on  estiger  que  les  sociétaires      Cette  fixation  doit  être  exigée  dans 

anotiyaies  fixent  une  proportion  de  l^acte  social,  et  la  quotité  doit  en  être 

perte  du  capital»  qui  les  oblige  à  se  discutée  par  Tautoriité* 
dissoudre  ? 

OBSBRVATlONSi 

Le  Gouverneinent  n'ayant  autorisé  la  société  anonyme  qu'en  raison  du 
capital  qu'elle  offrait  pour  garantie  de  ses  opérations ,  lorsque  ce  capital 
est  détruit,  la  garantie  n'existe  plus,  et  le  public  serait  induit  à  une  con- 
fiance sans  fondement,  si ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  société  était  maiu- 

teniie. 

Il  estj  vrai  que  le  public  court  le  même  risque  envers  les  sociétés  ordi- 
naires; mais  elles  présentent  les  garanties  de  la  responsabliité  individucilo, 
indéfinie  et  solidaire  des  associés,  ce  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  sociétés 
anonymes.  On  ne  saurait  d'ailleurs  demander  à  des  particuliers,  dont  les 
opérations  commerciales  roulent  sur  Topinion  qu'on  a  de  leur  crédit,  de 
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rendre  compte  de  la  situation  journalière  de  leur  capital  ;  mais  le  capital 
étant  la  seule  sûreté  que  présente  la  société  anonyme,  tout  ce  qui  concerne 
son  existence  doft  être  public  ;  c^est  sur  la  conpaissaoc^  des  c)ipses,  et  non 
sur  Topinion,  qu'eu  cette  matière  la  confiance  doit  être  réglée.  Quand  donc 
il  est  constaté  que  le  fonds  social  est  réduit  au  tiers,  au  quart  ou  à  telle 
autre  proportion  prévue  et  fixée  d'avance  dans  l'acte  d'association  ;  quand 
CD  est  au  point  de  oe  poiivoir  plus  popcilier  ^a  sûreté  des  créanciers  futurs 
avec  Tespérance  de  réparer  les  pertes  par  les  bénéfices  à  venir,  la  compa- 
gnie doit  être  tenue  de  mettre  fin  à  ses  opérations,  d'entrer  en  liquida- 
tion et  de  se  dissoudre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  reconstituée  au  moyeu  d'un 
nouveau  capital. 

Les  sociétés  qpi  courent  des  chances  considérables ,  comme  les  compa- 
gnies d^assurances,  doivent  être  surtout  astreintes  rigoureusement  à  une 
fixation  du  minimum  des  fonds  nécessaires  à  la  conservation  de  leur  exis- 
tence. 

Du  reste,  cette  proportion  doit  être  mesurée  sur  la  nature  plus  ou 
moins  chanceuse  des  opérations  entreprises,  et  principalement  sur  Tintérét 
que  peuvent  avoir  des  tiers  à  l'existence  réelle  de  tout  on  partie  du  capital 
de  Passociation  ;  en  d'autres  termes,  sur  Tosage  plus  ou  moins  étendu  que 
cette  association  aurait  à  faire  de  son  crédit  :  car,  par  exemple,  une  sodété 
formée  pour  une  exploitation  de  mines,  qui  ne  contracterai!  aucune  dette  et 
qui  payerait  au  comptant  ses  ouvriers  et  ses  fournisseurs,  devrait  élre  au- 
torisée à  employer  la  totalité  du  capital  des  actionnaires  à  la  recherche  d'un 
filon,  et  aurait  droit  de  ne  s'arrêter  qu'au  dernier  moment.  Dee  limites 
trop  restreintes,  dans  l'usage,  même  infructueux,  de  son  capital,  seraient 
dans  le  cas  de  l'exiMser  à  perdre  le  prix  de  ses  sacrifices,  au  moment  où  un 
dernier  effort  allait  en  procurer  un  ample  dédommagement. 

Ces  considératbns  font  voir  que  le  principe  émis  ne  peut  recevoir  in- 
distinctement une  application  absolue  :  c'est  à  la  prévoyance  des  futurs 
sociétaires  qu'il  appartient  de  combiner  de  sages  réserves  à  cet  égard,  et  au 
Gquyernement  à  apprécier  le  discernement  dp^t  ils  auront  usé. 

3'  QUESTION.  KÉPONSB. 

Faut-il  exiger  que  les  sociétés  ano-      Une  réserve  annuelle  sur  les  béné- 
nymes  fassent  chaque  année  une  ré-  ficesdoit  être  exigée  dans  les  sociétés 
serve  sur  le  montant  des  bénéfices,  anonymes  qui  ont  pour  objet   des 
po«r  prévenir  la  r^uction  da  levr  opéraiioQsd^  commerce, 
/capital  prin)itif,  ou  même  pour  l'ac- 
er^re  ? 

OBSBEVATIONS. 

La  conséquence  de  la  réduction  éventuelle  du  capital  à  un  certain  mini- 
mum étant  la  dissolution  de  la  société,  suivant  l'article  précédent,  il  con- 
vient à  l'association  de  prévenir  cet  accident ,  en  formant  sur  ses  bénéfices 
éventuels  une  réserve  pour  éloigner  toute  décroissance  de  son  fonds  primitif. 

En  particulier,  les  compagnies  d'assurances  maritimes  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  faire  de  très-grands  bénéfices ,  ou  être  exposées  à  de 
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très-grandes  pertes.  11  est  convenable  qu'une  partie  des  avantages  obtenus 
dans  le  premier  cas  vienne  au  secours  des  désastres  qui  peaveoi  succéder. 
Ea  imposant  ia  nécessité  d'une  réserve,  le  Gouvernement  ne  fait  aucun 
tort  aux  associés  5  il  ne  fait  que  donner  plus  de  valeur  et  une  valeur  plus 
constante  aux  actions,  et  ménager  au  public  une  garantie  plus  certaine  des 
eogagemente  pris  par  la  compagnie. 

La.iié8erve  doit  être  proportionnée,  soit  à  la  grandeur  des  bénéfices , 
soit  à  celle  des  chances  que  court  la  société.  Une  compagnie  d'assurances 
doit  l'établir  plus  forte  qu'une  société  occupée  d'une  exploitation  régulière. 

Les  sociétés  d'assoraqces  mutuallies  n'ont  pas  besoin  d'y  être  astreintes, 
puisqu'elles  n'out  p9sde  bépéfices,  et  qu'au  surplus  elles  ne  sont  pas  formées 
PQur  gérer  das  ppératious  eonirperciiailes  ;  mais,  par  une  disposition  relative, 
il  dçit  é(re  fixé  m  rninim^m  dea  valeurs  engagées  dans  l'assurance  mu- 
toelle,  et  aurdessous  desquelles  la  puasse  de  ces  valeurs  venant  à  tomber,  la 
société  n^  peut  être  ma^ntjBnue. 

3«  QUESTION.  RÉPONSE. 

Lorsque,  la  réserve  étant  épuisée,  Quand  le  capital  a  été  entamé,  tous 
le  capital  a  été  entamé,  doit-il  être  les  bénéfices  doivent  être  d'abord 
défendu  aux  sociétés  anonymes  de  consacrés  à  le  rétablir  ;  et,  pour  cet 
faire  une  répartition  de  dividendes  effet,  ils  doivent  être  mis  en  réserve, 
avant  que  le  capital  ait  été  réintégré  sans  qu'il  soit  permis  de  distribuer 
en  entier  par  une  nouvelle  réserve  ?  de  dividendes  jusqu'au  complètement 

du  fond  social  originaire.  Cette  ré- 
serve ne  préjudicie  en  rien  au  paye- 
ment des  intérêts  ordinaires. 

lOBÇBRVÀTIOMS. 

La  garantie  de  l'entière  mise  de  fonds  est  due  ^a  pubUc.  Si  quelque 
malheur  y  perte  atteinte  jusqu'à  un  qert^iu  point,  la  sçiciété  doH  %e  dis- 
soute. Mais  lorsque,  sans  arriver  à  ce  teru^e  extrême,  les  événeip^pts  ont 
entamé  le  jcapltal,  il  8^rait  injuste  de  le  laisser  réduit  par  les  pertes  passées, 
et  de  soustraire  de  la  cfiisse  sociale  les  bénéfices  présents.  Peu  importe  que 
les  actions  cl^angent  de  possesseurs  ;  la  société  est  toujours  une  pour  le 
publie,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  distribution  de  bénéfices  que  sous  la  dé- 
duction des  partes. 

Mé^pmoins,  comme,  par  la  supposition  il  s*agil  de  compagnies  au-dessus 
de  leurs  affaires,  et  dont  le  capital  reste  encore  supérieur  au  minimumy  les 
précautions  se  rapportent  à  la  garantie  due  au  public  pour  l'avenir,  et  non 
à  aucun  péril  pour  les  créanciers  actuels.  Dans  cette  situation,  la  défense 
de  distribuer  ^es  bénéfices  ne  doit  pas  empêcher  les  actionnaires  de  retirer 
l'intérêt  simple  de  leur  mise. 

5*  QUESTION.  RÉPONSE. 

Par  quel  moyen  doivent  être  assu-  Les  sociétés  anonymes  doivent  pré- 
rées  les  dispositions  qui  précèdent,  et  senter,  tous  les  six  mois,  leur  état  de 
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qui  sont  relatives  à  la  situation  des  situatioD,  dont  une  copie  sera  remise 
sociétés  aoooymespeiidant  leur  durée?  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 

(ou  du  tribunal  civil,  là  où  il  en  fait 
les  fonctions)  ;  une  autre  copie  an 
préfet  du  département,  et  une  troi- 
sième à  la  chambre  de  commerce  s'il 
en  existe  dans  l'arrondissement. 

Celles  qui  ont  des  actions  au  por- 
teur publieront  cet  état  de  situation 
par  la  voie  de  l'impression. 

Dans  l'approbation  des  sociétés 
anonymes  proposée  à  Sa  Majesté,  il 
sera  inséré  une  clause  portant  qu'en 
cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de 
leur  violation,  l'autorisation  pourra 
être  révoquée  par  le  Gouvernement, 
sauf  les  actions  à  exercer  par  les  par- 
ticuliers devant  les  tribunaux,  à  rai- 
son des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

Dans  les  sociétés  anonymes  aux- 
quelles il  aurait  été  attaché  un  com- 
missaire du  Gouvernement,  sa  mis- 
sion est  spécialement  de  faire  con- 
naître à  l'autorité  les  conlravenlions 
aux  statuts  qu'il  serait  dans  le  cas 
d'apercevoir. 

6»  QUKSTION .  RÉPOSSB. 

Quel  mode  de  publicité  convient-il      Les  autorisations  des  sociétés  ano- 
de donner  aux  sociétés  anonymes  ?      nymes  continueront  à  être  publiées 

dans  le  Bulletin  des  lois. 

Les  révocations  d'autorisation  se- 
ront publiées  de  même. 

Les  statuts  des  sociétés  anonymes 
joivent  être  insérés  dans  le  journal 
de  la  ville  ou  du  département  où  est 
le  siège  de  la  société,  et  dans  le  Mo- 
niteur, 

Le  tout  sans  préjudice  des  affiches 
prescrites  par  l'art.  45  du  Code. 
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^ODÉTÉS  D'ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL, 

ConvientHli  de^meUreik  laméni^  La  même  société  aooDyme'<ii^€eni 
société  anonyme  d'entreprendre  des  point  autorisée  à  assurer  des  risques 
geuresd^assurances  différents,  tio'Àtilift  dtftëfeYits  dont  les  chances  n'ont  rien 
MB  xwaneoB  HÊL  Ost  -eHfWe  xwes  vicm  «w  'Se  'ewnwwwp  ifliwPe  ^iws» 

eODAHMlf. 

Il  pourrait  rësulïer  ât$  ràutorisarion  accordée  liklamême  spci^t'é  iTassQrer 
des  risques  diiférents  qu'elle  essuierait  des  pérîtes  ^r  un  genre  d'assu- 
rances et  dbiieàdrait  par  Tautre  des  'bénéfices.  .SS  ]0  capital  ne  foripait 
qu^ane  seule  massé,  en  cas  de  maibeurs  propres  ))  une  de^  l)raàche]i)  à^as<> 
surances,  lès  parties  intéressées  dans  la  3pécu^atiojo  jjoj  tournerait  plus  fa*;* 
vorablement  et  dont  les  primes  produiraient  âes  avantages  aux  assureurs 
auraient  à  se  plaindre  Âe 'partagéi»  ta  fierté  «réMiUant  d'une  spéculation 
moins  prospère  k  laquelle  ils  seraient  étrangers,  «^  M  Jl'twir  pas,  pour 
leur  garfHUie,  4es  profita^e  ^a  «pciété  immi  sur  «Mx^.^.la  iBi^^-^pÔ^té 
ioM^inait  de  (lai^g^r  deux  capHaui  4istwots,  eU^  ppuprait  se  crgire  en  4raî( 
de  ae  Uquider ,  d'un  c6té ,  0, 4e  partager^  'de  Pautre ,  les.  dividendes ,  <se  qui 
ferait  «n  scandale.  H  n'est  doQc  m  naturel  m  ju&te  d'ad^nettce  la  cumula* 
tion  pour  des  gemmes  d'as9urance3  soumis  à  des  cbanc^  qui  «'ont  |H)iia 
d'analogie. 

Mais  rien  n'empèchci  les  méiftestsapitàlistes  de  former  des  sociétés  diffé- 
MBlea  pour  dst  TlupieB^différeata» 

SOCIÉTÉS  D'AS$URANÇES  MAWTIMES, 

8«  QCfïSTIOK.  REPOSE. 

Convient-il  de  fixer  le  tiuuNiimiii  Les  soeiéftés  dont  las  spécolatioiis 
dea  àssmnmoes'oanntlttiesf  porteM  «ur  -des  événemeiite  incer- 

tains, lélles  ^foe  les  sociéiés  d'asM- . 
rampes  maritimes ,  tloivetit  exprimer 
•dan^  leurs  statuts  le  maximum  4e 
chaque  asstirance;  fHles  doivent,  le 
fixer  en  raison  combinée  du  capital 
de  la  société  et  de  la  Jiature  et  de 
l'étendue  du  risque. 

H  ifftpoHe  à  ia  «ûreté  du  commefoe  que  ces  sociétés  ne  se  Bvrent  point 
à4e8  entreprises  disproportionnées  avec  les  capitaux  qu'elles  engagent.  Ce  - 
n'est  qu'en  divisant  les  chances  jusqu'à  un  certain  point,  en  s'abstenant 
d'en  courir  de  trop  fortes  sur  ui^q  ^ule  affaire,  enfin  en  se  mettant  dans  le 
cas  de  balancer  les  unes  par  les  autres,  que  les  sociétés  peuvent  se  flatter 
dStfrriver  &  d*beureux  résultats. 

I.  15 
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9*  QUESTION.  REPONSE. 

^'^^  Lëé^fiolèfétts  d'assarattces  mariti-  Il  y  a  lieu  d'autoriser  les  sociétés  à 
mes  peuveni-eUes  assurer  les  risques  assurer  les  risques  de  guerre,  même 
de  guerre  ?  ceux  de  guerre  survenante. 

e.(|.)  (,:.-.>     .    .  OB8KRYATION8. 

.^jfJQ^assuraiices  sont  prévues  par  le  Gode  de  comineroe,  et  généralement 
t||i|j^Ç3,  Oq  oe  pourrait  les  interdire  aux  sociétés  anonymes  sans  porter  on 
notable  préjudice  au  commerce  maritime,^  qui,  au  premier  bruit  de  guerre, 
jae  pouvant  plus  diviser  son  nouveau  danger  entre  ses  assureurs  ordinaires, 
f$ir(iiiîtjfQrcé4'tnterrompre  ses  opérations  ou  de  se  mettre  dans  la  dépendance 
<to>attiireiir8  étcangers.  Si  les  compagnies  peuvent  être  exposées  h  payer, 
en  cas  de  guerre»  des  indemnités  supérieures  à  leur  capital,  ce  danger  peut 
être  prévenu  par  la  précaution,  déjà  indiquée,  de  fixer  le  maximum  de 
cbufiVa^iuàaraiice  qn^eUes  seront  autorisées  à  couvrir. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

40*  QUESTIOM.  RéPONSK. 

T  a-t-il  lieu  d'autoriser  les  sociétés  Cet  engagement  (en  d'aotres  ter- 
anonymes  à  s'engager  à  payer  une  mes ,  Vassurance  sur  la  vie)  peut 
somme  déterminée  au  décès  d'un  in-  être  autorisé,  mais  il  ne  doit  pas  être 
A?imi,^nio^ftnéntune  prestation  an-  permis  d'assurer  sur  la  vie  d'autrui 
mi#i|i'  yayer  par  cet  individu  ?  sans  son  consentement. 

OBSIRVATIONS. 

Ce  genre  de  contrat  peut  êlre  assimilé  aux  contrats  aléatoires  que  permet 
le  G(|i(}$  civil;  il  est  même  plus  digne  de  protection  que  le  contrat  de  rente 
viagër&r:  c'est  un  sentiment  bienveillant  et  généreux  qui  porte  le  souscrip- 
teur àç'imposer  des  sacrifices  annuels  pour  assurer  aux  objets  de  son  affec- 
tliiffifîè  aisance  dont  sa  mort  pourrait  les  priver. 
4(lia<iMBSlfictioR  proposée  à  l'égard  de  l'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  s'ex- 
plique et  se  justifie  d'elle-même* 

Ce  contrat  est  susceptible  de  plusieurs  combinaisons.  Le  Gouvernement 
jttlfi-jli'iâij^^^  les  principes  ci-dessus,  les  divers  modes  que  les  compagnies 
d^milKfiaKW  pcfUBrant  se  pf ^ser. 

09 owln :  •«'•:  'Ji  Assurances ix)ntré l'incendie. 

-ib  «10  ^i^'4*"'^EBticnx:  réponib. 

£sl(âtJtti^dâlèfidb6f^aii&  compagnies  On  ne  doit  pas  exiger  cette  condi- 
d!fQiAr9^ie0f  (p9)}r  ^es  iii€l9Bdie&'  d'as-^  tion  deseompagnies  qui  ne  voudraient 
suf^^li^^gniçf^jdi^^e ,de  la  va*-  pas eqfaireune r^,  mai^ flestëé- 
Mw/j'!  ^no/n- '>' -  "  '''^-"^  ""^  avantageux  pour  .elles  de 

Hiomis  !  ''.iM.n  l'adopter  dans  leurs  slalMK 

Il  convîent^iofiniment  aux  assureurs  contre  l'incendie  que  L'assorô  rest« 
intéressé  à  veiller  avec  nlus.de  soin  su^  sa  p^oj^riété^  Néa^moJBis,  ^  p'a 
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pas  cru  nécessaire  de  prescrire  uoe  disposition  trop  facile  à  éluder  dans  les 
évaluations  des  effets  soumis  à  l'assurance. 

^t•  QUESTION.  RÉPONSE, 

Les  effets  mobiliers  existant  dans  II  dépend  des  sociétés  qui  assurent 

on  édifice  assuré  contre    l'incendie  les  maisons  de  faire  à  cet  égard  telles 

peuvent-ils  être  assurés  séparément  réserves  qu'elles  Jugeront  convena- 

et  auprès  d'un  autre  assureur  ?  blés  dans  leurs  polices  d'assurances. 

OBSERVATIONS. 

11  résulte  de  cette  faculté  que  l'autorité  n'a  pas  à  intervenir  et  à  poser 
des  principes  ou  à  brououcer  des  restrictions  qui,  dans  une  infini  té  de  cas, 
pourraient  avoir  des  inconvéuients. 
Paris,  ce  11  juillet  1818. 

Le  miniUre  secrétaire  d^Ètai  au  département  dé  Piniérieur, 

Signé  :  Laine. 


ÂBTICLE   38. 

Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être 
aussi  divisé  en  actions^  sans  aucune  autre  dérogation 
aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société- 


Actions  Doinioatives,  i  92. 
Apport,  495. 

Assemblée  géii.196ets.243. 
Avantages  particuliers,  495. 
ChilTre  des  actions,  489. 
Conseil de8urv.498,i;04  ets. 


ConstitutiondéGn.J89,494. 
Fondateurs,  489,495. 
Gérant,  488  ets.,  208 et  s. 
Nouvelle  émission,  494. 
Négociation,  493. 
Nullité  de  la  société,  200. 


Pénalités,  208  et  s.,  244. 
Procès  collectif,  24  2. 
Publication,  240. 
Resp.ducons.,498,204  ets. 
Sociétés  existantes,  243. 
Souscripteurs  primitirs,  494. 


188.  Gambacerès  exprimait  la  crainte  au  conseil  d'État  que 
cette  disposition  n'offrit  le  moyen  d'échapper  aux  prescriptions 
de  l'art.  57  :  «  On  formera^  disait-il^  une  société  prétendue  en 
commandite;  une  seule  personne  paraîtra  ;  cependant  on  di- 
visera l'intérêt  en  plusieurs  actions  qu'on  distribuera  entre  les 
personnes  qui  se  présenteront  et  auxquelles  on  donnera  faci- 
lement le  nom  de  commanditaires  :  ainsi  la  société  sera  vrai- 
ment anonyme  et  cependant  elle  pourra  exister  sans  l'autori- 
sation du  Gouvernement  (1).  »   En  vertu  d'aucunes  stipula** 

lions  il  ne  sera  possible  de  fonder  une  société  dans  laquelle 

,  . .      .      t 

r--—     -  '      ■  -      ■'  -      — '-^ — ' .  .L_ 

-'  (iy'PnK£s*Tert>aus,  ISjanT.  1807;  Locré,  1. 17«  p.  193. 

15. 
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un  associé  au  moins  ne  soit  indéfiniment  responsable  ;  ce  sera^ 
suivant  Texpression  de  Cambacerès,  la  personoe  qui  paraîtra  : 
ces  craintes  étaient  donc  chimériques  ;  et,  si  les  stipulations 
de  Tacte  de  société  n'étaient  pas  claires  et  précises>  le  seul 
danger  à  redouter,  et  il  est  extjimvemeiit  pour  tes  «ssociés, 
c'est  que  la  société  ne  fftt  déclarée  par  tes  tribotiaul  pure- 
ment d  simplement  en  nom  toUectif,  parce  que  ôe  régime  est 
le  droit  commun  en  maifère  de  société  {iufrày  n*  109).  Il 
n'existe  ameun  tfoate  qnHim  société  prenant  le  nmn  de  com- 
nfiandîtè,  où  le  gérant  prétendrait  n*Stre  ^às  l'èspônsàble  et 
dont  les  stipulations  donneraient  à  tous  les  associés  le  i)om  de 
comma&ditaires,  ne  serait  pas  fecoonue  par  les  tribunaux  qui 
imposeraienl  la  qnalité  d'associé  responsable  aux  gérants  tout 
au  moins,  à  tous  les  associés  peut-être  {suprày  n»  111). 

180.  La  société  en  commandite  par  actions,  si  elle  n'offre 
pas  le  danger  que  redoutait  Ganibaoerès,  avait  donné  lieu  en 
fait  à  de  regrettables  abus.  Dès  1838,  on  s'en  était  préoccupé, 
et  récemment  la  loi  du  17  juillet  1856  a  essayé  d'y  mettre  un 
terme  ;  nous  devons  en  rapporter  le  texte,  qui  ne  peut  plus 
être  séparé  de  l'art.  38,  God.  comm.  : 

«  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur  capi- 
«  tal  en  actions  ou  coupons  d'action  de  moins  de  cent  francs 
u  lorsque  ce  capital  n'excède  pas  deux  cent  mille  francs»  et  de 
a  moins  de  cinq  cents  francs  lorsqu'il  est  supérieur. 

«  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  consfittiées  qu'atprës 
«  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social,  et  le  verse- 
«  ment  par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  du  nmelunt 
(c  des  actions  par  lui  souscrites. 

,  «  C^t^  souscription  et  ces  versements  sqjA  constaté»  par 
n  nn^  déclaration  du  gérant  dans  un  acte  notarié  ; 

«  A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  sou^crip- 
(i'teurs>  rétat  des  versements  faits  pareux;  et  l'acte  de  ao- 
<i  ciété.  »  (Art.  l•^) 

Il  avait  été  jugé  avec  raison  qu'une  société  en  commandite 
pflfb^4Q^  n'a  it'9xi;ft?n£e  que  du  moment  où  il  a  été  émis 
une  ou  plusieurs  actions  ;  par  suite,  l'hypothèque  consentie  à 
un  "tîiërspâf  Te  fondateur  ~sûr"un^mm  il  déclarait 

vouloir  transférer  la  propriété  i  ta  ateiété,4lajit  «aUtblat^Minlpe 
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les  actionnaires^  si  elle  avait  été  réalisée  avant  qu'aucune  a(v 
tion  eût  été  émise  (1).  Un,e  difficulté  analogue  ne  peut  plus 
se  produire  aujourd'hui  ;  la  loi  fixe  d'une  manière  certaine  le 
moment  où  la  société  est  définitivement  constituée  ;  jusque-là^^ 
le  gérant  n'a  pu  agir  qu'en  son  nom  personnel^  et  la  société  ne 
peut  profiter  ni  souffrir  de  ses  actes. 

190.  La  loi  n'exige  pas  que  la  réalité  des  souscriptions  dl 
des  versements  soit  constatée  par  acte  notarié  :  «  cette  dispo^-^ 
sition,  dit  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  qui  impo^ 
sait  à  l'officier  public  des  recherches  souvent  difficiles  dans  I& 
pratique,  et  dont  sa  responsabilité  aurait  pu  s'inquiéter,  noue 
a  paru  être  remplacée  utilement  par  une  nouvelle  rédaction i 
Nous  avonç  proposé  que  le  versement  préalable  du  quart  et  la 
souscription  fi|s$en,t  l'objet  d'une  déclaration  notariée  par  le 
gérant^  qui  serait  tçiçiu  d'y  joindre  la  liste  des  souscripteurs  et 
l'état  des  versements.  C'est  à  la  fois  une  preuve  à  l'appui  dé 
\e^  déclaratioa  et  un  document  itnportant  en  cas  de  poursuite 
des  premiers  squsçripteurs  paur  défaut  de  paiement  des  actions.  >)• 
Lai  déclaration  p'est  4onp  faite  que  sous  la  responsabilité  du 
gérant  et  le  ^otajre,  ne  constat^  quç  la  réalité  et  les  terpies  de 
la  déclaration^  ^[lonrexfctitude  des  faits  auxquels  elle  s'applique, 

Qçt  article  fixe  \e^  sojnme  au-dessous  de;  laquelle  n^  pourront 
jafi[i^9  descendre  le^  fractions  ()u  capUf^l  social,  quelle  que  soit 
la  dépQipipatiou  qi^i  leur  sef^a  don^çe.. 

191 .  «  On  stipule  quelquefois^  dan^  \e%  actes  de  aociélé,  i\^ 
sait  le  |fi)pport^  qu'uue  portion  sevilen^ept  ^  cs^piti^l  sQçial  serai 
éu[)is(B  pravisoirei;nen^  çt  on  aban^onnç  au  ^raut,.  s^i\  seul^ 
soit  i^vep  rautorisatioii  ^qçouseil  4e  $urveillç^nce>  la  faculté  de 
faire  çmisjslpn  4'^^^  nouvelle  sçrie  d^açtions.  Pe  là  peuvent 
naltçe  4es  abus  de  toute?,  sortes,  e^  nous  fivious  propçsé  qu'91^ 
subordonnât  cette  émissiou  à  la  double  cpnditiop  que  le  capital 
primitif  fût  recouvré  en  totalité  et  que  l'assemblée  générale  des 
aetiomiaires  eût  donné  une  autorisation.  Le  conseil  d'État  a 
rejeté  cet  amendement.  » 

La  loi  n'a  donc  rien  statué  à  cet  égard.  Il  faut  conclure  des' 


T — rr 


(i)  Douai,  27I10V.  1S39  (S.V.  40. 2.206). 
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dispositions  que  la  commissioD  de  la  Chambre  des  députés  vou- 
lait  introduire  dans  le  projet  que  la  société  sera  définitivement 
constituée^  lorsque  les  conditions  posées  par  l'art.  1'"  auront 
été  remplies,  en  ce  qui  concerne  la  portion  du  capital  social., 
provisoirement  émise^  mais  il  faudra  tenir  compte  de  la  somme 
à  laquelle  il  pourra  être  éventuellement  portée  pour  déterminer 
si  les  actions  peuvent  descendre  jusqu'à  cent  francs  ou  doivent 
s'élever  à  cinq  cents  francs  au  moins.  ] 

L'acte  de  société  qui  doit  être  joint  à  la  déclaration  notariée . 
peut  être  sous  seing  privé;  il  n'est  rien  innové  sur  ce  point. . 

192.  «  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont  nomi- 
«  natives  jusqu'à  leur  entière  libération.  »  (Art.  2.) 

«  Les  souscripteurs  d'action  dans  les  sociétés  en  commandite 
«  sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  responsables  du 
n  paiement  du  montant  total  des  actions  par  eux  souscrites. 

«  Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne  sont  négociables 
«  qu'après  le  versement  des  deux  cinquièmes.  »  (Art.  3.) 

Ce  texte  a  tranché  une  controverse  qui  avait  existé  jusqu'à 
ce  jour  pour  savoir  si  les  actions  des  sociétés  en  commandite 
pouvaient  être  au  porteur  comme  celles  des  sociétés  anonymes. 
En  admettant  d'autres  titres  que  les  actions  nominatives,  avait- 
on  dit,  il  n'est  plus  possible  de  reconnaître  si,  contrairement 
au  vœu  de  la  loi,  l'un  des  commanditaires  ne  s'est  pas  immiscé 
dans  la  gestion.  Le  texte  de  la  loi  nous  paraissait  avoir  décidé, 
qv^elle  que  fût  la  force  de  l'objection  que  nous  venons  de  rap- 
peler, que  les  actions  des  sociétés  en  commandite  pouvaient 
être  au  porteur  ;  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  s'é- 
taient prononcés  dans  ce  sens  (1).  Sans  doute  la  difficulté  ne 
serait  pas  élevée  maintenant  pour  les  sociétés  formées  avant- 
la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  ;  l'art.  2  n'a  rien  voulu  ia^ 
npver  à  cet  égard  et  doit  être  considéré  comme  une  interpré- 
tation législative  qui  lève  toutes  les  incertitudes. 

193.  L'art.  3  a  reproduit  des  dispositions  analogues  qui 
sont  écrites  dans  les  lois  du  18  juillet  184S  et  du  10  juin  1853 


(i)  Paris,  7lév.lS3î  (S. V. 82. 2. 257)  ;  Troplong,  n.  147 et  S.;  Bïal^eyte  et 
Joucdaio^f».  143^;  Belangle,  a.  500  et  s»;  Frémery,  p.  d0r— »  Cgntr«!i,  PiirdcawMé 
n.  i033  ;  Horsoo,  q.  14 et».  ,,  ,  j  j^  ,^  j.  .tMc.unoU  {D 
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relativement  aux  actions  des  chemins  de  fer^  et  lie  j^è^iûét^^fA^ 
négociation  de  toute  action  de  quelque  société  en  comàialridite^ 
que  ce  soit  pour  l'avenir  qu'après  le  versement  des  deiix  cîéf-;' 
quiëmes.  Ces  actions  ne  sont  pas  frappées  par  le  législatëiî^'^ 
d'une  indisponibilité  absolue.  Il  a  été  expliqué  et  reconnu^  ^(l&^ 
la  manière  la  plus  formelle  soit  par  la  jurisprudence^  «n  ce  qM'^ 
.concerne  les  actions  des  chemins  de  fer^  soit  par  Texposé^dèsÉ/ 
motifs  et  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés^  qu'une  cés^^ 
sioD  régulière  par  acte^  soit  notarié^  soit  sous  signaturcis  pil^i- 
vées ,  qu'une  donation  dans  les  formes  légales^  que  tous  Ib'atl 
autres  modes  autorisés  par  le  droit  civil  pourraient  être  mi&'ta 
usage  pour  la  transmission  des  titres,  même  non  négociable^.  :' 
Ce  que  les  lois  des  15  juillet  184S  et  10  juin  18S3  ont  interdft, 
pour  les  actions  des  chemins  de  fer^  ce  que  la  loi  nouvelle  ih-*' 
terdit  également  pour  les  actions  de  toute  société  en  commâi^'* 
dite  qui  sera  créée  à  l'avenir^  c'est  la  négociation  ;  c'est  la 
transmission  par  la  voie  commerciale  (Y.  infrày  n»  217).       '  '' 

194.  Après  le  versement  des  deux  cinquièmes^  lorsque  TaÀ- 
tion  est  devenu  négociable^  elle  n'en  continue  pas  mmns  à 
rester  forcément  nominative  jusqu'au  paiement  intégral.  Le'l 
texte  est  clair  et  des  explications  officielles  ont  été,  en  outré;^ 
données  dans  ce  sens  devant  la  Chambre  des  députés  (1).  Cette  ' 
responsabilité  n'est,  au  reste,  que  la  conséquence  des  principeit'^^ 
généraux  en  matière  d'obligations  conventionnelles  ;  mais  I^'^ 
règle  a  été  contestée  et  il  pouvait  être  utile  de  l'établir  enii^ 
termes  formels.  Ce  qui  ne  pouvait  résulter,  en  outre,  que  d'un  j 
texte  aussi  positif  que  l'art.  3  que  nous  avons  rapporté  ci-des*^'^ 
sus,  c'est  qu'il  ne  serait  possible  désormais  au  moyen  d'auciinë'  ' 
stipulation  de  déroger  à  cette  règle,  que  la  loi  a  considérée  ^ 
comme  une  disposition  d'ordre  public.  ^  '  ^ 

i05.  «Lorsqu'un  associé  fait,  dansune  sociétéen commandite- 
«  par  actions,  un  apport  qui  ne  consiste  pas  eu  numérait*é>  oU'^ 
<x  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers,  V^slemOKe 
«  générale  des  actionnaires  en  fait  vérifier  et  apprédérlà  im^ 

«.leur«  . 

^y%  ^m^\^  î\>?lfJé§fi||^Yçmçnt  (?)R8t)!^éÇ:gftV*ïfè&,#ppç9p 

(1)  Moniteur,  i  juiU.  1856.  ^  ''  *^  -P  '""^"^  '  ""*  •" 
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«  bation  dans  une  réunion  ultérieure  de  rassemblée  générale. 

(f  Les  délibérations  sont  prises  par  la  majotité  des  action- 
«  naires  présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des 
it  actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  nu^ 
a  méraire. 

«  Les  associés  qui  ont  feit  l'apport  ou  stipulé  les  avantages 
(t  soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée  n'ont  pas  voix  dé!ibé- 
«  rative.  »  (Art.  4.) 

L'art.  4  met  sur  une  même  ligne  tes  apports  faits  de  toute 
autre  manière  qu'en  numéraire  et  dont  on  peut  craindre  que 
la  valeur  ne  soit  exagérée  par  l'estimation  qui  en  serait  faite, 
et  les  avantages  particuliers  que  tout  associé,  soit  gérant,  soit 
commanditaire,  ou  les  fondateurs,  auraient  stipulés  à  leur  profit. 

Le  gérant  doit  être  rémunéré  de  son  travail  et  compenser 
par  quelques  avantages,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui.  Les 
avantages  particuliers  qu'ils  stipule  en  sa  faveur  n'ont  rien 
d'illicite,  s'ils  se  renferment  dans  une  certaine  mesure;  mais  les 
abus  sont  à  craindre  et,  la  loi  ne  faisant  aucun  distinction,  celte 
clause  de  l'acte  social  devra,  dans  tous  les  cas,  être  approuvée 
par  l'assemblée  générale,  dont  parle  Tart.  4. 

196.  Le  rapporteur  disait  à  la  Chambre  des  députés  si^r  cet 
article  que  ni  la  commission  ni  le  Gouvernement  n'avaient 
eu  l'intention  de  toucher  à  la  liberté  des  conventions,  en  ce 
qui  concerne  les  assemblées  générales  d'actionnaires.  On  a 
voulu  laisser  aux  statuts  de  chaque  société  le  droit  de  déter- 
miner comment  seraient  composées  les  assemblées  générales 
dans  les  cas  ordinaires.  Cest  seulement  pour  le  cas  spécial  de 
la  TêrificatioB  des  apports  qu'à  été  rédigé  le  $  S  de  cet  ârlfcte  ; 
et  il  ne  serait  pas  possible  d'y  déroger  par  des  stipolatiobs 
particulières.  Dans  cette  assemblée  spéciale,  tous  les  action- 
naires, quelque  peu  considérable  que  soit  le  nomlire  des  actions 
par  eux  souscrites,  et  quelles  que  soient  les  clauses  de  IViote 
social  sur"  les  assemblées  générales  ordinaires  (Voir  ^uprd, 
n<»id8),  seront  admis  de  plein  droit  (1). 

197.  Il  a  été  dit  également  à  la  même  séaqcei  par  l'or^âne 
officiel  de  la  commission,  que,  dans  la  rédaction  donnée  an  ^\ 


■]|  H  !     ■    I     a  „\Ht 


(i)  Moniteur^  2  i^M  196%.  A         OO^ 
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la  commission  a  entend u  parler  des  actionnaires  présents  : 
«  Le  mot  actionnaire  présent  veut  dire  ici,  porte  le  compte 
rendu  du  Moniteur,  personne  préseate  et  figurant  au  tableau 
qui  doit  être  annexé  à  l'acte  de  société  »  :  en  effet,  toutes  lesj 
actions  sont  encore  nominatives. 

198..  (c  Un  conseil  de  surveillance^  composé  de  cinq  action- 
((  naires  au  moins^  est  établi  dans  chaque  société  en  commaa- 
fc  dite  par  actions. 

«  Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
«  tionnaires  immédiatement  après  la  constitution  définitive  de 
<c  la  société,  et  avant  toute  opération  sociale. 

«  Il  est  soumis  à  la  réélection  tous  les  cinq  ans  au  moins  : 
f(  toutefois,  le  premier  conseil  n'est  npmmé  que  pour  une 
«  année.  »  (Art.  3.) 

Cet  article,  en  exigeant  que  dans  toute  société  en  çoinman- 
<iite  par  action  il  y  ait  un  conseil  de  surveillance  dont  la 
loi  a  réglé  le  mode  de  nomination,  T^irt.  Si  a  déterminé  \es 
droits^  et  les  articles  suivants,  la  responsabilité,  ne  porte  ^u** 
cune  atteinte  aux  principes  posés  par  le  Code  de  commerce  sur 
Içs  pouvoirs  et  les  obligations  du  gérant  ;  tout  ce  que  nous 
avons  dit^  à  cet  égard,  ne  cesse  pas  d'être  applicable  quand 
il  s^agit  d'une  commandite  par  action,  et  nous  n'avons  rien  à  y 
ajoQter. 

L'assemblée  générale  qui  est  mentionnée  dans  cet  article 
est  la  même  que  celle  dont  la  composition  a  été  réglée  par 
Tart.  4.  L'esprit.de  la  loi  nous  parait  exiger  qu'il  en  soit  ainsi; 
les  nominations  seront  faites  à  la  majorité  des  personnes  pré- 
sentes, et,  s^il  est  nécessaire,  au  scrutin  de  ballottage.  Cette 
majorité  dloit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  repré- 
senter te  quart  du  capital  social  conformément  à  ce  même 
art.  4. 

199.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  réélection,  il  semblerait  natu- 
rel de  procéder  de  la  même  manière,  mais  les  actions  auront 
pu  être  négociées  et  cesser  d'être  pominalives.  Après  la  con- 
stitution définitive  de  ^  société,  il  faudra  bien  admettre  qu'il 
n'y  aura*  plus  d'assemblée  générale  que  celles  qui  ont  été  pré- 
vues et  réglées  par  les  statuts.    

900.    «Est  nulle  et  de  nul  effet  à  régieurd  des  intéressés 
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«  toute  société  en  commandite  par  actions  constituée  con* 
(K  trairement  à  l'une  des  prescriptions  énoncées  dans  les  arti- 
«  des  qui  précèdent. 

«  Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  asso* 
ciés.  »  (Art.  6.) 

Le  mot  intéreêsi,  emprunté  à  Tart.  i%  Gode  comm.,  est 
pris  dans  Tacception  que  lui  a  donnée  la  jurisprudence  (V.  inf,, 
no»  227  et  s.). 

SOI .  a  Lorsque  la  société  est  annulée^  aux  termes  de  l'ar- 
«  ticle  précédent^  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
ic  peuvent  être  déclarés  responsables  solidairement  et  par 
«  corps  avec  les  gérants  de  toutes  les  opérations  faites  posté- 
a  rieurement  à  leur  nomination. 

a  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée 
ce  contre  ceux  des  fondateurs  de  la  société  qui  ont  fait  un 
«c  apport  en  nature  ou  au  profit  desquels  ont  été  stipulés  des 
«  avantages  particuliers.  »  (Art.  7.) 

La  responsabilité  qui  peut  peser^  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  7^  sur  les  commanditaires  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance^ est  une  création  nouvelle  de  la  loi  et  ne  peut  aucu- 
nement être  appréciée  par  les  règles  qu'ont  posées  les  art.  27 
et  28  du  Code  de  commerce;  ils  sont  teuus^  envers  toute  per- 
sonne intéressée^  de  leur  négligence  à  remplir  le  devoir  spé- 
cial qui  leur  est  imposé  par  la  loi  nouvelle  ;  de  s'assurer  si  le 
chiffre  des  actions  est^  en  effets  conforme  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  1";  si  le  capital  social  est  intégralement  souscrit;  le 
quart  en  numéraire^  réalisé  ;  la  déclaration  du  gérant  à  cet 
égard,  constatée  par  acte  notarié  ;  si  les  apports^  autres  que 
ceux  qui  sont  en  numéraire^  ont  été  vérifiés  par  rassemblée 
générale  convoquée  suivant  l'art.  5,  et  délibérant  dans  la 
forme  qu'il  a  tracée^  et  leur  estimation  approuvée  ;  enûn^  si 
toutes  les  formalités  qui  doivent  précéder  la  constitution  ré- 
gulière de  la  société  ont  été  remplies.  Cette  vérification  toute 
matérielle;  pour  ainsi  dire,  de  formalités  simples,  aisément  sai- 
sissables,  a  paru  assez  facile  pour  que  le  conseil  de  surveil- 
lance fut  tenu,  sous  peine  de  responsabilité  envers  toute  pef^ 
sonne  intéressée,  d'y  procéder.  Aux  six  premiers  articles  îè^îa 
loi,  disait  à  la  Chambre  des  députés  M.  Daver^eif; '^lAitbil S^^  ' 
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sairedu  Gouvernement,  cûl  faut  une  sanction  :  or  cette  sanc- 
tion se  trouve  précisément  dans  l'art.  7.  Les  dispositions  de 
cet  article  sont  tellement  claires^  qu'aucun  membre  du  conseil 
de  surveillance^  pour  peu  qu'il  veuille  être  attentif^  ne  peut  se 
faire  illusion.  Il  y  aura  d'ailleurs^  pour  les  membres  d'un 
conseil  de  surveillance^  un  moyen  facile  d'échapper  à  cette 
responsabilité  ;  il  suffira  qu'ils  lisent  les  statuts  de  la  société 
et  les  six  premiers  articles  de  la  loi^  où  sont  indiquées  les  con- 
ditions qu'elle  exige  pour  la  formation  des  sociétés  en  com- 
mandite. Toutefois  les  tribunaux  apprécieraient  et  pourraient 
reehercher  si  la  négligence  est  excusable  ;  la  forme  ^ème  de 
l'article  n'est  pas  impérative  et  se  borne  à  déclarer  qu'ils  peu- 
vent être  déclarés  responsables. 

202.  «  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient 
«  les  livres^  la  caisse^  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la 
«  société. 

c(  Ils  font^  chaque  année^  un  rapport  à  l'assemblée  générale^ 
<c  sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  dividendes 
«  faites  par  le  gérant.  »  (Art.  8.) 

Les  pouvoirs  accordés  par  l'art.  8  aux  membres  du  conseil 
de  sur^veillance^  ont  toujours  appartenu  aux  associés  com- 
manditaires ;  mais  quand  le  capital  souvent  considérable  était 
divisé  en  actions^  dont  le  chiffre  est  descendu  quelquefois^ 
jusqu'à  S  francs  et  même  plus  bas^  il  n'était  pas  possible  que 
Texercice  de  ce  droit  pût  être  accordé  à  chaque  actionnaire, 
et  presque  toujours  il  était  délégué  à  un  conseil  de  surveil- 
lapce.  La  loi  nouvelle  a  fait  de  cet  usage  une  disposition  lé- 
gale, en  même  temps  qu'elle  faisait  disparaître  un  doute,  s*il 
avait  pu  exister  encore,  sur  la  légitimité  du  droit  accordé  par 
la  doctrine  aux  commanditaires.  Mais  ce  qui  n'avait  été  jus- 
qu'ici qu'une  faculté,  la  loi  l'impose  comme  un  devoir  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance,  et  ils  sont  tenus  sous  leur 
responsabilité  personnelle  envers  tous  les  actionnaires,  de  le 
remplir  avec  soin  et  avec  exactitude.  Ils  doivent  en  outre,  faire, 
chaque  année,  un  rapport  sur  les  inventaires  et  sur  les  propo- 
sitions de  dividendes. 

.I^Qj^.^Cet.^jrticle  ue  fait  nul  obstacle, à  ce  que  les  disposi- 
liQç?jiJft,,Codç  ,^ejQ9Ç[^5ae^e,  relatives  à  l'immijLliPa  de  tDul 
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commanditaire  dans  la  gérance^  soient  appliquées  au  mem- 
bre du  conseil  de  surveillance  qui  ne  se  serait  pas  renfermé 
dans  le  rôle  qui  lui  est  assigné  par  sa  qualité  de  comman- 
ditaire. Nous  le  répétons,  la  loi  nouvelle  a  défini  les  pbliga*. 
lions  auxquelles  ces  commanditaires  sont  ast,reints,  n;iais  elle 
n'a  rien  innové^  ni  quant  aux  pouvoirs  qui  leur  appartiennent, 
ni  quant  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  s^ls  violent  les 
prescriptions  des  art.  27  et  28^  Cod.  comm. 
MIS04.  ((  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquejp  Tassem- 
a  blée  générale.  Il  peut  aussi  pirovoquer  la  dissolution  de  la 
«  société.  ))  (Art.  9.) 

SO^.  «  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance  est  res- 
<{  ponsable  avec  les  gérants  solidairement  et  par  corps  : 

<i  V  Lorsque  sciemment  il  a  laissé  commettre  dans  \es 
«  inventaires  des  inexactitudes  graves  préjudiciables  à  la  so- 
«  ciété  ou  aux  tiers; 

«  2o  Lorsqu'il  a^  en  çonns^issance  de  causçj^  consenti  à  la 
«  distribution  de  dividendes  non  ji^sfifiés.  par  des^  inventaires 
«  sincère». et  réguliers.»  (Art.  10.) 

L'ar^.  6,  que  qpus  ayons  expliqué  tout  àTheuie^  cl^clare  que 
les  membres  du  cpaçeil  de  surveillance  pourront  ètrç  déclarés 
responsables  ep  ca$  d'^pobserYaliçiq  dçs  i^èg|es  prescrites  pour  la 
constitution  des  socié|é^;  l'art.  10  s'applique,  à  vfn  autre  ordre 
d'idées  et  édictç  de9.  pép^lité;^.  qu|  son^  la  sai^ctioi^  4^3  devoirs 
imposés  aux  ^embir^s  in  cûos^i|  4e  &i\iryeill^|)cç  ps^f  ^^t*  Su 
obligations  qui  survivent  à  la.  constitution  ^çgulière  de  I9  so- 
ciété. 

ce  Votre  commiasiouji  disait  le  rappprt  préstçnt^  ^  I4  Cf^ambre 
des  4éputéaj  constate  d'abord  que  la  loi  n'appo^t^  ?^ucup  chan* 
gemeat  ni  au^  attçibutiops  i^|  aux  devoirs  des  cpnsejls  ^e  sur- 
veillance. I^a  foi  np  crée  ps^s  :  el|^  dççlare^  ellç  ra|)pelIeL  des 
obligatipns,  trop  ovibliée^  et  trop  inécofinue^.  ^es  commandi- 
taires ojQt  toujours  eu  le  droit  de  sqrYeiiler  la  gestion  et  de 
déléguer  ce  droit  à  ceux  des  associés,  qui  jouissaient  de  leur 
confiance.  La  surveillance  est  un  mandat  qui  impose  des  de- 
voirs. Les  attribution^  existaient^  mais  elles  n'étaient  déJ^nies 
ni  précisées  î  ou  ne  les  exerçait  qu'avec  inquiétude;  îptn  re- 
doutait de  s'immiscerldans  la  gestion.  La  loi  est  claire  et,  sous 
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ce  premier  ra{)|>ort,  elle  est  bien  plus  propre  à  donner  la  con- 
iiaDce  et  la  sécurité  qu*à  inspirer  la  crainte. 

«  L'esprit  de  la  loi  n*est  pas  davantage  un  esprit  hostile  A 
l'autorïtëdu  gérants  La  loi  n'admet  pas  que  le  conseil  de  sur- 
veillance puisse  participer  aux  actes  de  gestion  intérieurs  et 
patents  ;  là  serait  cette  confusion  ^ui  amène  la  ()étiatité  pro- 
poncée contre  toul;  associé  qui  s'immisce  dans  radminjstration, 
La  loi  n'admet  pas  mèmfe  une  intervention^  pour  ainsi  dire  do^ 
meçtique.  dans  la  direcîtionpràtique  et  journalière  àes  affaires* 
Un  gérant  n'^st  pas  libre  |  quand  un  conseil  d'intéressés  lui 
trace  la  marche  à  suivre^  prend  part  à  c^que  instant  à  ses 
opérations  ^  indique  celles  qui  sont  h  kîx^;  lui  demande  compte 
de  ses  projets^  de  ses  relations^  de  ses  secrets  de  fabrioatiou* 

Le  conseil  de  f^urveiUance  ta  1^  contrôla  k  conseil  ;  il  n'a  f  as 
la  conduite.  >> 

SOOr.  Il  faut  donc  bien  se  pénétrer  4e  ei^tte  idée,  qn^  la  loi 
nouveAe  n'a  apporté  aucune  modification  dans  la  position  di^ 
gérant  à  l'égard  des  tiera^  ni  dans  ses  rapports  avec  les  com- 
manditaires ;  elle  n'ajoute  rien  paiement  aux  droits  H  aux 
prérogatives  de  ceux-ci,  qui^  dajQS  les  sociétés  en  commandite 
paradions,  étaient  exercés  par  les  meinbres  d^  conseil  de  sur- 
veillance. Mais  la  loi  a  fait  de  ce  qui  n'était  qu'une  faculté  une 
obligation  à  laquelle  ne  peuvent  se  soustraire  ceux  qui  accep- 
tent le  niandat  de  représenter  tous  \es  actionnaires  ;  le  droit 
pour  eu^  s'est  changé  en  devoir, 

S07.  .La  loi  ne  punit  pas  encore,  toutefois,  la  siin^ple  négli- 
gence, elle  ne  punit  que  le  dol;  le  rapport  le  constatait  expres- 
sément ;  une  nouvelle  déclaration^  à  cet  égard,  a  été  faite  par 
le  rapporteur  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  ;  «  De 
deux  choses  Tune,  disait-il  :  ou  le  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance saura  que  l'inventaire  est  inexact  et  qu'il  s'agit  d'un 
dividende  fictif,  ou  il  ne  le  saura  pas;  dans  ce  dernier  cas,  si^ 
par  exemple,  le  gérant  a  trompé  le  conseil  par  des  pièces  faus- 
ses, les  membres  qui  le  composent  n'encourent  aucune  respon- 
sabilité^ mais^  si  le  conseil  de  surveillance  a  connu  les  faits,  si^ 
dans  6011  rapport,  il  a  dit  que  l'inventaire  était  exact,  sachant 
qu'il  ne  l'était  pas  ;  s'il  a  constaté  l'existence  de  bcnclices  qu'il 
savait  Q(^.  pas  exister ,  n'est^il  pas  complice  du  gérant^  et  ne 
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doit-il  pas  être  puni  comme  ce  dernier?  Cette  disposition  n'est 
pas  non  plus  une  nouveauté  ;  aujourd'hui  mème^  un  membre 
du  conseil  de  surveillance  qui  aurait  évidemment  trompé  les 
actionnaires  dans  son  rapport  serait  considéré  comme  complice 
du  gérant  (1).  » 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  doivent  pas  ou* 
blier  toutefois  qu'il  est  de  principe  que  la  faute  lourde^  que 
la  négligence  sans  aucune  excuse^  ont  toujours  été  assimilées 
au  dol  ;  et  ils  devraient  craindre  que  les  tribunaux  ne  leur 
fissent  l'application  de  ces  règles^  quoiqu'elles  n'aient  pas  été 
rappelées  dans  la  discussion. 

Chaque  membre  n'est  responsable  que  de  soû  fait  per- 
sonnel. 

208.  «  L^émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d^une 
((  société  constituée  contrairement  aux  art.  1  et  2  de  la  pré- 
«  sente  loi  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
«  six  mois,  et  d'une  amende  de  cinq  francs  à  dix  mille  francs, 
<c  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

«  Est  puni  des  mêmes  peines  le  gérant  qui  commence  les 
«  opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de 
«  surveillance.  »  (Art.  11.) 

809.  «  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions 
«  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions 
«  des  art.  1  et  2  de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels  le  verse- 
ce  ment  des  deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été  effectué  confor- 
ii  mément  à  l'art.  3,  est  punie  d'une  amende  de  cinq  cents 
«  francs  à  dix  mille  francs. 

«  Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à  ces 
«  négociations  et  toute  |)ublication  de  la  valeur  desdites  ac* 
«  tions.  »  (Art.  12.) 

Nous  avons  suffisamment  expliqué  {suprày  n**  193)  ce  qu'on 
devait  entendre  par  la  négociation  prévue  et  punie  par  la  loi  ; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  sur  ce  point,  pour  éviter 
qu'on  ne  confonde  la  négociation  coupable  avec  la  transmis- 
sion licite  opérée  par  les  voies  qu'autorisent  les  lois  civiles. 

L'émission,  la  négociation  et  la  publication  seront  souvent 

(i)  Moniteur,  1  jailL  1856. 
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le  fait  commun  de  plusieurs  personnes  ;  les  principes  généraux 
sur  la  complicité  détermineront  celles  qui  seront  punissables. 
210.  On  a  demandé  à  la  Chambre  des  dépulés^  sur  Tart.  12^ 
si^  en  disant  que  toute  publication  de  la  valeur  des  actions  pour 
lesquelles  le  versement  des  deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été 
effectué  entraînerait  une  amende  de  SOO  à  10^000  francs^  on  a 
entendu  que  cette  amende  sera  appliquée  au  gérant  du  journal 
qui  aura  fait  l'insertion^  ou  bien  au  gérant  de  la  société  en 
commandite  qui  l'aura  fait  faire.  Il  semble^  disait  le  compte 
rendu  du  Moniteur,  qu'il  y  a  là  un  manque  de  précision;  il 
paraîtrait^  d'ailleurs^  exagéré  et  peu  pratique  d'exiger  que  le 
gérant  du  journal  vérifiât,  pour  toutes  les  annonces  qui  peuvent 
lui  être  apportées,  si  les  gérants  des  sociétés  en  commandite 
se  sont  conformés  aux  dispositions  des  art.  1  et  2  du  projet  de 
loi.  La  peine  édictée  paraissait  donc  ne  devoir  être  appliquée 
qu'au  gérant  de  la  société  en  commandite  qui  a  fait  insérer 
l'annonce,  mais  non  au  gérant  du  journal  qui  l'a  insérée. 

M.  Duvergier,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit  : 
a  Cette  disposition  de  l'art.  12  est  empruntée  à  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  où  le  mot  publication  est  employé  dans  le  même 
sens.  Ce  mot,  dans  la  loi  nouvelle,  aura  la  même  signification 
que  dans  la  loi  de  1845.  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  la 
même  question  fut  adressée  au  Gouvernement  par  M.  d'Ar- 
goût,  à  la  Chambre  des  pairs  ;  le  ministre  des  travaux  publics 
répondit  que  tout  dépendrait  des  circonstances,  et  que  Tinten- 
lion  de  ceux  qui  auraient  fait  la  publication  serait  appréciée 
par  les  tribunaux.  Le  Gouvernement  fait  aujourd'hui  la  même 

réponse  (1).  » 

21  f .  «  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'art.  405  du  Code 

(c  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet  article  à  tous  les 

«  faits  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  : 

«  1*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  ver- 

«  sements  ou  par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  sous- 

«  criptions  ou  de  versements  qui  n'existent  pas,   ou  de  tous 

a  autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscrip- 

K  tions  ou  des  versements  ; 


(i)  Moniteur^  2  juîU.  1856. 
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j«  ^j.Çiçu^  qui,  pour  provoquer  des  souscriplioDS  ou  .^es 
|«  yersepienls,  ont,  de  mauvaise  foi,  publié  Içs  noms  de  per- 
le sonnes  désignées  oontraifément  à  la  vérité,  comme  étant  ou 
^.  devant  être  attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque  ; 

>  3f  Lé?  gérants,  qui,  en  Tabsence  d'inventaires  ou  au 
:i(  moyen  d'inventaires  frauduleut,  ont  opéré  entre  les  ac- 
ff  ifionnèii/ès  la  répartition  de  dividendes  non  r^eflement  acquis 
«  àhifiiôciété. 

^  «  L'art.  463  du  Gode  pénal  est  apiplicable  aux  faits  prévus 
tt  par  le  présent  article.  »  (Art.  13.) 
^\  SI i.  «Lorsque  les  actionnaires  é'unesociëté  en  (commandite 

ce  par  actions  ont  à  soutenir  collectivement  et  dans  un  în- 
«[  térèt  comtntrn,  comme  demandetifs  ou  comme  défendeurs, 
f<  un  procès  contre  les  gérants  ou  contre  les  n^embresdu  conseil 
c(  de  surveillance,  Ils  sont  représentés  par  des  commissaires 
k  nommés  en  assemblée  générale. 

,  (f  Lorsque  quelques  actionnaires  seulement  sont  cfngagés 
«  comme  demandeurs  ou  comme  défendeurs  dans  la  contesta- 
«tion.  les  commissaires  sont  nommés  dans  une  assemtAée 
«  spéciale  composée  des  actionnaires  parties  au  procès. 

«  Dafnsle  cas  où  un  obstacle  quelconque  empêcherait  là  Do- 
te mination  des  commissaires  par  rassemblée  ^çnér^le  ou  par 
x{  l*assemblée  spéciale,  il  y  sera  pourvu  par  le .  tribunaji  de 
«  commerce,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente^ 

r(  Npnobstant  la  nomination  des  comipissaires  ^  cbîaqué 
«  actibonaire  a  le  droit  d'intervenir  personnellement,  d^is 
«  rînstance,  à  la  charge  de  supporter  les  frais  de  gou  ii)tçr- 
«  vention.  »  (Art.  14.)  , 

L'exposé  des  motifs  a  donné  de  cette  disposition  nouvelle 
une  explication  pleinement  approuvée  par  la  commission  de 
liai  Chambre  des  députés.  .... 

(c  Toutes  les  fois,  dit  cet  exposé  des  motifs,  que  dan?  le  sein 
des  sociétés^  où  Ton  compte  beaucoup  d'associés,  se  soni  éle- 
vées des"  éohteslatîons,  lé  nombre  des  parôes^  la  difficulté  de 
le^'côrihaflre.  l'éloigneraent  des  don^îcilés,  ont  en'lrâiné  cies 
frtifs,  déè'  lenteurs,  dés  embarras  considérables.  *En  permétiant 
à  tous  les  actionnaires  de  se  faire  représenter  par  des  com- 
nffsMresnotnmés'eri  àssembléegéhéràlé,  en  accordant  jauasï 
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à  des  groupes  d'actionnaires  la  faculté  de  choisir  entre  eux 
des  commissaires  spéciaux^  selon  que  tous  les  associés^  ou 
seulement  quelques-uns  d'entre  eux^  seront  engagés  dans  des 
contestations  soutenues  dans  un  intérêt  collectif^  le  projet 
simplifie  les  procédures  et  diminue^  par  conséquent  ^  les  dé* 
penses  dans  une  grande  proportion.  En  même  temps^  et  par 
une  précaution  qu'il  eût  été  imprudent  d'omettre,  il  réserve 
à  chacun  le  droit  d'intervention.  Celui  qui  manquera  de  con- 
fiance dans  les  mandataires  choisis  par  ses  coïntéressés  pourra 
se  défendre  lui-même,  mais  à  la  condition  de  supporter  seul 
tous  les  frais  que  sa  présence  aura  causés,  quelle  que  soit  la 
décision  qui  intervienne  sur  un  procès  auquel  il  pouvait  rester 
étranger.  » 

213.  <c  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  actuelle- 
((  ment  existantes,  et  qui  n'ont  pas  de  conseil  de  surveillance, 
«  sont  tenues,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  pro- 
«  mulgation  de  la  présente  loi,  de  constituer  un  conseil  de 
«  surveillance. 

«  Ce  conseil  est  nommé  conformément  aux  dispositions  de 
«  l'art.  5. 

«  Les  conseils  déjà  existants  et  ceux  qui  sont  nommés  en 
«  exécution  du  présent  article  exercent  les  droits  et  remplis-» 
«  sent  les  obligations  déterminés  par  les  art.  8  et  9  ;  ils  sont 
«  soumis  à  la  responsabilité  prévue  par  l'art.  10. 

(c  A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le 
«  délai  ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire 
«  prononcer  la  dissolution  de  la  société.  Néanmoins,  un  nou- 
«  veau  délai  peut  être  accordé  par  les  tribunaux,  à  raison  des 
<(  circonstances. 

c(  L'art.  14  est  également  applicable  aux  sociétés  actuelle- 
«  ment  existantes.»  (Art.  15.) 

La  loi  définitivement  adoptée  n'exige  point  la  réorganisation 
de  tous  les  conseils  de  surveillance  actuellement  en  exercice  : 
ils  subsistent,  sauf  le  droit  pour  chaque  membre,  bien  entendu, 
de  donner  sa  démission  et  de  se  retirer  volontairement;  mais  ces 
conseils  tombent  de  plein  droit  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
en  ce  qui  concerne  et  leurs  attributions  et  leur  responsabilité. 
Toute  société  actuellement  existante,  qui  ne  serait  pas  pourvue 
I.  16 
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d*tin  conseil  de  surveillance,  est  tenue  d*en  constituer  un  dans 
le  délai  de  six  mois,  en  se  conformant  à  l'art.  B.  Le  tribunal 
peut  toutefois  accorder  un  délai  selon  les  circonstances. 

La  loi,  eu  renvoyant  à  l'art.  5,  exige  que  le  conseil  de  sur- 
veillance soit  composé  de  cinq  actionnaires  au  moins;  nommé 
la  première  fois  pour  une  année,  soumis  ensuite  à  la  réélec- 
tion tous  les  cinq  ans.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà 
dans  cet  article,  l'assemblée  générale  qui  procédera  à  cette  élec- 
tion ne  peut,  être  composée  comme  celle  dont  il  est  question 
dans  l'art.  4,  les  actions  ayant  cessé  d'être  nominatives. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  formées  avant  la  promulga- 
tiôn  de  la  lot  nouvelle^  il  est  certain  que  les  dispositions  de 
l'art.  15  ne  règlent  que  les  conséquences  des  faits  qui  se  seront 
accomplis  sous  son  empire. 


ARTICLE    99* 

Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  ou  8Qiis. 
signature  privée,  en  se  conformant»  dans  ce  dernier 
cas,  à  l'article  1325  du  Code  eivil. 

214.  La  loi,  contrairement  au  dire  exprimé  à  cet  égard 
par  le  Tribunal  (1),  a  permis  que  les  actes  de  société  fussent 
rédigés  même  sous  signature  privée;  dans  ce  cas,  les  parties 
doivent  se  conformer  à  l'art.  132S  du  Code  Nap.,  ainsi  conçu  : 
a  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions 
c(  synallagmatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été 
«  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  ua  in- 
((  térèt  distinct.  II  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  person- 
«  nés  ayant  le  même  intérêt.  Chaque  original  doit  contenir  la 
cr  mention  du  nombre  d'originaux  qui  en  ont  été  faits,  d 

Cet  article  s'applique,  sans  aucune  exception,  à  toute  société 
commerciale;  il  est  très-explicite«  mais  il  amène  naturellement  à 
se  demander  quelles  règles  seront  suivies  quand  il  n'existera 
aucun  acte.  L'écriture  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  so^ 


(i)  Obserfations  du  Tribunat,  Locré,  U  47,  p.  3i0. 
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dété  ;  elle  peut  être  un  moyen  de  preuve^  mais  ette  ne  con- 
stitue pas  le  oontrat. 

Ces  questions  ont  soulevé  d'assez  vives  discussions  au  con- 
seil d'Etat  ;  elles  sont  tranchées  par  les  art.  41  et  i%  que  nous 
allons  expliquer  bieul4t.  L'art.  42  exige,  à  peine  de  nullité, 
que  les  actes  de  société  soient  transcrits  au  greffe^  affichés, 
enregistrés  l  à  plus  forte  raison  y  aurait-il  nullité,  si  l'acte 
même  n'existait  pas  ;  mais  l'art.  4â  ajoute  que  le  défaut  d'au- 
cune de  ees  formalités  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par 
les  associés.  Ces  dispositions  de  Tart.  42  se  lient  si  intime- 
ment aux  questions  que  peut  soulever  l'art.  39,  que  nous 
n'essaierons  pas  de  les  scinder;  sous  l'art.  42,  nous  examine- 
rons toutes  les  difficultés  pouvant  résulter  de  rinexéculion  des 
prescriptions  de  la  loi^  qui  exige  que  le  contrat  de  société  soit 
rédigé  par  écrit,  et  soumis  à  la  publicité. 

215.  Dans  une  société  en  commandite,  la  Cour  de  cassation  a 
jugéqu'il  n'y  avait  que  d^ux  iotôrèts distincts,  celui  des  gérants, 
qui  administrent,  et  celui  des  actionnaires,  à  raison  de  leur 
mise  de  fond  ;  que,  ces  actionnaires  entre  eux  ne  représentant 
qu'un  intérêt  commun,  l'acte  social  sous  seing  privé,  auquel  its 
ontapposé  leurs  signatures,  n'a  pas  besoin  d'être  faiten  autant  de 
doubles  qu'il  y  a  d'individus  signataires;  qu'il  suffit  qu'il  y  en  iii 
deux,  Vun  pour  te$  gérante^  Vautn  pour  leurs  associés  commun^ 
ditaires(l).  Dans  l'espèce,  l'acte  sous  seing  privé  avait  été  dé- 
posé chez  un  notaire  :  cette  circonstance  a  sans  doute  influé  sur  la 
décision,  maïs  la  doctrine  de  cet  arrêt  nous  parait  un  peu  large  ; . 
il  en  faudrait  rigoureusement  tirer  cette  conséquence  que,  si 
dans  Une  société  en  commandite  deux  originaux  doivent  suf- 
fire, dans  une  société  en  nom  collectif  un  seul. original  suffira 
pour  tous  les  associés  :  dans  l'espèce,  en  effet,  il  y  avait  plu- 
sieurs associés  gérants,  et  à  leur  égard,  aux  termes  de  Tarti- 
de  24,  la  société  était  en  nom  collectif;  Nous  ne  pouvons 
admettre  cette  doctrine,  même  en  la  restreignant  aux  seuls  i^s* 
sociés  commanditaires,  quoique  dans  ces  termes  elle  soit  adofh 
téë  par  M.^  Pardessus  (^);  le  texte  positif  de  l'art*  S9  M  sa 


(i)  Cass.,  20  déc  1830  (S.V.3i.2.38). 
(2)  Droit  comm.^  n.  1027. 
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et  diverses  lois  de  concession  pour  des  lignes  de  obe^iins  de 
fer  y  ont  remédié  pour  celle  espèce  d'actions. 

Désormais  les  souscripteurs  primitifs  ^Dt  re^popsables^ 
nonobstant  toutes  conventions  conlrairesi  dv  mootaqt  des  cinq 
premiers  dii^ièmes  sur  le  capital  des  actioQs  par  eui.  «ou- 
scriles. 

II  est  interdit  ^  la  compagnie  concessioBn^ire  d'énieitre  au* 
cune  action  ou  promesse  d'aotiop  négocipbl^  avant  de  s'èlre 
constituée  en  société  anonyme. 

Toute  publication  guelconquoj  c'est-à-dire,  «ou^  quelque 
forme  qu'elle  soit  faite,  de  la  valeur  des  aolion»  dont  la  négocia*- 
lion  est  iplerdile  et  avant  rbomologatioq  ie  TadjudiealioD»  est 
punie  d*une  amende  de  $00  à  3,000  fr-  Ësi  puni  de  la  mècnt 
peine  tout  agent  de  change  qui,  ftvant  la  constitution  de  la 
çocilé  anonyme,  se  seru  prêté  &  la  négociation  d'action  ou  pro- 
messes d'actions  (L.  1^  juill.  1949,  chemin  de  fer  du  Nord, 
art.  8, 10  et  13). 

Dq&  lois  postérieures  ont  pouf  se  plus  loin  les  préeautio9s  et 
ont  défendu  am  compagnies  concessionnaires  de  négocier  leurs 
actions  ^vant  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  (L. 
10  juin  1855,  chemin  de  fer  de  L^mpdes,  de  PérigueuX|  de 
Montauban  et  de  Sceaux  à  Orsay),  tout  en  maintenant  les  rè-^ 
^les  posées  par  la  loi  du  IS  juillet  1845« 

Ces  dispositipns  ont  été  étendues  h  tQ^te9  les  actions  dea 
sociétés  en  commanditer  ^oua  en  avons  parlé  aoua  l'arl.  58 
{suprà,  n'*  193)^  et  nou^  ^vpqs  dit  qti'vineeeasiott  régulière  par 
acte^  soit  notarié,  soit  sous  signeturei  privées;  qu'une  dona- 
tion dans  les  forQ()çs  lègues;  que  t^us  les  entres  modes  autO'^ 
risés  par  le  droit  civile  pourrajenl^  ôtre  mis  en  usage  poqr  la 
trapsn^ission  des  titres  m^me  non  négoniebles;  U  nàgooîation, 
la  transmission  par  la  voie  cq^n^erci^le,  est  la  ^mh  ehoae  que 
la  loi  ait  voulu  prohiber. 

l,a  Cour  de  cassation  ^  confqrin^a^eut  à  ces  règlea,  a  jugé 
que  la  négociation  ou  la  vente  d'actions  ou  de  promesses  d'ac- 
tions émises  avant  la  constitution  de  la  compagnie  adjudica- 
taire en  société  anonyme  et  stipulées  livrable^  ||.  répoç(\ie  de 
l'émisf^ion  des  titres  définitifs  a  une  causer  illiçite.iç^d<mne  pro- 
hibée par  la  loi  et  contraire  à  l'ordre  publie,  el  ne  peut  dès 
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lors  avoir  aucun  effet.  Le  nautissement  destiné  à  garantir 
rexécution  d'une  semblable  convention  serait  par  suite  éga-» 
lement  nul  (1). 

218,  Entre  le  moment  où  les  fondateurs  de  la  société  pro- 
jetée  ont  fait  les  premières  démarches  pour  arriver  à  la  réa- 
lisation de  leur  idée^  et  celui  où  le  Gouvernement  a  définitive- 
ment statué,  il  existe  forcément  un  temps  intermédiaire  pen- 
dant lequel  les  opérations  auront  peut-être  commencé;  dans 
tous  les  cas,  les  actes  préliminaires  peuvent  avoir  entraîné 
des  dépenses  ou  des  obligations.  La  loi  n'a  donné  aucune  rè** 
gle  pour  une  situation  anormale  et  nécessairement  transi-r 
toire  (2). 

Les  Godes  de  Hollande  et  de  Portugal  ont  pris  soin  de  dire 
que,  jusqu'à  la  constitution  définitive  de  la  société  anonyme, 
^  les  directeurs  seront  obligés  personnellement  et  solidaire^ 
ment  h  raison  des  opérations  faites  avec  tes  tiers  n  (3).  Cette 
disposition  est  inutile  :  les  règles  du  droit  commun  doivent  suf*< 
fire  à  lever  l6s  difficultés. 

Ces  difficultés  existeront  ou  envers  les  tiers  ou  entre  les 
actionnaires  ;    nous  parlerons  d'abord  des  premiers. 

Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite  et  résulter  des  cirr 
constances,  mais,  si  entre  les  souscripteurs  et  les  fondateurs  de 
la  société  projetée  il  n'est  intervenu  ni  délégation  expresse  ni 
délégation  tacite,  aucun  lien  de  droit  ne  peut  exister  entre  les 
futurs  actionnaires  et  les  tiers,  avec  qui  les  fondateurs  ou  les 
personnes  désignées  pour  être  administrateurs  delà  société  ano** 
nyme  projetée  ont  traité  :  les  administrateurs  seuls  sont  tenus 
et  répondent  de  leurs  actes  envers  toute  personne  et  envers  les 
actionnaires,  s'ils  ont  employé,  sans  y  être  autorisés,  l'argent 
versé  par  eux  d'avance  entre  leurs  mains  (4). 

Lorsqu'il  y  a  eu  délégation,  la  solution  peut  être  plus  djffi-^ 
cile  et  dépendra  des  circonstances.  Si  les  actionnaires  ont  main»* 
tenui  aveo  soin  leur  qualité  de  simples  mandataires  et  sont 

(i)  Ci».,  17  jaâl.  i854  (S.V.5/îa.5ai)  ;  RoufiD,  a  tèf,  i8S4< 

(2)  Cass.,  i"avr.  iSSA  (S.V.34.i.794).  t    . 

(3)  Code  hoUandai^,  art  39  ;  Gocie  portugais,  {irt,  54^, 
(i)  Pârdcssas,  n.  iOàO. 

.  •  .  -  ....-,•-  -,,--/-! 
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restés  daDS  les  termes  du  pur  droit  civil^  iU  nd  seroiit 'l^»$ 
que  daus  les  limites  du  mandat  qu'ils  ont  donné.  Mais  ils  peu^ 
v9Qt  craindre  que  les  tiers  intéressés  ne  prouvent  contre  eui 
qu'ils  ont  pris  part  à  uAe  société  de  fait  dcfnt  Texisteoce  en^ 
traînera  pour  eux  les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  coq- 
séquences  qu'une  société  légale.  La  plupart  du  temps  môme 
les  principes  de  droit  commun^  en  semblable  matière^  stoB 
assoK  rigoureux  pour  arriver  à  faire  considérer  la  sodétê 
anonyme  non  autorisée  comme  une  socîété^ collective  à  l'égaré 
des  tiers;  cependant^  pour  les  bailleurs  de  fonds  qui  se  se-» 
rairat  abstenus  avec  le  plus  grand  scrupule  de  tout  acte  de  ges^ 
tk)o,  les  circonstances  peuvent  être  assez  favorables  poar 
qu'ils  ne  soient  considérés  que  comme  simples  commanditaires; 
et  tenus  seulement  jusqu'à  concurrence  des  mises  qu'ils  ont 
souscrites  (1). 

219.  Entre  les  associés  eux-mêmes^  s'il  j  a  oontestatioDi  fat 
décision  dépendra  également  des  circonstances^ 

Si  le  souscripteur  de  l'action  a  pu  être  trompé  par  les  fon- 
dateurs ou  administrateurs  qui  lui  ont  représenté  la  société 
comme  pourvue  de  l'autorisation  nécessaire,  le  dol  pratiqué  à 
soa  égard  l'autoriserait  à  retirer  son  apport  franc  et  quitte  de 
to4le  charge  sociale,  sauf  les  droits  des  tiers  à  apprécier  sui-^ 
vantfl&s  règles  que  nous  venons  de  poser  (2); 

Si  le  souscripteur  connaissait  l'état  des  choses,  il  nej^ut 
élever  aucune  réclamation,  quand  intervient  le  refus  d'autorisa* 
tion  (S)  ;  et  il  doit  accomplir  les  obligations  qu'il  a  prises  envers 
les  fondateurs  et  ses  coassociés.  Mais  rien  ne  s'oppose  &  ce 
que  les  stipulations  qui  réglaient  leurs  intérêts  respectifs,  es 
prenant  pour  base  les  rètgles  de  la  société  anonyme,  ne  soieot 
exécutées^  et  que  cbaque  associé  ne  réponde  des  dépenses  ou 
des  pertes  envers  les  foadalears  que  jusqu'à  concurrence  de 
sa,mise«  Une  teUe  ooavention  n'aurait  assurém^t  fien  de^eoa- 
traire  àl'ordre  public^  f  u^bonn^  mœurs,  à  l'équité.  mht&QOùr 


Jourdain,  p.  278.  -i    »     r  «  ":  ..-f  ")    •    '^ 

(2)  Cass.,  9jiimi8a  (S.V.a.i.579)i  Tfxipioflffi  f^  m^î  OnbiDgif,  ;}4i83.  i , 

(3)  Cass,,  20  jaByt.^S47^iV47«i»A*l^   :   .  nf  ck    .^-«1   '0:10  ,^nt'l  :. 


DMSi  80Gie%£;^«  -^  Art.  40.  £49 

yeolioDs^  dit  M.  Delaagle^  que  leur  irrégularité  ne  penbet^ 
d'opposer  aux  tiers^  ne  cessent  pas  d'être  laioidè  ceuxHfèilQi» 
ont.  faites,  dans  (003  loa  cas  où  le  consentement  Ubreasenties^ 
primé  peut  créer  un  lien  de  droit  »  (i).  !     <:  m) 

Lea  dépenses  faites  par  les  fondateurs  Avant  que  l'automâM 
tion  n'ait  été  obtenue  uq  peuvent  être  mises  par  les  admmà^ 
taiteurs  à  la  charge  1  de  la  société  réguliëi^ement  organiqée^ 
rassemblée  générale  ou  une  clause  des  stalutK  pourraient  seules 
et  devraient  sans  doute  en  grever  la  société,  si  00s  dépeoaes^ 
avaient  été  faites  dans  son  intérêt  (â).  Si  les  statuts  de 'là  sob 
cîété  projetée  dont  le  refus  d'autorisation  empêche  la  fdndtftion 
avaient  alloué  des  fonds  pour  frais  de  gestion  et  tl'admînistraM 
tion,  ces  fonds  ne  seraient  pas  sujets  à  répétition  et  ne  pèér^ 
raient  être  réclamés  par  les  associés  ou  souscripteurs  tqilt 
avaient  adhéré  à  cette  clause,  quoiqu'il  y  ait  lieA^  dû  resie/ 
de  restituer  les  mises  (3).  •    ^'  ^  * 

S20.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ont  été'  doà^ 
sacrés  et  leur  justice  parfaitement  démontrée  par  un  arrêt ^de 
la  Cour  de  Gaen  :  après  avoir  constaté  que  l'acte  de  S06?écé 
n'ayant  été  ni  transcrit,  ni  affiché,  ni  approuvé  par  le  Gotihret?^ 
nement,  était  radicalement  nnl  à  l'égard  des  intéressés,  4(x;d^ 
sidérantcependant,  ajoute  l'arrêt,  qu'il  est  constant  et  recoAkîu* 
par  toutes  .les  parties  que  sous  la  foi  de  l'acte  du  20  mars  iHW 
les  apports  convenus  ont  été  réalisés,  que  des  opérations  c6m* 
munes  ont  été  faites,  que  des  engagements  ont  été  isoù^rits;^ 
et  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  il  est  impossible  de  refiisei:^ 
aux  parties  qui  figurent  dans  cet  acte  le  droit  de  se  demander^ 
respectivement  compte,  non  plus  d'une  société  légaTe;  méU 
d'une  société  de  fait,  d'une  communauté  d'intérêts;  dTun  en^^ 
semble  d'opérations  faites  au  nom  de  tous  et  équipoUenit  à  Uiief 
société  ;— Considérant  que,  si  la  loi  frappe  de  nullité  les  sociétés 
anonymes  qui  n'ont  été  ni  publiées,  ni  autorisées,  cette  ilul^^ 
lité  ne  peut  rétroagir;  que  son  effet  doit  se  borner  &  rendre' â^ 


^±y  SptpHëê  comm^iu  iM.  -^  Sic^  Ptaris,  Mfèr.  Idi9;  Touloii!(i6;i'llsf 
1825  ;  Cass.,  21  juin  1826.  '      i    •«'  i»      t 

(2)  Cuti,  iM««*îli^A-  p.v«8aii.-7é4),-  ■'     '  ""  •■  ^'■'"' ''  «•  ^'-'-'^   ■■- ) 

(3)  Paris,  8 no?.  1842,  26 janv. et 23 fSêv.  tB4Ù^(srV.ià.i.28â}i  ^-  -' *^-'  t^' 
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chacun  des  associés  sa  liberté  avant  le  terme  convenu,  et.qu'il 
seirait  contraire  au  droit  et  à  Téquité  que,  pour  up  viqp  dp 
forme;  quelque  grave  qu'on  le  suppose^  quand  d'ailleurs  l'objet 
de  la  société  est  licite^  les  stipulations  loyales,  et  le  contrat 
l'œuvre  d'un  consentement  éclairé,  l'un  des  associés  put  exi- 
ger que  le  partage  et  la  liquidation  de  la  société  fussent  ré* 
glés  d'après  d'autres  clauses  que  celles  du  contrat  écrit ;..« 
—  Considérant  qu^en  examinant  avec  attention  les  faits  qui  ont 
eu  lieu  pendant  l'existence  de  la  société,  on  arrive  à  cett,ç  çon* 
viction  que  les  actionnaires  ont  tous,  ou  chom  les  administra- 
teurs, en  les  autorisant  â  commsncer  les  opérations  de  la  société 
avant  qu'elle  n'ait  été  régularisée ,  ou  versé  leur  mise  avant 
que  ces  opérations  eussent  été  commencées,  mais  qu'elles  l'ont 
été  depuis  i  leur  vu  et  su,  et  sans  qu'ils  y  aient  formé  opposi- 
tion, ou  bien  n'ont  versé  leur  mise  qu'après  qu'elles  avaient 
été  commencées,  mais  sachant  quelles  VapaietU  étéj  qu'en 
laissant  i^insi  sciemment  agir  les  administrateurs  et  en  visant 
leur  mise,  lorsqu'ils  n'ignoraif^pt  pas  que  les  mandataires  ohoir 
sis  par  la  société  avaient  commencé  à  opérer  avant  que  les  for-* 
malilés  ordonnées  par  la  loi  eussent  été  remplies,  tous  les 
actionnaires  ont  approuvé  tacitement,  et  le  choix  des  manda^ 
taires,  et  les  opérations  auxquelles  ils  se  sont  livrés  ;  d'où 
suit  qu'ils  font  tous  partie  de  la  société  qui  a  été  établie  le 
20  mars  1840  par  Bédouin,  Abraham,  etc.  (1)*  i» 

A  l'égard  des  tiers,  l'existence  de  la  société  ne  pouvait  être 
révoquée  en  doute,  puisque  le  non-aecompUss^ent  des  for- 
malités ne  peut  leur  être  opposé,  contrairement  à  leur  intérêt; 
elle  n'était  pour  personne,  assurément,  société  anonyme,  mais 
les  circonstances  déterminaient  si  elle  devait  être  considérée,  en 
ce  qui  concernait  les  tiers,  comme  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  ;  à  l'égard  des  associés,  les  stipulations  de  Vacte 
qui  avait  été  fait  devaient  être  suivies,  et  le  mandat  dont 
avaient  été  investis  les  administrateurs  pouvait  tout  aussi  bien 
résulter  d'un  consentement  exprès  que  d'un  consentement  ta- 
cite. •  '  » 


(0  Caen,  7  août  1844  (S.V.45.2.292).  ,      _  !  '      '  !.j    \.^^^^  ,^. 
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981.  <c  Si  i'or.deDûance  a  pour  ol^et  d-aïUoriser  ta  soeiété^ 
dit  M.  Pardessus,  son  effet  rétroagira  à  la  date  même  du  con- 
trat qui  Ta  formée  (1).  n  Cette  règle  o^est  pas  absolue.  Le  dé- 
cret d'autorisatioB  fixe  la  durée  de  la  sodété  et  le  moment  où 
elle  commence,  et  peut  prendre  pour  point  de  départ  une 
autre  date  que  celte  de  Vacte  social.  A  Tégard  des  tiers,  Tenon- 
ciation  portée  au  décret  est  seule  valable  et  légale  ;  il  peut  en 
être  autrement  h  l'égard  des  associés  entre  eux,  mais,  en  cas 
de  contestation,  les  tribuuaux  auront  un  pouvoir  très^grand 
d'appréciation,  Dana  uoe  espèce  où  une  société  en  nom  col- 
leciif  avait  fait  les  démarcbes  nécessaires  pour  se  transformer 
eu  société  anonyme,  U  nouvel  acte  sof^l  avait  pris  pour  peint 
de  départ  le   1*'  janvier  1827;  rordonnance  rendue  le  17  fé* 
vrier  1828  portait  :  <i  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  99  ans, 
«  à  dater  de  ce  jour,  toutefois  sans  préjudice  des  conventions 
«  particulières  des  intéressés  entre  eux.  »  Des  contestations 
s'élevèrent  relativement  aux  dépenses  faites  du  1*' janv.  1827 
au  17  fév.  1828  :  la  Cour  de  Rennes  jugea  que  le  mot  inté-^ 
resié  ne  comprenait  pas  les  nouveaux  associés  ayant  souscrit 
à  l'acte  du  !•' janvier  1827  depuis  l'autorisation  accordée  j 
que  la  réserve  de  l'ordonnance  s'appliquait  exclusivement  à 
ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  l'ancienne  société  transformée  en 
sodété  anonyme,  avaient  des  comptes  à  régler  entre  eux,  et 
non  aux  actionnaires,  qui  ne  pouvaient  exister  qu'après  Vor-^ 
(fonnonre  et  en  vertu  de  Vordonnanee.  La  Cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  (2).^ 


*-»*"-^p**« 
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Aucuoe  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société, 
ni  sur  ce  qui  seraîl  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte, 
lars  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu^il  s'agisse  d'une 
soBime  au-dessous  de  cent  cinquante  fMnes» 


(1)  Droit  eomm^f  n.  104^2«. 

(t)  Ckl«i«  4^' «TV.  iB3A  (&V.34.i.7H). 
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rordoçnance  de,  1679j  est.  égalemeDA^Qiiteidtni  Varjt.  18B4 
du  Çod.  Nap.^  eu  ce  qui  coj^ceroe  les.  sociétés  HM  eommer* 
claies.  L'acte  écrit  est  doçjc  la  loi  des,pactî|999,cit4i^'<I<^^*ati 
sV  conformer  strictement..  ..    .1,1    -  î 

La  preuve  testimoniale  est  vue  avec. défaveur  fitk  ipftî^, 
civile  ;  elle  est  de  droit  bomm'un,  au  contraire,  en  matière 
commerciale.  La  disposition  "expresse  de  Tart.  41  établit  une,^ 
règle  différente  en  ce  qui  concerne  les  sociétés,  et  repousse' 
d'une  manière  absolue  les  témoignages  enlsemblable  matière,  1 
même  pour  rectifier  ou  compléter  l'acte  écrit  et  quand  il  s'agi- 
rait d'une  somme  au-dessous  de  150  fr.  Nous  vc^rrops  ^^o^s 
l'irtide  sufvaht  les  motifs  de  cette  extrême  rigueur  et  Tinar 
poirtance  que  la  loi  attache  à  ce  que  les  sociétés  commerciales 
scrfent  rédigées  par  écrit. 


i  AKTICIB  42. 

L^eixtrait  des  actes  d-e  société  ^n  nom  collectif  et 
eq  commaDdUe  doit  être  remis,  dans  la  qmnzaiiie  de 
leurdate^  au  greffe  do  tribunal  de  commercé  dellar-  ' 
ro^dissement  dans  lequel  est  établie  la  maison  dn 
commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre 
et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  aiX- 
diences.  -^  Si  la  société  a  ]^lusienrs  maisons  de  com- 
merce situées  dans  divers  arrondissements,  la  remise, 
la  ti'aDSCriptibn  et  Taffiche  de  cet  extrait»  seront 
faites  au  tribunal  de  commerce  de  cjiaque  arrondisse* . 
ment.  —  «  Chaque  année,  damsja  première  quin^ 
«  z^ine  de  janvieri  les  trlbuOQUl^  dç  eommenceiilé^i 
«  signeront,  au  chef-lieu,  dfi  leur  ressK)rly  uàtfiL49mp 
«  (^Çaut^dans^jd  viUe  la. plus YoisineyUDvon-ptndiiMiré" 
«  jaurnaoiXi tOàdevjroAt  étce iosérés,  dans  là  quioneaitté' 
«  de  leur  date,  le^  extraits  d'actes  de  soeiëté  éil  ik>lii  ' 
«  calleclif  ou  en  commandite,  et  régleront  le  tarif  de 
«  l'impression  de  ces  extraits.  — *  Il  serar^nslifiétfei^ 


«I  ceUaiioaefliotïpoIr  un  ^e^^miplàirè  dti  jourhàif  ^cr- 
trtîfié  pa#  lliciipriiDeilr,  légalisé  par  le  maire  et  èiire- 
ttigbtrédttn&lèstr'okrinoisdesadate.  »  *—  Çe§  fqr- 
itelifés^fieiwriQt  iDlMsfe»Véé  nullité,  à  regard 

des  intéressés^  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne 
pOttHiï  être  déposé  à  des  tiers  par  les  associés. 


Atoeife/M'^   ■' 


AaMsi^^ftif^r.  j ,         1  "•  ^Jourfifrt,^5 


Exécution  voloDtdire,227. 


Liquidation,  234.. 
Preuves, Î26;  ^i. 


PubHcatioB,^: 


Solidarité, 
Tiers,  226. 
Transcription,  223. 


Créanciers,  228. el  s. 
E«rl!t(iMi^nt,  225. 

.  -         -        ■   •* 

"'^iti^'.  La  publicité  exigée  par  la  loi  conoimçrci,alp  a.  povir  but  ; 
délier  les  qualités  des  parties^  d'^instruire  Iq  public  des  €0ii7 
dftfAtô^^Vdï^^  lesquelles  la  société  à  ^té  contractée  et  4'eoleVier 
toute  possibilité  de  ebanger  ou  de  dénaturer  Tacte  primitif. 

Le  1*'  §  de  Tart.  42  exige  quél^xtrait  des  actes  de  société 
soil  remis  dans  la  quinzaine  de  lei}r,  d^a^e  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  à  peine  de  nullité,  conformément  à  la  dispos|- 
tiQii>ftiltoi(le  rcAtole.  Avaht  l'expWatioH  de  ce  délai/ aucun 
repif9(4)tiQÇ  peut  être  adressé  ftu«  àsdociés^'et  persoriAé'n'a  le'  ' 
dr€â^/d'pittf^quei^la9o^élér.|>otir  défaut  de^tràhscription 'et  d^af-  ^ 
fic|^^  ^griS;9^^fxpîraUop,âe  ce 4élai^> les  associés  sont^tenfatile^,^'' 
et  ^i^l^|Q^it^|dÇjl|i  ^pciétée^t  d6«iandée,|  soU  par  ruotl'eEd^v''^ 
soit  P^T^.^f  S}^J^f  ^\^  dçyra  ^être^  pronoocéis.  Si  la  remise  :«u!> 
gréfifè^ést  ajccomplie^^ Iprsque.le  dé^i  de qiJ^inzaiQ^  e&L  expjyi^ .  [, 
la  ntilttté  de'lasociétêV  après  cet  enregistrement  tardif,  ii-esl,,, 
vrai,  mais  à  cela  prés  régulier,  pourra-t-elle  encore  étrq ,  d<- 1;  I 
maWÉé'tt<ailànè'?epeûsons  pas  VM.  t*rémery^  dit  avec  nous  ;  , 
ce  Celt«^,''Wfdteoti''lë  veut  ainsi;  mais  la  ïoî(l^!  »  l'a  loi 
notts(pftlttlt>ttdÉfWtàd  à  ctfAMinterpi^élàtâon.  '  ^  ^         '  '  '  ' 

U^^irjDâotssaifé  ^ike  i^i^:  ik  ffixâr  un  delà!;  $'if 'y  aVâit' 
eu  QfiMs»>^)telalorÀ'ûet!égiàrd;ia'r6A[il^^ 
van|;;«#i^fe)l9{Sâane&tQoant6>>ea-ai6me^t&Bips  qhe  la  kgnatuiij^ 
d(i  <^f rA\i  i  ^  Ufl^  A«l(9Lit  pu  i'aUaipiâc]  i^instaàt  d^api^  6t11  ( 
ven^^ffS  ^iSfÇfvD'M)^  fllwWu©  î^pqquc^  que  odrdéfiMit'dft^'  ^ 
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transcription  eût  été  opposé,  les  associés  auraient  pu  répondre 
que  leur  intention  était  d'obéir  &  la  loi,  mais  que  rien  ne  leà 
obligeait  à  le  faire  dans  un  délai  détermMé.  Ces  règles  étaient 
l'une  et  l'autre  également  inadmissibles^  et  la  [urisprudencè 
eût  été  contrainte  d'assigner  un  délai,  qu'elle  eût  fixé  d'une 
manière  tout  à  fait  arbitraire.  La  loi  devait  dono  parler-,  et  c'est 
ce  qu'elle  a  fait. 

Nous  cherchons  en  vain  dans  le  texte  une  disposition  assez 
clairement  impérative  pour  admettre  que  le  législateur  ait 
voulu,  en  outre,  que^  faute  d'accomplir  les  formalités  imposées 
dans  le  délai  qu'il  a  été  contraint  de  fixer,  les  associés  dus- 
sent subir  la  nullité  :  le  dernier  §  dit  bien  que  les  formalilés 
ordonnées  par  l'art.  42  seront  observées,  â  peine  de  nullité, 
mais  il  n'ajoute  pas  qu'elles  devront  être  accomplies^  sous  la 
même  peine,  dans  le  délai  qu'il  a  fixé  :  pourquoi  dtone  ajouter 
au  texte  et  suppléer  une  nullité?  Sans  lui  donner  eett€  consé- 
quence rigoureuse,  la  fixation  d'un  délai  avait  un  but  et  était 
nécessaire  :  pourquoi  aller  plus  loin?  M»  Pardessus  reoale 
devant  cette  conséquence  :  «  Sans  doute,  dit-il,  l'acte  de  se* 
ciété  est  présumé  n'avoir  eu  aucune  existence  légale  tant  qu'il 
n*a  point  été  rendu  public,  et  la  demande  en  nullité  qu'an  des 
associés  formerait  avant  cette  affiche  (et  postérîeurenient  au 
délai  de  quinzaine)  devrait  être  accueillie^  sans  égard  à  la  pu-* 
blicité  qui  lui  serait  donnée  postérieurement,  mais^  si  avant 
cette  demande  l'afôche  a  été  faite ^  il  semble  naturel  de 
décider  que  les  conditions  de  cet*  acte  doivent.  aV(Mr  leur 
effet  (1).  » 

Si  l'on  veut  s^en  tenir  judaïquement  au  texte>  en  y  ajou^ 
tabt  toutefois  une  peine  de  nullité  qu'il  n'a  pas  prononcée^  ua 
acte  de  société  sera  nécessairement  nul,  s'il  a  été  rédigé  et 
signé  plus  de  15  jours  avant  que  les  associés»  d'un  commun 
accord,  aient  voulu  commencer  les  opérations  et  doA&er  ,à  oet 
acte  aucune  publicité  :  quelle  utilité  peut  présenter  une  pa^ 
reille  rigueur;  à  quelle  idée  raisonnable  répond-elle?  Mous 
nous  refusons  à  prêter  gratuitement  k  la  loi  une  ab«ardité|^  el 


(i)  Pardessns»  n.  1008.  -^  5tc,  Delangle,  n.  538;  Malpeyic  et  ffmtàMàÊk  p» 
115. 
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la  Cour  de  cassation  a  jugé  conformément  k  l'opinioû  qui  seule 
nous  semble  juste  et  raisonnable  (1). 

L'ordonnanee  de  1673^  dont  la  sévériié  a  toujours  paru  ex- 
cessive, admettait  cependant  que  les  sociétés  étaient  valables 
du  jour  où  elles  avaient  été  enregistrées  et  publiées  (art.  6, 
tit.  4)é  La  Cour  de  Lyon,  dans  un  arrêt  qui  a  été  souvent 
cité  (2)^  et  qui  s'applique  également  au  cas  où,  sans  qu'il  y 
ait  eu  soumission  à  Fart.  42,  on  a  prétendu  que  la  nullité 
pouvait  être  couverte  par  l'exécutioq,  rappelait  cette  maxime  : 
Quwl  ab  initia  nullum  est  non  potest  tractu  temporis  convales- 
cere.  Cette  règle  ne  trouve  pas  d'application  dans  l'hypothèse 
que  nous  examinons  :  il  est  certain  que  le  contrat,  au  moment 
où  il  a  été  signé,  était  parfaitement  valable  ;  qu'il  t'était  encore, 
personne  ne  le  conteste,  dans  les  15  jours  de  sa  date;  ce  n'est 
qu'à  partir  de  ce  moment  qu'il  a  cessé  de  pouvoir  être  invo- 
qué, si  la  formalité  de  la  publication  n'était  pas  accomplie; 
cette  formalité  remplie,  au  contraire,  le  contrat  est  à  l'égard 
de  tous  ce  qu'il  était  ah  iniii^y  parfaitement  valable. 

SSl.  La  loi  du  31  mars  1853  a  répété  les  termes  dû  dé- 
cret du  12  février  1814,  déclaré  par  la  Cour  de  cassation  sans 
effet  obligatoire  (3);  le  décret  et  la  loi  qui  l'a  remplacé  sont 
devenus  le  2*  $  de  l'art.  42  et  ont  pour  but  dMmposer  aux 
associés  une  formalité  nouvelle,  sans  aggraver  les  pénalités 
édictées  par  te  dernier  §.  Nous  n'ajouterons  donc  rieii  à  ce  que 
nous  venons  de  dire  en  ce  qui  concerne  la  remise  au  greffe  et 
l'affiche  :  avant  l'expiration  du  délai  de  quinzaine^  la  société 
ne  pourra  être  attaquée  pour  défaut  d'insertion  dans  les  jour- 
naux; après  ce  délai  et  avant  rinserlibn,  la  nullité  devra  être 
prononcée,  si  elle  est  demandée;  même  après  ce  délai,  Tinsér- 
tion,  une  fois  faite,  couvre  la  nullité,  et  la  société  est  désormais 
régulière. 

5^5.  Enfin  la  loi  exige  encore  que  insertion  dans  les  jour- 
naux soit  justifiée  par  un  exemplaire  certifié  par  Timprimeur, 


(0  Cass.,  12  juin.  1825  ;  id.  6  juin  1831  (S.V.31.1.2A6)  ;  Id.  28  fév.  iUk 

(2)  Lyon,  k  juiU.  1827. 

(5}  (!:as8.9  13  mars  1832  (S.V. 32. 1.293)* 
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légalisé ^ar  le*  ittàite  et  enregidtré  dans  les  trois  mois  dé  sa 
ddie;  i 

iIKvers  arrètls  ont  décidé  que  la  société  est  nulle  par  cela 
seul  que  l^e^semplaire  du  journal  n'a  pas  été  enregistré  dans 
les  trois  mois ^  non  plus  ici  de  la  date  delà  société^  mais  de 
la^date  du  journal  :  «garantie  excessive  peut-être^ disait  la  Cour 
deToulûifse,  mais  impérieusement  exigée  par  la  loi.  » 

La  Gourde  cassation^  adoptant  ce  principe,  a  déclaré^  en  ou- 
tre^ que  cette  formalité  était  éCordre  public  et  qu'il  était  inu- 
tiiia^i'phr  suite^  d'examiner  si  l'acte  avait  été  ou  non  volontai- 
rement exécute. 

«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation^  que  Tart.  42,  Cod. 
comm.,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1833,  met 
au  nombre  des  formalités  dont  il  ordonne  l'exécution  à  peine 
de  inuUi té  l'enregistrement,  dans  les  trois  mois,  d'un  exem- 
plaire du  journal  dans  lequel  aura  été  inséré  un  extrait  de 
l'acte  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  qu'en 
annulant  pour  défaut  de  cet  enregistrement  l'acte  de  société 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
dispositions  de  cet  article  ; 

:«  Attendu  que,  cette  formalité  étant  d'ordre  public,  il  de- 
vient inutile  d'examiner  si  le  défendeur  a  ou  non  volontaire- 
ment exécuté  l'acte  de  société  »  (1). 

On  soutenait  en  faveur  de  l'opinion  contraire  que  la  loi  du  51 
mars  1833  ne  portait  nullement  la  peine  de  nullité  et  que 
ceite  formalité  n'était  pas  exigée  comme  condition,  mais  comme 
preuve  de  cette  publicité,  qui  pouvait  être  fournie  d'ailleurs  au 
besoin  par  d'autres  moyens. 

Jl  ne  nous  semble  pas  absolument  démontré  que  la  loi  ait 
e»gé  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  sous  peine  de  nul- 
li^;  toutefois,  «  en  supposant,  ainsi  que  le  porte  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai,  que  cette  nullité  soit  d'ordre  public  et  puisse 
faire  tomber  l'acte  de  société  (2),  »  on  peut  dire  que  la  signa- 
ture dâ  l'imprimeur,  la  légalisation  du  maire,  l'enregistrement 


(i)  Toulouse,  22  avr.  1837  (J.P.37.2.5d6);    Cass.,  30  janv.  1839  (J.P.39.1. 
35Â);  Bordeaux,  5  fév.  1841  (S.V.41.1.2i9). 
(2)  Douai,  27  nov.  1839  (S.V.àO.2.206). 
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sont  Iqs  ^inj)léincnt3. nécessaires  de Tiifseriipn  dana.les  joQr-! 
Ddux  et  De  font  qu'une  seule  et  même  formalité  qu'il  peut 
être  boi>  de  ne  pas  scinder^  parce  qu'elle  cesserait  de  présenter 
les  mêmes  garanties;  en  admettant  même  que  l'enregistre* 
ment  soit  exigé  simplement  comme  moyen  de  preuve^  la  loi 
a  pu  vouloir^  pour  éviter  toute  difficulté^  que  ce  rooyei^  ne  f&t 
pas  de  nature  à  être  suppléé.  La  jurisprudence  s'est  montrée 
sévère^  sans  doute  mais  cette  sévérité  peut  être  utile  pour 
maintenir  intactes,  les  garanties  que  la  loi  a  établies. 

Il  a  été  jugé  avec  raison  que  Texemplaire  du  journal  qui 
contient  l'insertion  est  valablement  signé  par  un  employé^  au 
nom  de  l'imprimeur;  il  est  présumé  avoir  reçu  les  pouvoirs 
nécessaires  (1). 

Si  plusieurs  journaux  ont  été  désignés  concurremment  par 
1  autorité  compétente,  aujourd'hui  le  préfet  (décr.  17  fév.  18S2, 
artp  23),  pour  recevoir  les  insertions,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'insertion  soit  faite  dans  tous  ;  un  seul  choisi  par  les  as- 
sociés suffit  (2),  quoique  le  texte  porte  un  ou  plusieurs  (3). 

226.  Il  serait  impossible  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  42 ,  si  le  contrat  de  société  n'était  pas  rédigé  par 
écrit;  la  question  soulevée  par  Tart.  39,  et  tendant  à  savoir 
si  la  société  commerciale  peut  exister  sans  que  le  contrat  qui 
Ta  formée  soit  rédigé  par  écrit,  est  donc  résolue  par  l'art.  42, 
qui  devient  la  règle  de  la  matière;  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'en  prononçant  la  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  il 
décide  en  même  temps  que  le  défaut  d'aucune  des  formalités 
prescrites  ne  peut  être  opposé  aux  ti^rs. 

Un  grand  nombre,  parmi  les  corps  judiciaires  auxquels  le 
prpjet  ie  Code  de  commerce  avait;  été  communiqué,  deman- 
daient qil^une  sanction  pénale  fût  ajoutée  à  la  disposition  qui  or* 
donnai t^la  publication  des  actes  de  société.  La  commission,  se 
rend^ptj  è^  ce  veau,  avfjt  [H^oposé  une  ameode,  mais,  sur  la  pro- 
po^tjg^i  4s  Tî<^j'hs»I'f^J^  U  fut  décidé  au  conseil  d'Etat  que  Tar- 
ti9l^,9,^f^;P9Pf:iSfançt|pft\a^ullîté  de  la  convention  :  (f  II  ne 


5)  Même  arrêt.         '  _  ,     ,  .        • 

(3)  CoMrrfl,  Bravard-Veyrîères,  p.  62.  ;.  ,/     ^  .  ,  ,        ,. 
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faut  admellre  la  nullité  que  contre  les  associés^  disait-il  ;  mais 
la  société  une  fois  prouvée^  ne  fut-elle  pas  constatée  par  un 
acte^  les  obligations  contractées  en  son  nom,  au  profîtdestierS; 
n'en  doivent  pas  moins  avoir  leur  effet  »  (1). 

Le  texte  définitivement  adopté  est  entièrement  conforme  à 
la  proposition  de  Treilhard  ;  si  le  défaut  d'enregistrement  au 
greffe  emporte  la  nullité^  le  défaut  d'acte  même  ou  d'écriture 
aura  cet  effet  à  plus  forte  raison  ;  mais  la  nullité  ne  peut  être 
invoquée  par  les  associés  contre  les  tiers  ;  la  nullité  n'est  que 
relative. 

Sous  cette  réserve^  il  faut  dire  que  Texistence  d'une  société 
commerciale  aujourd'hui^  et  en  présence  du  texte  de  l'art.  42; 
ne  peut  être  prouvée  ni  par  témoins^  quand  il  existerait  même 
un  commencement  de  preuve  par  écrit^  ou  que  l'objet  de  la 
société^  si  c'était  possible^  serait  inférieur  à  150  fr;,  ni  parle 
serment^  ni  par  Taveu^  ni  par  l'existence  notoire  de  la  société ^ 
ni  par  sa  durée  de  fait  ;  par  aucun  moyen  enfin^  que  l'accom- 
plissement rigoureux  des  formalités  exigées  par  la  loi^  à  l'é- 
gard des  associés  entre  eux  (2). 

Les  auteurs  mêmes  que  nous  citons  comme  soutenant  une 
opinion  contraire  n'ont  peut-être  pas  donné  à  leur  idée  la  por- 
tée qu'on  leur  a  prêtée.  M.  Delangle^  au  moins,  nous  semble 
avoir  voulu  établir^  non  que  la  société  devient  obligatoire  pour 
la  suite^  mais  uniquement  qu'elle  peut  être  prouvée  pour  ré- 
gler les  rapports  qui  avaient  existé  entre  les  associés^  lesquels 
doivent  rester  soumis  ^  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  aux 
clauses  de  l'acte  déclaré  nul  pour  l'avenir. 

Il  a  pu  en  être  autrement  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
Î673  (3),  qui,  en  exagérant  la  sévérité  de  la  sanction,  avait 
amené  souvent  l'impunité  des  infractions  ;  la  discussion  au 
conseil  d'Etat  a  pu  aussi  paraître  confuse  et  hésitante  (4),  mais 
le  texte  définitivement  adopté  et  confirmé,  aggravé^  s'il  est 


(i)  Procès-¥erbauXy  15  janv*  1807 }  Loeré»  1 17»  p.  200. 

(2)  Pardessus,  n.  1005  et  1007  ;  Troplong,  n«  2S6  ;  Molioier,  n.  26à  et  I0JI.- 
Contrat  Delangle,  n.  512  ;  Malpeyre  et  Jourdain,  n.  106  et  s. 

(3)  Gass.,  à  niv.  an  9  ;  Id.  13  vend,  an  10  ;  Jd,  16  avril  1806. 

(4)  Procèfr-verbaux,  15  janv.  1807  ;  Locré,  t.  17,  p.  198  et  s. 
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permis  de  s'exprimer  ainsi,  par  la  loi  du  31  mars  1833^  ne 
permet  plus  la  discussion  ni  le  doute^  soit  que  le  coBtrât  de 
société  n*ait  pas  été  rédigé  par  écrit,  soit  que  l'écrit  existe; 
mais  qu'il  n^ait  pas  été  publié  et  enregistré  (1)« 

2S7.  Entre  associés  au  moins,  la  nullité  qui  résulte  de  Tio- 
observation  des  formalités  de  Tart.  42  peut-elle  être  couverte 
par  Texécution  parfaitement  volontaire  du  pacte^  et  l'assooié 
qui  est  lui-même  complice  de  la  faute  commise  par  ses  coas- 
sociés peut-il  s'en  prévaloir  pour  faire  prononcer  la  nullité 
d'un  acte  auquel  il  s'est  ainsi  soumis  ?  Après  un  peu  d'hésita- 
tion, ia  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  prononcées  pour  la 
nullité  (2)  :  «  Au  surplus,  dit  U*  Troplong,  cette  loi  est-elie  si 
c^uelle  qu'on  veut  bien  le  dire?  L'intérêt  des  tiers  n'exigeait- 
il  pas  de  fortes  garanties  contre  les  dissimulations  de  sociétés, 
contre  les  tnodifications  dolosives  de  leurs  pactes  ?  FauMl 
accorder  tant  d'intérêt  aux  associés  réfractaires  qui,  par  leur 
réticence,  annoncent  une  pensée  de  fraude^  et  sont  indignes 
de  la  protection  de  la  loi  {$).  »  Le  texte  est  impératif  et  ne  dis- 
tingue pas;  si  la  société  est  nulle  pour  les  tiers  qui  y  ont  in- 
térêt, elle  l'est  également  pour  les  associés  eux-mâmes  i  l'ar- 
ticle 4â  a  pris  soin  de  dire  que  le  défaut  de  ces  formalités  ne 
pourra  être  opposé  d  des  tiers  par  les  associés  ;  en  dehors  de 
celte  exception,  on  ne  peut  en  créer  d'autres. 

228.  tJne  jurisprudence  constante  permet  aux  créanciers 
personnels  d'un  associé  de  ne  pas  reconnaître  l'existende  d'utie 
société  qui  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  exigées  par  l'arti- 
cle 42  (4).  Ils  peuvent  avoir  un  intérêt  sérieux  à  ftgir  aihsi, 

(i)  Gas^.,  2  jiiili.  1817,  et  Cass.,  23  déc  iUk  (S.V.À6.1.S58)  ;  Gass»,  31  aéts. 
iUk  (8;V.&5.1^10). 

(2)  Jugé  que  la  nullité  peut  6tr«  convtfrfë  psl#  rexêbttiioii.  ëhëtiobië,  2i  juilî. 
i823;  Rej.,  12  juill.  1825;  Bordeaux,  IS  déc  1839;  Reji,  6  jtdu  1881  (9iV.31. 
1.2/i6];  Malpeyre  et  Jourdain,  p«  115;  Moliuier,  n.  379;  Penili  p»  21&.  — 
Contra,  Lyon,  h  juill.  1827  ;  Nîmes,  9  déc.  1829  ;  Bruxelles,  13  fév.  1830  ;  Tou- 
louse, 25  jUiU;  188&  et  22  avr.  1837;  Rennes,  22  juin  1837  (S.V.35.2.73  ;  è7.2. 
A41);  Rej.,  30  jany.  1839  (S.V.39.1.393};  Bordeaux,  5  fév.  1841  (S.V.41.2.219); 
Gass.,  31  déc  18M  (S.V.45.i.iÔj  ;  Troplong,  n.  241  et  s.;  Delangle,  n.  531  ; 
Horson,  1. 1*%  q,  19. 

(3)  Sociétés^  n.  248i 

(4)  Gass., 22  mars  1843; ISmars  1846;  Gass.,  7  mars  1849;  Cass.,  14  mars  1849 
(S.V.44.1.759;  46.1.683;  49.1.397;49.1.633);Ga86.,18marsl851(S.V.51.1.273). 

17. 
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puisque  les  créanciers  sociaux  ont  un  privilège  sur  tout  Tactif 
social  ;  si  la  société  est  nulle,  ils  viendront  tous  en  concours. 

On  pourrait  hésiter  un  moment  adonner  ce  droit  aux  créan- 
ciers personnels  d'un  associé  contre  les  créanciers  de  la  so- 
ciété :  ceux-ci  ne  sont-ils  pas  autorisés  à  dire  qu'ils  sont  des 
tiers,  auxquels  les  associés  ne  pourraient  opposer  le  défaut  de 
publicité,  et  que  les  ayants  cause  ne  doivent  pas  avoir  un  droit 
que  leurs  débiteurs  n'avaient  pas  eux-mêmes? 

Les  créanciers  de  la  société  viennent  opposer  un  privilège , 
ils  doivent  l'établir  d'une  manière  régulière  :  a  Ils  allèguent  un 
fait  d'où  ils  entendent  prendre  un  droit,  dit  M.  Pardessus;  ils 
en  doivent  faire  la  preuve  régulière.  En  prétendant  que  leur 
débiteur  avait  formé  une  société,  ils  sont,  sous  ce  rapport^  à 
son  lieu  et  place,  et  ne  peuvent  prouver  l'existence  de  la  so- 
ciété que  comme  celui-ci  le  pourrait  lui-même  »  (1).  En  effet, 
les  créanciers  personnels  poursuivant  leur  paiement  n'exer- 
cent pas  les  actions  de  leur  débiteur  ;  ils  agissent  en  leur  nom 
et  en  vertu  de  droits  qui  leur  sont  propres. 

c(  Un  tel  système,  dit-on,  rend  les  créanciers  de  la  société 
responsables  d'une  faute  qu'ils  n'ont  pas  commise.  On  peut  ré- 
pondre que  l'argument  est  excellent,  quand  ce  sont  les  auteurs 
de  la  faute  qui  veulent  s'en  faire  un  droit  contre  les  tiers  ; 
mais  ici  ceux  qui  argumentent  de  l'oubli  des  formalités  n'ont 
rien  à  se  reprocher;  ils  sont  exempts  de  faute,  et  ils  ne  sont 
pas  plus  obligés  que  les  autres  tiers  à  rester  spectateurs  inertes 
d'omissions  qui  sont  contraires  à  l'ordre  public  et  que  la  loi 
présume  frauduleuses  »  (2). 

La  seule  condition  qui  soit  imposée  aux  créanciers  personels 
pour  intenter  leur  action,  c'est  que  leur  créance  ait  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  la  dissolution  de  la  société  (3). 
M.  Pardessus  exige,  en  outre^  que  la  qualité  de  créancier 
personnel  de  l'associé,  qui  a  ainsi  contracté  une  société  irrégu- 
lière, existât  à  l'époque  où  ce  débiteur  a  formé  la  société.  Nous 
ne  pouvons  admettre  cette  règle  ;  si  les  créanciers  de  la  société 


(i)  Droit  comm,^  n.  1009.  —  Contrd^  Brayard-Veyrières^  p.  60  et  M. 
(2)  Rapport  de  M.  Troplong;  Rej.,  18  mare  1846  (J.P.46.2.dll}. 
(S)  Cass.,  7  mare  1849  (J.P. 50. 1.442)  ;  Cas».,  16  déc.  1828. 
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se  ii^ouvent  dans  l'impuissance  d'établir  i-égulièrement  leur  pri- 
vilège à  régara  des  uns,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ils  se- 

-  raient  plus  favorablement  traités  à  l'égard  des  autres. 

î^i  les  associés,  ni  les  créanciers  sociaux  ne  peuvent  oppo- 
ser au  créancier  personnel  la  connaissance  qu*il  aurait  eue  de 
l'existence  de  la  société  (1). 

Si  la  nullité  est  demandée  par  les  créanciers  personnels  de 
l'un  aies  associés,  ils  viendront  en  concurrence  avec  les  créan- 
ciers sociaux  non-seulement  sur  l'apport  social  de  cet  asso- 
ciéj  mais  sur  les  sommes  provenant  des  gains  sociaux  ;  à  l'é- 
gard des  tiers  intéressés,  ces  bénéfices  prétendus  sociaux  ne 
peuvent,  pas  plus  que  toute  autre  valeur,  appartenir  à  une  so- 
ciété qui,  en  ce  qui  les  touche,  n'a  pas  existé;  ils  appartiennent 
divisément  à  chacun  des  associés  en  raison  de  sa  part  (2). 

229.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  a  été  prononcée  sur 
la  demande  d'un  créancier  personnel,  il  est  donc  hors  -de  dis- 
cussion que  le  privilège  des  créanciers  sociaux  s'évanouit  ; 
mais  on  a  été  plus  loin  quelquefois,  et  l'on  a  voiilu  que  les 
créanciers  personnels  fussent  payés  de  préférence.  Nous  ne 
comprenons  pas  sur  quoi  se  fonderait  ce  nouveau  privilège; 
u  les  biens  du  débiteur  sotit  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ce ciers,  dit  l'art.  2093,  C.  Nap.,  et  le  prix  s'en  distribue  entre 
«  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créan- 
«  ciers  des  causes  légitimes  de  préférence.  »  Ces  causes  lé- 
gitimes sont  les  privilèges  expressément  établis  par  la  loi  ou 
les  hypothèques  :  nous  ne  pouvons  donc  mettre  en  doute  que 

*  tous  lés  créanciers  ne  viennent  en  concours  et  au  marcle  franc, 
et  la  plupart  des  arrêts  ont  jugé  dans  ce  sens  (3). 

250.  La  disposition  formelle  de  l'art.  42  admet  qu'une  so- 
ciété puisse  en  même  temps  être  considérée  comme  nulle 
contre  les  associés,  et  comme  valable  en  faveur  des  tiers  iii- 
iéresséà;  s'il  y  a  bizarrerie,  elle  résulte  du  texte  formel  de 


(d)  Paris,  A  ma»  iSAO  (J.P. 40. 1.385). 

(2)  Cass.,  13  féY.  1855  (S.V.55.1.72i). 

iS)  Rennes,  10  déc.  1839;  Lyon,  U  janv.  iS45;  Bordeaux,  15  juin  1847; 
Limoges,  10  juin  1848  (S.V.ii0.2.H8  ;  46.2.211;  48.2.745  et  353)  ;  Cass.,  18 
mars  i'84è  (S.V.ié.1.683)  ;  Tropîong,  n.  859. 
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la  loi,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  éprouver  aucun  embar- 
rns  à  constater  un  semblable  résultat.  Âinsi^  dans  une  espèce 
portée  devant  la  Cour  de  Lyon,  les  créanciers  sociaux  et  les 
créanciers  personnels  demandaient  tout  à  la  fois,  les  uns  que 
le  commanditaire  exécutât  ses  engagements,  en  versant  le 
montant  de  sa  conimandite  ;  les  autres,  que  la  société  fût  dé- 
clarée nulle  pour  défaut  de  publicité,  afin  de  faire  tomber  le 
privilège  des  créanciers  sociaux.  La  Cour  a  fait  droit  par  le 
même  arrêt  à  ces  diverses  demandes (1).  La  nullité  de  la  société 
clandestine  ne  peut  avoir  pour  effet  ni  de  la  dégager  de  ses  obli- 
gations envers  les  tiers,  ni  de  dégager  les  associés  de  ses  obli- 
gations envers  elle.  Le  commanditaire,  obligé  à  verser  sa  mise 
dans  l'espèce  que  nous  venons  de  citer,  devait  suivre  à  l'égard 
des  créanciers  sociaux  les  règles  qui  régissent  les  sociétés  en 
commandite  légalement  formées,  et  ne  pouvait  concourir  avec 
eux  comme  simple  bailleur  de  fonds. 

La  Cour  de  Lyon  semble  avoir  jugé,  dans  une  autre  circon- 
stance, que,  par  cela  seul  qu'une  société  en  commandite  n'avait 
pas  été  publiée^  les  associés  commanditaires  étaient  solidaire- 
ment responsables  des  dettes  contractées  parla  société (2). 

Si  aucun  écrit,  si  aucun  fait  de  gestion  ne  peut  être  reproché 
au  commanditaire;  si  les  livres  régulièrement  tenus  prouvent 
qu'il  s'est  renfermé  dans  le  rôle  que  lui  donne  l'acte  de  so- 
ciété non  publié,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  une  disposition  très- 
nette,  très-précise,  et,  en  outre,  très-rigoureuse,  que  d'admettre 
une  semblable  doctrine.  Sans  doute,  les  associés  doivent  être 
regardés  comme  étant  sous  l'empire  d'une  société  de  fait;  mais 
si  le  fait  ne  constate  qu'une  commandite,  on  ne  peut  en  chan- 
ger arbitrairement  les  circonstances  pour  en  faire  sortir  une 
société  en  nom  collectif  dont  rien  ne  prouve  l'existence  :  nous 
répéterons  après  M.  Troplong  ,  dans  un  cas  analogue  :  puis- 
qu'on est  forcé  d'accepter  la  société  comme  faity  il  faut  prendre 
ce  fait  dans  sa  plénitude  (infrd,  n.  232). 

Lorsque  les  créanciers  personnels  et  les  créanciers  sociaux 
viennent  en  concours,  parce  que  la  société  clandestine  a  été 
déclarée  nulle,  les  créanciers  sociaux  perdent  non-seulement 


(4)  Lyon,  2Ajanv.  1845  (J.P.46.2.31 5). -5w,  Troplong,  Sociét',  r.25l. 
(2)  Lyon,  7  août  1861  (J.P.52.2.205). 
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leur  droit  de  préférence ,  mais  encore  leur  action  solidaire,  qui 
n'était  qu'une  suite  de  la  société,  si  cette  solidarité  préjudicie 
aux  créanciers  personnels  ;  et  ils  ne  peuvent  demander  à  chaque 
associé  que  sa  part  et  sa  portion,  tant  qu'ils  sont  en  concours  (1). 
Ainsi,  dans  une  société  composée  de  trois  individus;^  le  passif 
était  de  60,000  fr.  et  l'actif  de  30,000  fr.  seulement  :  par  suite 
delà  liquidation,  chaque  associé,  ou  communiste,  pour  mieux 
dire,  puisque  la  société  a  été  annulée,  né  pourra  être  poursuivi 
par  les  créanciers  sociaux  que  pour  20,600  fr.  ;  et  ceux-çî 
viendront  pour  cette  somme,  en  concurrence  avec  les  créan- 
ciers personnels;  si  l'un  de  ces  communistes^  sur  sa  for- 
tune propre,  peut  désintéresser  ses  créanciers  personnels  et 
payer  sa  portion  des  dettes  sociales,  il  se  trouvera  encore  ex- 
posé au  recours  solidaire  des  créanciers  sociaux,  dans  le  cas 
où  les  autres  associés  n'ont  pu  comme  lui  s'acquitter  envers 
eux  pour  leur  part  ;  mais  ce  recours  solidaire,  nous  le  répétons, 
ne  peut  être  invoqué  au  préjudice  des  créanciers  personnels, 
s'ils  ne  sont  entièrement  désintéressés,  puisqu'il  ne  résulte  que 
d'une  société  dont  Texistence  est,  à  leur  égard^  comme  non 
avenue. 

Disons  donc,  pour  nous  résumer,  qu'une  société  commerciale 
est  nulle,  si  elle  n'est  constatée  par  un  acte  écrit;  qu'il  faut, 
en  outre,  que  les  associés  aient  accompli  strictement  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  42  ;  cette  nullité  déclarée  à  di- 
verses reprises  par  la  Cour  de  cassation,  comme  étant  d'ordre 
public,  peut  être  demandée  par  toute  personne  intéressée  : 
parles  associés  eux-mêmes  les  uns  cftntre  les  autres;  par  les 
créanciers  personnels  des  associés,  mais  ne  peut  jamais  être 
opposée  par  les  associés  aux  tiers  ;  à  leur  égard,  la  société 
serait  prouvée  par  tous  les  moyens ,  même  la  preuve  testi- 
moniale. 

25t.  A  regard  des  associés,  toutefois,  quand  la  société 
aura  été  déclarée  nulle,  il  restera  à  régler  les  rapports  de  fait 
qui  n'en  ont  pas  moins  existé  entre  eux  :  «  On  jugera,  dit 
Locré,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  société,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  aura  pour  le  passé,  comme  pour  l'avenir;,  ni  solidarité 

(1)  LyoD,  2à  janv.  1S45  (J.P.i^6.2.315). 
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active  entre  les  associés ,  ni  communauté  de  pertes  et  de 
gain  9  (1).  Une  semblable  rigueur,  que  rien  ne  pourrait  jus- 
tifier^ n'a  jamais  été  admise  :  «  Ainsi,  dit  M.  Pardessus^  lors* 
qu'il  a  été  contracté  une  société  sans  la  rédiger  par  écrit,  ce 
qui  a  rendu  impossible  la  formalité  de  l'affiche,  ou  lorsqu'aprës 
qu'un  écrit  a  été  rédigé,  mais  non  rendu  public  dans  les  for- 
mes expliquées  plus  haut,  les  contractants  ont  eu  des  rela- 
tions ou  une  communauté  d'affaires  susceptible  de  produire 
des  effets^  et  par  conséquent  des  actions  que  les  bonnes  me&urs 
ne  proscrivent  pas ,  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  pro- 
noncer suivant  les  règles  de  l'équité.  La  nullité  à  l'égard  des 
intéressés  ne  doit  donc  consister  qu'en  ce  qu'aucun  d'eux  ne 
peut  être  contraint  de  réaliser  l'engagement  d'entrer  en  so- 
ciété, si  elle  n'a  pas  encore  commencé,  et  que,  si  elle  a  com- 
mencé, chacun  peut  la  dissoudre,  quand  il  ne  juge  pas  à  pro- 
pos d'y  rester,  sans  que  les  autres  puissent  le  forcer  à  l'exé- 
cution de  l'acte  qui  en  déterminerait  la  durée  »  (2). 

La  nullité  de  la  société  prononcée  pour  défaut  d'acte  ou  de 
publicité  ne  peut  donc  pas  être  invoquée  par  les  associés  eux- 
mêmes  pour  les  faits  accomplis;  les  associés  sont  obligés  de  se 
rendre  mutuellement  compte  des  opérations  faites  jusqu'au  jour 
où  la  nullité  a  été  prononcée  (5);  et  l'existence  de  cette  so- 
ciété pourra  être  prouvée  pour  le  passé  par  lettres,  correspon- 
dance, aveux,  par  tous  les  moyens  qui  seraient  autorisés,  s*il 
s*agissait  d'une  association  en  participation  (4). 

252.  Ces  principes  une  fois  admis,  une  question  s'est  en- 
core élevée  pour  savoir  si  cette  société,  dont  l'existence  a  été 
ainsi  prouvée,  devait  être  réglée,  non  par  les  conventions  qui 
étaient  intervenues  entre  les  parties,  mais  par  les  dispositions 
de  la  loi,  qui  n'a  parlé  que  pour  le  cas  où  l'acte  est  muet. 

Cette  dernière  opinion  ne  semble  pas  pouvoir  être  adoptée  : 
«  Supposons^  dit  M.  Troplong,  que  les  parties  n'aient  voulu 
faire  qu'une  commandite  :  est-ce  qu'il  faudra  transformer  cette 


(1)  Esprit  du  Code  de  coinm,f  t.  i*%  p.  183. 

(2)  Pardessus,  n.  1007. 

(3)  Cass.,  2  juill.  1817;  Cass,,  18  juio  1882  (S.V.82.1.620),  et  M  juin  ISa 
(S.V.41.1.586). 

(&)  Pardessus,  n.  1008  ;  Troplong,  SociéUs^  n.  217.- 
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société  en  société  ordinaire  et  grever  le  commanditaire  au  delà 
de  sa  mise  ?  Ne  serait^e  pas  une  énormité  ?  Il  faudrait  donc 
aussi  n'avoir  aucun  égard  à  la  quotité  des  mises  ?  Et  si  vo^s 
n  osez  pas  aller  jusque-là^  si  vous  consultez  la  convention  pàuv 
ce  qui  concerne  cette  quotité,  pourquoi  pas  aussi  pour  le  règle* 
ment  des  dettes^  pour  les  parts  dans  les  pertes  et  bénéfices  et 
pour  toutes  les  conditions  pour  lesquelles  les  parties  sont  en- 
trées en  rapport  ?  Quant  à  moi^  je  ne  conserve  pas  le  moindre 
scrupule  sur  cette  question.  Puisqu^on  est  forcé  par  une  irré- 
sistible nécessité  d'adopter  la  société  comme  fait^  il  faut  pren- 
dre ce  fait  dans  sa  plénitude;  il  ne  faut  pas  le  scinder  capri- 
cieasement;  il  ne  faut  pas  en  accepter  telle  partie  et  en  rejeter 
telle  autre^  qui  en  a  été  un  des  éléments  essentiels  ;  sans  quoi 
la  t>onne  foi  est  blessée^  et  on  procure  un  profit  injuste  à  celui 
qui  n'est  pas  moins  coupable  que  son  adversaire  pour  n'avoir 
pas  observé  les  formalités  légales  »  (1). 

Celte  règle  doit  être  sainement  entendue  ;  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  liquidation  des  opérations  accomplies  par  la  société^ 
et  les  résultats  éventuels  ou  certains  que  l'acte  social  aurait 
produits  ou  dû  produire,  s'il  eût  été  régulier.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  une  clause  de  dédit  avait  été  stipulée  dans  l'acte 
contre  l'associé  qui  voudrait  se  retirer  avant  le  terme  con- 
venu, la  nullité  ayant  été  demandée  et  déclarée  pour  défaut 
de  publication,  les  associés,  contre  qui  elle  avait  été  pronon- 
cée^ se  fondant  sur  ce  que  la  liquidation  devait  être  faite  d'a- 
près les  clauses  de  l'acte,  quoique  nul  pour  l'avenir,  deman- 
daient que  l'associé,  qui  avait  provoqué  l'annulation,  fût  tenu 
au  paiement  du  dédit  stipulé.  Cette  prétention  devait  être  re- 
poussée. Ce  résultat  n'était  pas  une  conséquence  des  opérations 
de  la  société,  mais  bien  de  l'acte  même,  qui,  radicalement  nul, 
ne  pouvait  produire  aucun  effet  (2). 

La  prétention  des  coassociés,  voulant  soumettre  celui  qui 
demande  la  nullité  à  des  dommages  intérêts,  serait,  si  c'est  pos- 
sible, moins  soutenable  encore  (3). 


(i)   Sociététj  0.  2Â9, 

(2)  Paris,  23  déc  1831  (S.V.32.2.57). 

(3)  Gass.»  8  mar8l8iti(Si.V.66a,633). 
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Dans  une  autre  espèce,  où  la  société  avait  été  formée  pour 
^exploitation  d'un  brevet  d'invention,  l'inventeur  demanda  la 
nullité  pour  défaut  de  publication  ;  les  associés  prétendaient 
néanmoins  conserver  le  droit  de  copropriété  sur  le  brevet.  Ces 
droits,  ici  encore,  ne  résultaient  pas  évidemment  des  opéra- 
tions sociales,  mais  bien  de  Tacte  même  de  société,  qui,  étant 
déclaré  nul,  ne  pouvait  produire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
déjà  tout  k  riieure,  aucun  effet  :  l'inventeur  devait  donc 
reprendre  la  libre  disposition  du  brevet  ;  la  nullité  prononcée 
faisait  év  nouir  tous  les  droits  des  coassociés  (1). 

S8S.  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat , 
s'il  ne  désire  une  autre  époque,  dit  Tart.  184S,  God.  Nap.: 
mais  oet  article  suppose  que  l'acte  est  parfait  ;  Taote  de  société, 
par  exemple,  dans  lequel  un  des  associés  a  stipulé  pour  ses  as- 
sociés futurs,  sans  présenter  levirs  pouvoirs,  et  seulement  avec 
promesse  de  fournir  leur  approbation,  ne  constitue  réellement 
la  société  que  lorsque  k  ratification  a  été  donnée.  L'art.  49, 
noBoseolement  n'impose  pas  le  devoir  de  remplir  les  formalités 
qu'il  exige  avant  que  l'acte  ne  soit  devenu  définitif  et  n'ait  reçu 
sa  perfection ,  mais  la  remise  au  greffe  et  la  publication  qui 
tm  aurait  été  faite  seraient  comme  non  avenues,  quoique  la  ra- 
tification, dans  l'espèce  que  nous  avons  posée,  fèt  plus  tard  in- 
tervenue; le  vœu  de  la  loi  ne  serait  rempli  que  par  la  publicité 
donnée  postérieurement  h  cette  ratification  (S). 


ARTICLE    43. 

I^VxtroU  doit  contenir  :  -^  Les  ûoia,  prénoms  t 
qualités  et  demeiires  des  asftoeiës  autres  que  les  ac- 
tionnaires ou  eonuqa&dttaires,  '^  La  raison  de  com^ 
merce  de  la  société,  -^  La  désignation  de  ceux  des 
associés  autorisés  k  gérer,  administrer  et  signer  pour 
fa  société,  —  Le  montant  des  valeurs  foiirnies  ou  à 
fournir  par  actions  ou  en  cotnmandite,  —  L'époque 

*>.  -  —  -    -  Il    I 

(i)  Paris,  17  fér.  1837  (S.V.38.2.149). 
(2)  Cass.,  à  aoûtl8&7  (S.V./i7.1.6ii9). 
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où  la  sociclé  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit 
finir.  

ARTICLE    44'. 

L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les 
actes  publics,  par  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en 
nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou  gérants, 
si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle  se  divise 
ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

254.  Les  énonciations  que  doit  contenir  l'extrait  déposé  au 
greffe  paraissent  suffisantes  pour  faire  connaître  aux  tiers 
tout  ce  qu'ils  ont  intérêt  à  savoir;  toutefois  l'extrait  devrait^ 
en  outre,  faire  mention  expresse,  de  toute  autre  clause  déro- 
geant au  droit  commun  si  elle  était  de  nature  à  être  opposée 
aux^tiers;  dans  le  cas  contraire,  la  publicité  n'en  est  pas  exi- 
gée (1).  L'extrait  doit  indiquer  non-seulement  la  raison  de 
commerce  de  la  société  et  les  noms  de  tous  les  membres  qui 
la  composent;  mais  encore  faire  connaître  ceux  des  associés 
qui  sont  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  so- 
ciété. Cette  disposition  a  une  importance  très-grande,  puisque 
par  cela  seul  que  l'acte  a  établi  un  associé  gérant^  il  a  exclu  tous 
les  autres  du  pouvoir  de  traiter  avec  les  tiers  pour  le  compte 
de  la  société  et  de  l'engager  par  leur  signature  (suprà,  n.  137); 

Les  noms  des  actionnaires  peuvent  n'être  pas  connus^  changer 
souvent  et  n'ont  aucun  intérêt  pour  les  tiers  :  il  en  est  de  même 
des  commanditaires,  s'ils  ont  versé  leur  mise.  Si  les  comman- 
ditaires^ au  contraire,  sont  encore  débiteurs  du  montant  de 
leur  commandite,  les  tiers  pourraient  avoir  intérêt  à  connaître 
leurs  noms,  afin  d'apprécier  leur  solvabilité.  La  loi  n'a  pas  cru 
devoir  cependant  faire  exception  à  la  règle  générale  qui  s'ap- 
plique aux  commanditaires  ;  les  tiers  sont  instruits  que  les 
valeurs  promises  ne  sont  pas  réalisées  ;  c'est  à  eux  d'apprécier 
le  degré  de  confiance  qu'ils  doivent  accorder  à  la  société  et 

■" 

(1)  Gass.j  21  fév.  18d2  (D.P.32.d.llO);  Pardessus,  d.  1006. 
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(iw\  ne  petit  èlré  basé,  sdttoat  dans  ce  cas,  qiiesur  feteré'ditdw 
associés  gérants  et  solidaires.  Mais  le  montant  des  valeurs  à 
fournir  n'en  doit  pas  nooins  être  indiqué,  afin  que  les  créanciers 
puissent  plus  tard,  au  besoin,  ou  agir  contre  les  commandi- 
taires ou  exiger  la  justification  de  l'emploi  des  sommes  qui 
auraient  été  vérséeô.  Tblite  fausse  érionciatiori  à  ëel  égtird 
serait  puhiè  des  peînies  portées  lèonti'e  l'éscroiJUferté  (C.  PsJ 
art.  405). 

'  L'extrait  mentionne  également  la  durée  de  là  société^  puis- 
qu'une fois  diiss'oute,  tout  ee  ({ui  serait  fait  en  soi!  nùm  sefali 
nul. 

L'acte  de  société  peut  être  fait,  ainsi  que  nous  TavonSt  vu, 
(levant  notaires,  ou  sous  signatures  jprivées;  dans  lé  prénlier 
cas,  la  signature  du  notaire  qui  l'a  reçu  apposée  au  bas  dé 
l'extrait  suffit;  dans  le  second  cas,  tous  les  associes  doivent 
signer,  si  la  société  est  en  nom  collectif;  là  signature  des  asso- 
ciés responsables  et  solidaires  est  seule  exigée,  si  la  société  est 
en  cooimahdile.  '  ^ 

*  LorsqU^uh  acte  sous  seing  privé  recoiinti  par  toutes  lesparf 
ties  est  déposé  par  elles  chez  un  notaire^  il  doit  èti-e  assimilé, 
par  suite  de  ce  dépôt,  à  un  acte  aulhiehliquë  ;  c'est  une  règle 
admise  sansdifhcultés;  dans  ce  cas,  il  suffirait  donc  qiié  l'ex- 
trait fût  signé  par  le  notaire  déposilaîre. 

Les  formalités  présci'ites  par  lès  art.  45  et  4i  doivent  èlrô 
remplies  comrne  celles  dont  il  est  parlé  à  l'art.  4â,  sous  peiàe  dé 
nullité,  puisqu'elles  se  rattachenl  les  tJries  aux  autres  d^uiië 
manière  nécessaire  ;  l'art.  46  n'établît  à  cet  égard  aUciine  aif- 
îSrence. 

^-  ^âS.  1i  â  été  juge  par  la  Cour  de  Doliâi  tjué  èi  i^éïMi  t*è«t«l 
public  n'avait  pas  déterminé  Jà  tnîse  de  l'associé  fc'orritnàiïdï- 
Tàil'e,  cettê^  ohnlssioti  n'aVait  pas  pour  efifet  de  tcrîàéé  A^^hih 
droit  cet  associé  cominanditairé  îndéfinimenl  fës^tiilSalblé  des 
•dWtés  ^ocialfes'(l);  ïnais  il' s'expbséràit  â  àei  dlfâéultêâfoH 
^fhVés  ifoiir  établiFÏMmportance  de  là  mise  qu'il  àvàîl  tîrisl*êtt^ 
feîtgehient  d'apporter,  et  justifier  avant  tout  îjuMl  n'y  à  ni  dôl  ni 
îhiiide  d'e  sa'  pàHV'AiifîM  toute  Infraction  iâu^  prescriptions  3(^6 


(1)  Douui,  8  jauv.  iSlA. 


», 
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art.  43  et  4-4  non- seulement  frappe  de  nullité  la  société ,  mais 
peut  créer  des  embarras  aux  associés  qui  n'ont  pas  veillé  à 
ce  que  l'on  s'y  conformât  exactement. 

M.  Delangle  désapprouve  même  formellement,  en  principe, 
la  doctrine  de  cet  arrêt;  il  ne  se  dissimule  pas  que  Topinion  qu'il 
soutient  est  d'une  rigueur  extrême,  mais  elle  lui  paraît  exigée 
par  le  texte  de  la  loi  (1);  quant  à  nous,  le  texte  ne  nous  parait 
pas  assez  précis  pour  interdire  aux  tribunaux  de  prendre  en 
considération  les  circonstances  qui  seraient  alléguées  ;  mais  il 
y  aurait  une  imprudence  extrême  au  commanditaire  à  laisser 
commettre  cette  omission  :  car  l'associé  qui  ne  borne  pas  lui- 
même  sa  responsabilité  peut  légitimement  craindre  qu'elle  ne 
soit  regardée  par  les  tiers  au  moins  comme  indéfinie. 


ARTICLE   4^5. 

L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  sociétés  ano- 
•  nymes  devra  être  affichée  avec  l'acte  d'association  et 
pendant  le  même  temps* 

256.  Cet  article  prescrit  l'affiche  du  décret  d'autorisation 
en  même  temps  que  de  l'acte  d'association,  puisqu'il  en  est 
le  complément  nécessaire  ;  il  veut,  en  outre,  que  l'acte  entier, 
et  non  simplement  un  extrait,  soit  rendu  public,  afin  que  les 
porteurs  d'actions  qui  n'ont  pas  concouru  à  Tacte  puissent  en 
prendre  connaissance.  La  même  raison  aurait  dû  peut-être 
exiger  une  précaution  semblable  pour  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  mais  on  ne  peut  suppléer  à  ce  silence  et 
exiger  ce  que  la  loi  n'a  pas  ordonné. 

La  rédaction  de  l'art.  4S  est  peu  précise  et  laisse  douteuses 
des  questions  que  la  loi  aurait  dû  trancher. 

257.  En  premier  lieu,  les  formalités  qu'il  prescrit  sont- 
elles  exigées  à  peine  de  nullité?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
a  décidé  le  contraire  (2);  et  M.  Pardessus  semble  adopter 
cette  opinion  :  «Lorsque  le  législateur,   dit-il,  a  déclaré  que 

(1)  Sociétés  eamm,f  n.  559. 

(2)  Nancy,  23  déc.  48/^2  (J,P.&3.2.320). 
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les  statuts  de  ces  sociétés  et  rordoDnaoce  d'autorisatioa  se- 
raient rendus  publics^  il  n'a  attaché  à  cette  mesure  aucune  - 
disposition  pénale^  comme  pour  les  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite.  Le  motif  est  facile  à  deviner,  puisque  les 
ordonnances  et  les  statuts  sont  insérés  au  Bulletin  des  Lois^ 
mode  de  publicité  bien  supérieur  à  une  affiche  dans  un  greffe 
et  à  l'insertion  dans  un  journal  local  (1).  »  On  ne  comprendrait 
pas,  il  faut  l'avouer,  la  rigueur  excessive  déployée  contre  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  eh  commandite,  si  les  anonymes 
devaient  être  traitées  avec  tant  d'indulgence  (2);  Tart.  45  ae 
peut  être  un  texte  vain,  auqfael  chacun  pourra  à  son  gré  dé- 
roger ;  et  r enchaînement  des  articles  doit  faire  supposer  qu'il 
est  placé  sous  la  même  sanction  que  ceux  qui  le  précèdent. 

S58.  Ce  point  admis,  il  reste  encore  à  décider  dans  quel  délai 
cette  formalité  doit  être  accomplie  et  de  quel  moment  court  le 
délai  qui  aura  été  fixé. 

Par  analogie  et  si  l'on  applique  la  pénalité  de  Fart*  42,  il 
semble  naturel  d'accorder  à  ceux  qu'elle  menace  le  délai  de 
quinze  jours  posé  par  cet  article  pour  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  la  loi;  nous  pensons,  en  outre,  comme  M.  Pardessus, 
que  <t  le  délai  fatal  ne  pourrait  courir  que  du  jour  où  Tordon- 
bàncé  d'atltorlsation  aurait  été  promulguée  par  Finsértiôn  au 
Bulletin  des  Lois,  et  très-évidemment  daûs  l'intervalle  qui  s'ê- 
tfdulé  éûite  lé  joUi'  où  l'acte  de  société  a  été  signé  des  partieé 
et  eeltii  où  la  décision  dti  Gouvernement  ft  été  rendue  notoire, 
aucun  des  signataires  né  pourt'ait  sb  fonder  sur  le  défaut  de 
publicité,  pour  ifavoquer  la  nullité,  comme  peuvent  le  faite  des 
ftl^sociès  ell  nom  collectif  ou  en  coôiiiiandite,  dont  l'acte  n'a 
pas  été  publié  dans  la  quinzaine  (3).  » 

Il  fout  bien  adthettre  c[Ue  l'acte  authentique  qui  fonde  là  so- 
ciété est  valable  et  foi'Uié  un  engagement  qui  ne  peut  êtte 
rôknpU,  si  ce  n'est  sous  la  seule  condition  résolutoire  que  le 
Gouvernement  befusera  son  autori^atiôti  ou  que  les  foriâdlitês 
qui  doiventlfi  suivre  n'àurdntpas  été  accoinpiies  (^up.,n''2i6); 
H  n'y  tt  t^ftsde  raison  pour  ne  pas  le  dédidet  âihâi,  tdUt  aus^ibieii 

(d)  Droit  commet  n.  4042-2». 

(2)  Troploiig,  n.  252. 

(8)  Droit  comm,,  n.  1042*2  *• 
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pour  Tacte  de  société  aDooyme  que  pour  l'acte  relatif  à  toute 
autre  société^  et  qui^  lui  aussi,  est  soumis  à  la  condition  résolu- 
toire que  les  prescriptions  de  Tart.  4S^  seront  scrupuleusement 
exécutées. 

Si  l'affiche  a  été  faite  même  après  l'expiration  du  délai^ 
mais  avant  toute  demande  en  nullité^  la  société  est  désormais 
régulièrement  établie  {suprd^  n**  223). 

239.  L'art.  4Speat  soulever  encore  une  difficulté;  après 
avoir  décidé  que  l'affiche  qu'il  prescrit  est  exigée  sous  peine 
de  nullité  et  doit  avôif*  lieu  dans  la  quinzaine  du  jour  où  le 
décret  d'autorisation  est  inséré  au  Bulleiin  des  LoiSy  il  reste  à 
rechercher  si  les  sociétés  anonymes  doivent  encore  accomplir 
dans  le  même  délai  toutes  les  formalités  énumérées  par  l'art.  42 
et  que  notre  article  n'a  pas  pris  soin  de  rappeler.  L^usage  avait 
admis  que  l'art.  42  n'était  pas  applicable  aux  sociétés  anony- 
mes; un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Paris  a  jugé  lé  contraire 
et  dédidé  que^  dans  toUS  les  ôbs,  d  les  formalités  de  publicité 
sont  de  rigueut  pour  la  société  ànonytnè  comme  pour  la  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  en  COilimandite  ;  que  llnobservalioh 
de  ces  formalités  emporté  nullité  de  la  société  ;  que  cette  nul- 
lité est  absolue  et  ne  peut  être  couverte  par  i' exécution  vo- 
lontaire ;  que  l'intention  du  législateur  est  encot'e  inanifestée 
par  l'art.  46^  God.  comm.;  qu'en  effet  cet  article  exige,  à  peine 
de  nullité,  que  les  actes  portant  Continuation,  dissolution  ou 
modification  de  toutes  sociétés  dotnmerclales,  soient  rendus 
publics^  conformément  aux  art.  42,  43  et  44  ;  que  cette  nullité 
est  prononcée  expressément  et  sans  distinction  entre  les  so- 
ciétés ètx  nom  collectif,  en  comtnandite  ou  anonymes  ;  que  le 
défaut  de  publication,  qui  entraîné  la  nullité  de  racté  modi- 
ficatif,  entraine  pareillement  celle  dé  l'acte  constitutif»  (1). 

L'usage  contraire  doit  èlte  abandonné  comme  vicieux;  et, 
en  effet,  du  moment  qu^il  a  fallu,  en  partie  au  moins,  recourir 
à  l'art.  42  pour  compléter  l'art.  45,  il  semble  logique  de  dé- 
clarer d'une  manière  générale  qu'il  est  complètement  applicable 
aux  sociétés  anonymes,  soumises  en  outi:e  aux  formalités  spé- 
ciales que  la  loi  a  écrites  pour  elles. 


(1)  Paris,  26  janv.  1855. 
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ÀBTIGLE     46* 

Toute  continuation  de  société,  après  son  terme 
expiré,  sera  constatée  par  une  déclaration  des  coas- 
sociés. —  Cette  déclaration,  et  tous  actes  portant  dis- 
solution de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée 
par  facte  qui  rétablit,  tout  changement  ou  retraite 
d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses, 
tout  changement  à  la  raison  de  société,  sont  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles  42,  43  et  44*. 
—  En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu 
à  l'application  des  dispositions  pénales  derarticle42, 
dernier  alinéa. 

240.  Les  précautions  prises  par  la  loi  pour  la  publicité  des 
actes  de  société  auraient  été  complètement  illusoires,  si  toute 
modification  apportée  au  contrat  n'avait  pas  dû  recevoir  une 
publicité  semblable;  c'est  ce  que  la  loi  a  pris  soin  de  dire  pour 
éviter  toute  hésitation.  La  stricte  exécution  de  l'art.  46  est 
placée  sous  la  même  sanction  que  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  42,  43  et  44  ;  il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  à  pronon- 
cer la  nullité. 

Ces  règles  doivent  être  suivies,  même  quand  il  s'agit  de 
sociétés  non  publiées,  puisque  l'inexécution  de  Tart.  42  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, que  la  relation  de  l'art.  46  à  l'art.  42  ne  suffit  pas 
pour  donner  un  sens  restrictif  à  l'art.  46  :  en  effet,  de  ce  que 
l'art.  46  est  applicable  aux  sociétés  publiées  en  exécution  de 
l'art.  42  il  n'est  pas  perolis  de  conclure  que  cet  article  ne 
doit  pas  aussi  être  appliqué  aux  sociétés  non  publiées;  ce  se- 
rait autoriser  les  sociétés  déjà  coupables  de  l'inexécution  de 
l'art.  42,  à  induire  encore  les  tiers  en  erreur,  en  n'exécutant 
pas  l'art.  46  »  (1). 

Ici  se  représente  une  question  déjà  soulevée  sous  l'art.  42  ; 

(0  Gass.,  9  juin.  1833  (S.V.33.1.538).— 5tV,7(/.29janv.l838  (S. V. 38. 4. 64). 
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les  formalités  exigées  par  Tart.  46  doivent-elles^  à  peine  de 
Dullité^  être  accomplies  dans  le  délai  de  quinzaine  établi 
par  Tart.  4t2  ?  La  question  étant  la  même  y  la  réponse  ne 
peut  varier  {$ufrà,  n?«  158  et  suiv.)  :  un  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  que  nous  avons  cité  sous  l'art.  i%  mais  qui  s'ap- 
plique plus  particulièrement  à  l'art.  46,  dit  que  la  publication 
après  le  délai  de  quinzaine  de  l'acte  de  dissolution  d'une  so- 
ciété ne  doit  pas  être  réputée  non  avenue  et  que  la  société 
n'est  pas  censée  continuer  ;  mais  la  dissolution  a  son  effet  da 
jour  de  la  publication^  et  non  à  partir  de  la  date  de  Tacte  tar- 
divement publié  (1  ). 

Il  semblerait  superflu  d'ajouter^  s'il  n'existait  un  arrêt  sur 
cette  question^  que  l'obligation  de  publicité  ne  s'applique  qu'aux 
stipulations  ou  clauses  qui  auraient  dû  prendre  place  dans 
l'extrait  dont  parle  l'art.  42  et  qui  sont  de  nature  à  intéresser 
les  tiers  ;  ainsi  n'est' pas  soumise  à  la  condition  de  publicité  la 
clause  qui  change  le  mode  de  «partage  des  bénéfices  de  la  so- 
ciété (2)  ;  mais  la  ratifioation  par  un  associé  de  l'acte  auquel 
il  n'avait  pas  concouru  et  dans  lequel  on  s'était  porté  fort  pour 
lui  a  été  regardée  comme  une  modification  sujette  à  publica- 
tion nouvelle,  quoique  toute  publicité  eût  été  «donnée  à  l'acte 
avant  la  ratification  (3).  C'est  du  reste  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'apprécier  quelles  sont  les  stipulations  qui  doivent 
être  publiées^  s'il  y  a  contestation  (4). 

24t.  Si  la  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour 
sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit  n'a  pas  été  rendue  publique  y 
et  doit  être  considérée  comme  non  avenue^  l'associé  retiré  de 
fait  reste  donc  de  plein  droit  obligé  à  tous  les  engagements 
contractés  par  les  membres  de  la  société^  dont  il  doit  être  ré- 
puté faire  encore  partie  (5);  il  n'en  est  pas  ici  comme  du  cas 
que  nous  avons  examiné  sous  l'art.  21^  ou  toute  publicité  étant 


(1)  Gass.,  9  juUU  1833  (S.V.33.i.538].  —  Sic^  Can.,  7  juin  1831  (D. P. 31.1. 
316)  ;  Pardessus,  n.  lOSS-S». 

(2)  Gass.,  21féY.1832(S.V.33.2.544). 

(3)  Gas0.,&aoûtl847  (S.V.&7.1.6A9). 

(4)  Gass.,  26  août  1845  (S.V.45.1.625). 

(5)  Lyon,  14  mai  1832  (S.V. 32.2. 505). 
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doDoéc  à  TaGle  ic  eodété,  la  raison  «ociale  contiendrait  ce* 
pçodant  le  poo)  d'une  personne  qui  ne  serait  pas  associée.  Une 
publiait^  ipcomplète,  telle  que  ia  publication  et  l'affiche  à  un 
iyil^MAal  autre  4ue  celui  où  ressortit  rétablissement  social,  est 
^fifP^  valeur 4  Cette  circoQStanoe  que  les  engagements  ont  été 
^ç/WlX^Ql^  sous  une  raison  sociale  différente  de  celle  qu'avmt 
J^iofii^  la  :Sopijét^  dissoute  clandestinement  ne  suffit  pas  pour 
^éçt^arger  ^a^^aeié  r^iré  :  ea  effet,  l^s  engagemeDts  contractés 
.W  PffP^t  de  iia  açtçiété,  et  k^i  eile  est  présumée  subsister  eu- 
(^fe,  doivent  être  i^iéfiUés  pftr  elle,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
contractés  sous  la  raison  sociale  (1);  c'est  oe  que  nous  avons 
^»3eii§i)é  *PUS  Vfurt,  28  imprd,  a"  153). 

l^ajQoHr  d§  PUw  ft  jygé  que  ia  dissplution  peut  être  opposée 
Qf\k^.  ti^s,  quçqu'^U^  i»*ait  pas  été  légalement  publiée,  s'ils  en 
çui  eu  cpQii^i^W^e  (2)  ;  ee^e  doctrine  ne  peut  être  admise 
/yi'jMiti^iit  que  U  9Q6iéb^  aurait  été  dissoute  de  plein  droit, 
P^  )a  Q9(Qrl  dç  Y\iu  de3  ap§més^  par  exemple;  e^estuae  ques- 
tion qujç  9ipvs  ftU|XM)i;  à  diacater  sous  l'art.  64,  en  traitant  des 
^iSiçreutes  ^^pi^e^  dont  finit  la  aooiété  {infréy  n"*  272)  ;  mais, 
s^  )a  ^Qpé^  p'^  P4^  été  4iflscMite  par  un  événement  qui  lui  fait 
prendre  ^q  4f  pl^Q  droit,  les  règles  enseignées  sous  Tar- 
tiQle  A%  dpive^t  4tr/e  suivies  ;  et  nous  n'admettoos  pas  que  le 
vqçgi  djç  l'^t^  46  ^#t  ^uffîaAmment  reippli  par  des  circulaires 
et  des  insertions  dans  le^s  }Qurnaux  ;  il  faut  ^e  conformer  strie- 
tçflaent  ^  la  Ipi  (3), 

24iS.  {iCS  ^$pGié$  m%-^èm/ès  peuveat  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  l'aptç  d^  prorQgatiaa,  oomme  ils  peuvent,  ainai  que 
nous  Tavoo^  vu  spiis  r«urt,  42,  se  prévaloir  de  la  nullité,  de 
r^çte  mômç  d^  société  ;  ies  règles  à  suivre  soni  les  mêmes 
pour  le  cas  prévu  par  l'art.  42  et  eeqx  qu'a  en  vue  l'art.  46- 
%  Pajrdççgus  a  voplu  é^blir  une  différence  entre  le  cas  oi  il 
s'agit  de  la  formation  d'une  société  et  celui  où  il  s'agit  de  sa 
dissolution,  mais  il  est  forcé  d'ajouter  :  «Nous  ne  nous  dissi- 

'  f  M    M  <n  t-  •'•*'  rtm  i   <jaj»w»  ■« »?  -v t •■■ 

(1)  Casft.,  29  janv.  1838  (J.P. 38. 1.499). 

(2)  Dijon,  22  juill.  1835  (S.V.38.1.61?],  rr^  Sic^  Paris,  1»  juia  iS5A  (&V.5A. 
2.535). 

(3)  Delanffle,  n.  579.—  Contra,  Bordeaui(,  2^  d^q»  i.S;KS  (D.P.29*2«7I)»  ' 
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muions  pas,  toutefois,  que  notre  opinion,  tout  équitable  qu'elle 
nous  paraisse,  s'écarte  de  la  lettre  de  la  loi»  (1).  Les  raisons 
puisées  dans  les  principes  généraux  dont  il  s'appuie  seraient 
parfaitement  applicables  à  la  formation  de  la  société  ;  tiiais  là 
loi  a  voulu  se  montrer  d'unie  rigueur  excessive  et  sacrifier  les 
principes  à  des  considérations  d'un  autre  ordre;  les  motifs  sub- 
sistent dans  toute  leur  force,  comme  les  raisons  contraires  qui 
n'ont  pas  arrêté  le  législateur. 

Pour  le  temps  écoulé  jusqu'au  jour  de  la  nullité  jirononcée, 
les  intérêts  des  associés  entre  eux  serëgleraient  parles  clauses 
de  l'acte  qu'ils  avaient  librement  consenti  {suprà,  n^*  231  et  s.). 

Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  46^  lorsque  la  société  a  été  dis- 
soute sans  publicité,  Taction  des  tiers  ne  pourrait  être  plus 
étendue  que  si  les  titres  dont  ils  sont  porteurs  avaient  été  sou- 
scrits avant  l'époque  fixée  pour  la  fin  de  la  société  ;  et  le  com- 
manditaire, par  exemple,  qui  n*a  pas  fait  acte  de  gestion,  ne 
pourrait  être  tenu  indéfiniment  :  «  H  faut  admettre,  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  que  les  sociétés  se  continuent  dans  leur 
spécialité  originaire,  à  moins  de  circonstances  partîci;lières  qui 
en  modifient  la  nature  »  (2). 

243.  Les  règles  prescrites  pour  les  sociétés  ed  nom  collectif, 
en  ce  qui  concerne  la  retraite  d'un  ou  de  plusieurs  associés,  né 
trouvent  aucune  application  dans  les  sociétés  anonymes  et  ne 
peuvent  être  étendues  qu'avec  bien  des  restrictions  aux  asso- 
ciés comipandilaires. 

Si  la  commandite  est  par  actions,  il  est  hors  de  doute  que 
les  actions  peuvent  être  librement  cédées,  sans  que  les  chan- 
gements d'associés  aient  besoin,  dans  ce  cas^  de  recevoir  au- 
cune publicité  ;  la  règle  serait  la  même  c[ue  pour  les  sociétés 
anonymes. 

Dans  le  cas  où  la  commandite  n'est  poip);  par  actions,  si  elle 
a  été  intégralement  fournie,  et  que  le  montant  en  re^te  dans  la 
société ,  le  changement  dans  la  personne  du  commanditaire 
serait  une  de  ces  modifications,  sans  aucjan  intérêt  pour  les 


(1)  Droit  cotnm,j  n.  1071. 

(2)  Paris,  17  avr.  1839  (D.  P.  39. 2. 125). 
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tkrs^  qui  n'ont  pas  besoin  (rétro  publiées.  I^aii^  il  n'ç^n  saurçii} 
être  de  mème^  ^i  le  oxoniandilair^^en  seretir^jQt,  x^bt^e,oi,t  4e^ 
autrea  associés  une  modification  à  âeseDgagemei]^tSj^.ou..rer 
prend  toutou  partie  du  capital  qu'il  a  versé. 

Si. le  coipioaaditair&  n'a  versé  qu'une  partie des^  nxise^  les 
associés  gérapls  peuvcut-ils  consentir  une  aovatipn  qui.naet 
à  sa  place  un  nouveau  commanditaire,  et  décharger  celui  qui 
se  retire  de  toule  obligation  envers  la  çociélé?  IJ^ou^  ^ypns 
déci^é^  le  cpn traire  pour,  l'actionnaire  d*une  société  anonyme^ 
mais  nous  avons  eu^p^n  d,^  dire  que  les  pouvoirs  d'un  gérant 
dans  une  société,  semblable  étaient  infiniment  moins  étendus 
que  ceux  di^s  associés  responsables  des  so^^iétés  collectives  ou 
en  coiflmandile^  Ces  derniers  ont  \ç  pouvoir  d'aliéner  et  d'en- 
gager indéfinimeatla  spciété  :  comment  l§ur  refuser  le  droit  de 
consentir  cetlç  iM)Yatiop.?  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  dans  cette 
doctrine  aucune  contradiction  (1),  et  nous  ne  voyons  mènie  pas 
pourquoi  le  con^anditaire^  qui  cède  ses  droits  dans  ce  cas^ 
serait  tenu  de  rendre  public  l'acte  par  lequel  il  e^t  remplacé. 
])Ious  ne. pensons  pas  que^  faute  de  cette  précaution,  il  dût  con- 
tinuer d'être  considéré  comme  commanditaire,  (2),  puisque  son 
nom  n'a  pas  dji  èlre  connu,  n'a  pas  du  être  publié;  les  tiers 
ne  pourraient  se  plaindre  avec  raison. . 

If'ex trait  déposé,  conformément  à  l'art.  43,  faisait  connaître 
aux  tiers  qu'il  y. avait  des  commanditaires,  .mais  ce  les  nom- 
mait pas;  que  le  montant  des  valeurs  qu'ils  devaient  versjer 
n'étailL  p^s  réa|isé  :  en  quoi  ce$  énpnci^ions  çat-elles  cessé 
d'être  vraies  parce  qu'il  y  a  eu  novation.  dans,  la jpersonne 
des  commanditaires  débiteurs  ? 


'•-.••       '■  m:   -4  M  '} 
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Dans  la  spciété  en  commandite,  toute  nouvelle  copyention 
affectant  la  mise  a  une  importance  bien  autrement  grand^^  aue 
oçlle  qui  s'applique,  à  la  perspnne  mèfxx^  du  co,mrnaq^ditaire.  et 
doit  être  rendue  publique  :  ainsi,. il. /ai  été  jug4.qîf!iv3l^.  ^Çjl^" 
lettre  par  laquelle  le  commanditaire  vendait  au  gérant  un  im- 
meuble formant,  aux  termes  de  l'acte  social,  une  partie  de  sa 
mise,  devait  ètie  publiée  comme  modifiant  les  conditions  de  la 


(i)  Pardessus,  n.  lOSS-S».  ^     i  *.  .ci  ^.inZ  , 

(2)  Contrày  Pardessus,  n.  1088-2". 
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te*'té;^o\ir  qa'cirtepût  êtr^  opposée  mix  ti^s  (1);  Getteowa- 
vènlion  diminuait  bien/  en  effet/  Pa{){Wrl  social  du 'C0inîiia»dH 
tàire,'  quoique  à  quelques  égards  Faetif  social  restât  le  méAie^ 
puisque  l'immeuble  n'était  pas  retiré  de  la  sôdété  ;  mlaîs  tla 
commâiidiié'slipulëedoit  s'ajouter  hu  patrimoine  du  gérant  et 
en  être  indépendante.  Ainsi,  dans  aucun  ôâis,  fe!  cbnihianflllali'e 
ne  pourrait  céder  ses  actions  au  gérant  lai-méthe: 

Î44.  Après  la  dissolution  delà  société  régulièrement  pu- 
.T)liée,  un  engagement  signe  du  nom  social  ne  pourrait  obliger 
Ie3  anciens  associés  ;  il  y  aurait  un  faux  :'s'il  était  antidaté^ 
ce  serait  un  nouveau  faux  ajouté  à  celui  qui  résuttèrait-de 
l'emploi  de  la  raison  sociale  d'une  société  légalement  dissoute^ 
et  cette  circonstance  ne  changerait  pas  le  principe.  Celui  qui  a 
reçu  l'acte  faux  ne  pourrait  invoquer  sa  bonne  foi  (2). 

L'acte  qui  constate  un  changement  ne  doit  pas  laisser  d'équi- 
voque :  ainsi,  lorsqu'une  Cour  a  jiigé  que  le  difecteur  gérant 
d^une  société  a  abdiqué  ces  fonctions  et  les  a  transmises  à  nn 
autre,  conformément  au  droit  qu'il  ^'était  réservé  par  l'acte 
de  société^  mais  qu'il  n'a  pas  cessé  cependant  d'être  associé 
non  gérant,  celte  appréciation  est  souveraine  et  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  (3J. 

Î45.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  doivent  être 
equitablement  appliquées  ;  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'on 
ne  pouvait  se  prévaloir  du  défaut  de  publication  de  l'acte  de 
dissolution  et  de  la  continuation  présumée  delà  société,  ou  con- 
tester les  effets  de  la  liquidation,  qu'à  la  condition  de  prouver 
avoir  connu  en  fait  l'existence  de  la  société  et  avoir  entendu 
contracter  avec  elle  ou  à  cause  d'elle  dans  l'ignorance  de  sa 
dissolution  et  de  sa  liquidation  (4).  En  efiet,  quel  tort  le  tiers 
*^ peut-il  alléguer,  s*il  n'a  même  pas  connu  la  société?  et  de 
quelle  utilité  pouvait  être  pour  lui  de  savoir  la  dissolution 
d'une  société  dont  il  avait  toujours  ignoré  TexistenceV 

#  '  a 
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(i)  em9^>  aa  aaat  ig45  (S.V,45. 1.625),  el  la  note  de  M.  DqvUleneuvc!. 
(3)  Pardessus»  n.  i088-3». 
'  p)  Cass.,  i^^Juill.  1841  (S.V.41.1.855). 
là)  Ga88.,13marsl854(S.V.5ù.l.378). 
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ÂBtlGLB   47. 

itldépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci- 
dessus,  la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales 
en  participation. 


•«M^i^ArttoiMM** 


ARTICLE    tô. 


Ces  associations  sont  relatives  à  one  ou  ploneorls 
opérations  de  commerce  ;  elles  cm  \\m  pour  )és  ob- 
jets, dans  les  for  tués,  avec  ïés  profjoftîods  d'inlérêt  et 
aux  conditions  convenues  entre  les  participants. 


Achat  en  commuD,  253.      1  Communauté,  247.  (Solidarité,  260  et  s. 

€araetër.âistiDetifs,246ets.|Rapportsdes  parliclp,,  249. {Tiers,  248,  260. 


24^.  Lef^  associations  en  participâtioû  ne  doiveût  pas  être 
considérées  coWirne  une  quatrième  espèce  de  société  ;  le  Code, 
en  eri  parlant  dans  nhe  disposition  particulière,  le  fait  con- 
naître expressément.  La  participation  n'établit  pas  entré  ceux 
^ui  là  forment  celte  communauté  d'intérêts  qui  forûie  la  base 
des  sociétés,  et  ne  produit  pas  les  mêmes  résultats.  II  peut 
arriver  et  if  arrive  en  effet  journellement  que  deux  sociétés 
permanentes  se  féuniront  pour  faire  en  participation  une  ou 
plusieurs  opérations  commerciales,  sans  que  ceâ  sociétés  en 
éprouvent  aucune  modification  dans  feur  constitution  et  sans 
qu'elles  cessent  un  seul  instant  de  conserver  leur  existence  in- 
dépendante et  séparée. 

Il  n'est  pas  aisé  de  définir  d'une  manière  doetrinale  avec 
toute  la  clarté  désirable  les  caractères  dlstirîctîfs  qui  séparent 
l'association  en  participation  d'une  société  éii  nom  CoïfeCtif. 
On  a  prétendu  qu'elle  ne  pouvait  s'appliquer  à  des  opérations 
qui  n'étaient  pas  prévues  et  délerimirées  an  mcHMOfr  m  l'as- 
sociation s'est  formée,  ou  à  une  série  d'opét*^ftofls  *aee«S*i V^s  ; 
qu'elle  devait  se  renfermer  dans  urle  seule  atfàite  ette  téûùps 
nécessaire  pour  la  terminer.  Il  sç\{ùi  dangereux  de  se  fier  à 


ces  défiBitioos  beaiKH)up  trop  vagpuQ^^  q^and  elte»  ne  soni  pà» 
démenties  par  les  faits.  Le  Gode  île  ;C€ri^meirûe  d'i^  pftssfrDsi  li^ 
mité  la  participation  ;  il  a  été  impuissant^  san»  doptel^  à  I(v 
bien  définir,  mais  il  Ta  laissée  telle <iik'elleexif(taiits(l0sraD6)en 
droit  et  pouvant  s'appliq]i|«fr|  aO'  moins  par  ^^eeptioiiy  à  toti^ 
les  cas  dont  la  doctrine  quekiuefois  a  vôulUire9bcliire>(l)k .     < 

Ainsi^  la  jurisprudence  a  considéré  comiM  i^ne  siln^le'pa^^ 
tieipation^  l'association  formée  pour  l'esploitation  d'un  éte** 
blissement  de  bains  publics  (2)  ^  d'un  appareil  breveté^  mèm6 
quand  il  s'y  joignait  Facbat  des  matières  premières  pécessaireâ 
à  cette  exploitation  (3)  ;  de  la  moni^aia  de  La  Bo^elU^  qjytoiqUia. 
à  la  circonstance  d'opérations  successives^  il  fallut  aj^^ter  des* 
opérations  accessoires^  telles  que  l'affinage  et  soii'tent  des 
opérations  de  change  (4).  La  convention'  pm  la<iueUé  deux 
individus  s'associent  pour  trots*  and^  afin  de  faire  le  ooiblneroé 
de  vins,  avec  cette  clause  que  l'un  pTfendra  les  vins  sur  les. 
lieux  et  les  expédiera  à-  l'autre^  qui  fournira  lès  magasios^ 
paiera  les  droits^  procurera  la  vente  (6),  ainsi  e^iié  ojelle  pour 
la  publication  d'un  journal  (6)^  ont  été  déclarées  égaleiftent  ne 
constituer  que  des  associations  en  participation^ 

247.  Le  caractère  dislinctif  de  la  partie! pation,  selon  nous^ 
ce  qui  la  différeneie  d'une  manière  bien  nette  de  la  sœiété^ 
o'esl  que  eelle^ei  n'existe  qu'autant  qu'il  jT  a  edOBOBunauté  ; 
on  n'est  associé  qu'à  la  condition  de  mettre  quelque  ebose  en 
commun;  il  y  a  nécessairement  un  patrimoine  âppaift^enant  à 
l'être  moral  que  représente  la  société;  et  ce  patrimoine  est 
distinct  de  celui  des  associés  :  dan^  la  participation^  aU  con-^ 
traire,  il  n'y  a  pas  d'être  moral,  il  n'y  a  pas  de^bien  Sociaux  ; 
chacune  des  parties  garde  son  individualité  parfaitement  dis- 
tincte^ et  ne  met  rien  en  communauté  :  Ids  parties  sont  libres 
de  stipuler  telles  conditions  (|u  elles  jugeront  à  propos  ;  d'im^ 
poser  à  chacune  d'elles  des  obligations  et  des  devoirs  parti- 


1  r  f  r  •■«ÉMiU 


(1)  Ag?eBy  âS  nOT.  iS53  (6.V.5À^3.23). 

(2)  Cass.,  5  juin.  1825. 

(3)  Amiens,  18  janv.  18^3  ;  Rouen^  19  janv.  1844  (S.V.45J.362;  44.2.393). 
(A)  Poi^ïk,  iBjvàa.  1837  (J.P.4(K  4.166).- 

(5)  Bruxelles,  27  nov.  1830. 

(6)  Paris,  9maràl843  {S.V.43.2.273). 
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culiers  ;  mais  la  conveotion  ne  doit  pas  avoir  d'autre  bat  que 
de  partager,  quaod  Topération  ou  les  opératious  seront  ache- 
vées^ la  perte  ou  le  bénéfice  qui  en  sera  résulté. 

Ainsi,  M.  Delangle,  critiquant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure,  qui  déclare  simple 
participation  la  société  formée  pour  Texplôitation  d'une  mai- 
son de  bains  pendant  treize  années,  s'exprime  ainsi  :  n  Est-ce. 
que  la  convention  a  pour  objet  et  pour  but,  soit  un  fait,  soit 
un  certain  nombre  de  faits  déterminés^  prévus  et  qui  doîveot, 
dans  un  temps  quelconque,  être  accomplis  et  consommés,  de 
telle  manière  que  la  société  n'ait  plus  de  cause  ?  Non^  assuré- 
ment, car  il  y  a  dans  une  convention  de  cette  nature  une  cause 
perpétuelle  de  rapports  et  d'obligations  réciproques.  C'est  uoe 
succession  de  faits  qui  se  renouvellent  et  peuvent  être  infinis. 
Quand  les  parties  ont  fixé  le  terme  de  leurs  relations  à  treize  * 
années,  ce  n  est  pas  qu'à  cette  époque,  plus  qu'avant,  la  ma- 
tière de  la  spéculation  pût  manquer.  Elles  en  auraient  étendu 
la  durée  à  vingt,  trente,  à  quarante  ans,  que  Je  dernier  comme 
le  premier  jour  il  y  aurait  eu  réunion  des  éléments  qui  con- 
stituent la  société  :  chose  mise  en  commun,  collaboration 
nécessaire,  chance  de  gain  et  de  pertes»  (1). 

Des  trois  conditions,  en  effet,  rappelées  par  M*  Delangle, 
comme  constituant  la  société,  la  troisième  seulement  doit  se 
retrouver  nécessairement  dans  la  participation  ;  la  collabora- 
tion, si  elle  n'est  pas  nécessaire,  peut  résulter  des  conventions 
des  parties,  mais  n'a  pas  lieu  en  commun;  l'industrie  comme 
les  capitaux,  les  marchandises  ou  tous  autres  objets  matériels, 
restent  distincts. 

Chaque  intéressé  agit  donc  avec  ses  fonds  et  pour  soi  avec 
une  entière  indépendance  ;  il  gère  comme  ill' entend,  conduit 
ses  opérations  comme  il  veut,  et  ne  doit  à  son  coparticipant 
qu'un  compte  des  profits  et  des  pertes  qui  se  partagent  d'après 
les  conventions,  et  sauf,  bien  entendu,  la  responsabilité  qui  se- 
rait encourue  pour  dol  ou  pour  fraude,  ou  même  peur  fautes. 
Ce  n'est  donc  pas  sans  doute  une  condition  de  doptrinj^  quf^  la 
participation  ait  lieu  pour  une  ou  plusieurs  opérations  déter- 


(1)  5<yaef e  comffu,  n.  Mi. 


'  DÉS  soctÉtÉ^.  '^  Artl'  47  û  48:  ^1 

minces  à  Tavance  et  devant  s'accomplir  dans  un  délai' fit ê; 
mais  ce  sera  presque  toujours  une  condition  de  fait'  pour  etn- 
pêcher  la  participation  de  dégénérer  en  société.  '  ' 

Ce  serait  aller  trop  loin  sans  aucun  doute,  ijue  de  prétendre 
que  les  participants  ne  peuvent,  si  telle  est  leur  Volonté,  étaWir 
entre  eux  une  communauté.  Cette  communauté  résultant d'ùûe 
convention  expresse  ne  suffit  pas  à  elle  seule,  si  les  partici- 
pants n'ont  jamais  agi  de  manière  à  révéleirune  société^  pour 
faire  déclarer  la  participation,  une  société  en  nom  collectif. 
Mais  ce  que  nous  voulons  dire,  c'est  que  la  coniraunàuté'dès 
misés,  loin  d'être  de  l'essence  de  la  participation  comme  elle 
l'est  des  autrefe  sociétés  commerciales,  ne  peut  exister  que  par 
suite  d*une  stipulation  particulière. 

Nous  n'admettons  pas  que  le  participant  achetant  en  son 
nom  agisse  comme  commissionnaire  du  participant  inactif  et 
que,  par  suite,  celui-ci  devienne  propriétaire  de  plein  droit, 
pour  sa  part,  de  la  chose  achetée;  rien  ne  nous  démontre  l'exis- 
tence du  contrat  de  commission  en  pareille  circonstance.  Si  le 
participant  inactif  a  avancé  les  fonds,  il  a  suivi  la  foi  de  son 
participant  et  ne  peut  revendiquer  ;  s'il  n'a  pas  avancé  les 
fonds,  il  n'est  pas  tenu,  en  cas  de  faillite,  de  se  livrer  des 
marchandises  achetées,  car  il  ne  s'est  engagé  à  autre  chose 
qu'à  supporter  sa  pari  dans  les  pertes,  une  fois  Taffàire  li- 
quidée. ' 

Si  peu  d'instants  après  que  le  participant  a  acheté  les  mar- 
chandises, objet  de  l'association,. elles  viennent  â  périr,  feon 
associé  né  supporte  pas  cette  perte  pour  sa  part,  en  qualité  de 
propriétaire,  car  aucune  partie  de, ces  marchandises  n'a  jamais 
été  sa  propriété  ;  mais  le  dommage  souffert  par  l'acheteur  est 
une  suite  directe  de  l'affaire  traitée  en  commun,  et  son  partici- 
pant rie  peut  refuser  cle  l'indemniser  jusqu'à  due  concurrence. 
Telles  s6hi,  nous  le  croyons  du  moins,  les  règles  qui  devraient 
être  suivies. 

MM.  Derâkhàrre  et  Lépoilvih  ont  soutenu  dés  principes  Sif- 
fgfferits; 'que  noàs 'tié'pbûVoil's' admettre  (ï):  '    '   ** 


(i)  Contr»  de  camm,^  t  ^,  n.  124,  et  Supplément,  p.  déAi 
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Il  nous  reste  à  exposer  les  effets  de  la  participation^  soit  à 
regard  des  participants  entre  enx,  soit  à  Tégard  des  tiers. 

248.  Le  participant  qui  a  fourm  tes  fonds  reste  seul  pro- 
priétaire des  marchandises  qu'il  a  acquises  ;  son  coparticipant 
ou  les  créanciers  personnels  de  celui-ci  n'ont  aucun  droit  sur 
cette  propriété.  Si  cet  acheteur  les  adresse  à  son  associé^  il 
n'en  reste  pas  moins  propriétaire;  et  ils  doivent  être  considérés^ 
l^un  comme  un  commettant  ordinaire,  I^autre  comme  un  dé- 
positaire ou  un  commissionnaire.  En  cas  de  faillite,  il  conservé 
donc  le  droit  et  le  privilège  de  revendiquer  sa  marchandise,  et^ 
si  elle  a  été  vendue  par  Tassocié,  le  prix  qui  en  est  eïicore  dû. 
ïl  doit  seulement  compté  (ïu  bénéfice  que  pourra  donner  l'opé- 
ration (i).  «  En  un  mot,  dit  U.  Vincens,  celui  qui  a  fait 
I  avance  n'a  rien  aliéné  à  l'intéresse,  (][ui  n  a  pas  fait  sa  mise, 
même  en  lui  confiant  les  etfets  et  les  soins  de  ta  revente.  Ce 
n'est,  en  ce  csts,  quef  pour  le  profit  ou  la  perte  finale,  et  non 
pour  la  propriété,  qu'ils  sont  associés  »  (S).  C'est  par  suite  de 
ces  principes  qu^il  a  été  jugé  que,  dans  une  participation,  les 
écritures  de  ï^un  et  de  l'autre  participant  qui  s'accordent  à  dé- 
hiier  l'associé  non  propriétaire  de  la  moitié  des  marchandises, 
objet  de  l'assoôialion,  n'ont  pas  d^autre  but  ni  d'autre  edet  que 
dé  constater  ce  qui  est  dû  par  fe  coparticipant  â  cetui  qui  a  ^ait 
tes  avances,  mais  ne  constituent  pas  une  vente  (S).  Entre  par- 
ticipants, la  propriété  n'és^t  jamais  présumée  comâifune,  et, 
d'un  autre  cdté^  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre  ei^ 
fépqgne  â  t'idée  d'une'  vente',  car  lis  ne  sont  pas  associés  pour 
Se  faire  mutuellement  des  Ventes,  niais  bien  poiir  acheter  à  des 
tters  ou  (etif  vendre,  en  partageant,  Topératioù  une  fois  ter- 
ittinée,  lé  bénéfice  ou  la  perte. 

^4tf .  l)é  participadt  â  participant  et  sâiif  le  cas  de  faillite, 
qui  teUt  nécessairement  intervenir  les  tiers  dans  les  rapports 
qui  existent  entre  eux,  i^l  semble  iinpossibte  qu'il  y  ait  un  in!- 
térêt  pratique  i  démêlef,  s'il  y  a  eu  participation  simple  ou  so- 
ciété véritable  au  moment  de  liquider  l'opération  qu'ails  ont  faite 


(i)  Cass.,  7  août  1838  (S.V.38.i.69i)  ;  Bruxelles,  15  mars  1808. 

{f)  Yinceiis,  t.  «•%  p.  380. 

(3)  Cass.,  7  août  1838  (J.P. 38.2.422). 
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ea  comiDDD.  Si,  jusqu'au  momeat  où  ilsFègleot  leuFS  ccmp^ 
tes^  il  n'y  a  entre  eux  aucune  solidarité  ;  si  l'un  n'est  jamais 
supposé  même  le  mandataire  de  l'autre  ;  si  cba^»  agit  pour 
soi  ;  si  la  propriété  de  l^opération  surtaut  n'est  jamais  devenue 
commune ,  il  faut  bien  admettre^  au  moment  de  la  liquida^ 
tion,  qu'ils  étaient  associés  pour  partager  les  gains  et  Us  per" 
tes^  et  que  chaque  participant  est  tenu  envers  son. asseoie  des 
pertes  survenues^  indéfiniment  et  non-seulement  jus^'à  con'- 
currenee  de  sa  mise,  sauf  toutefois  des  convisntions  eontraîres 
explicites,  qui  devraient  être  suivies^  puîsq«ie  les  tiers  so&t 
tout  à  fait  désintéressés  dans  un  règlement  ^  qui  ne  touche 
que  ies  associés  eux  mêmes  (1).  Ils  ont  toute  liberté  peur  les 
stipuiatioi^s  qui  les  concernent  (2).  Mais  la  Cour  de  Rouen^ 
dont  nous  venons  de  citer  l'arrêt,  en  admettant  comme  par- 
faitement licite  que  l'un  des  participants  eût  pu  stipuler 
que  ses  capitaux  mis  dans  la  participation  seraient  productifs 
d'intérêts  et  devraient  lui  être  remboursés  avant  tout  partage 
de  bénéfice^  n,'a  pas  permis  que  ce  capitaliste  put  prétendre 
avoir,  à  l^^égard  des  tiers,  un  drpit  de  préférence  sur  l'actif  de 
son  copartipipaut;  ce  droit  de  préférence  accordé  à  quelques 
créanciers,  quand  |es  associas  ont  mis  en  ci>mmun  certaines 
valeurs  devenues  le  patrimoine  de  l'être  inoral  appelé  société, 
ne  peut  exister,  nous  le  répétons,  lorsqu'il  n'y  à  ni  être  nwral, 
ni  patrimoine  commun  et  distinct.  Les  créanciers  que  l'un  des 
associés  s'est  donnés^  même  pour  les  affaires  sociales,  sont,sur 
un  pied  d'égalité  avec  ses  créaueiers  personnels^  ils  ae  peu- 
vent avoir,  ni  les  uns  ni  les  autres,  de  privilège  sur  la  chose 
D:iise  en  participation  qui  estrestée  la  propriété  de  la  personne 
avec  laquelle  ils  ont  contracté  (3). 

JK50.  C'est  dono  dans  les  rapports  avec  les  tiers  qu'il  existe 
ua  intérêt  très-grand  à  distinguer  la  participation  de  la  so- 
ciété ;  dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  n'existe  entre  les  oopar*^ 
ticipants  a.ucuae  solidarité;  nous  savons  que  la  solidarité  est, 
'^n  contraire,  deTestsence  des  sociétés  comn^erciales,  Cette 

•  ♦ 

(i)  Troplong,  n.  615. 

(2)  Poitiers,  15  mai  1821  ;  Rouen,  19  janv.  1844  (S.V./i^.2.393). 

(8)  Cass.,  19  mars  1838  (S.V.38.1.343);  Troplong,  h.  82. 
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rëglea  cepenâantété  emtroverséë  en  ce  qui  (ootôërHë  léi  j^Ai- 

L'ordonnuoce  de  l'67S  ne  parlait  pas'desJ  âssocîatî6ri§ 'eh' 
participation  et  les  laissait^  par  suite^  'sbus  Tetnpire'dtr  d^it 
GommuD,  qui  ne  permet  de  s*engager  et  de  stipuler  que  pour 
sot-méme.  Le  Code^e  commence,  sans*  dbulte'poor  n'être' pits 
aceusé,  comme  l'a  été  qnelqnefoîs  la  \b\  de  1675/  d'avoir 
ignoré  Texisfence  de  pareilles  associations)  les  a  nommées ,  a 
cherché  à  les  définir^  mais  a  voûta  seulenaent  niSinttenfr  d'ane 
nranière  explicite  les  règles  que  la  jurisprudence  avait  éfcablîé^ 
à  regard  de  ces  associations^  siukquelles  il  l'efuse  avec  inten- 
tion le  nom  de  société,  a  II  n'y  avait  point  anciennement  de 
solidarité;  disent  MM.' Delamarre  et Lépoitvin,  H  n*y  en  a 
donc  point  davantage  aujourd'hui.  Non-seiilement  il'n'y  avait 
point  de  solidarité,  le  créancier  n'avait  même  pas  d'actioti  con- 
tre le  participant  avec  lequel  il  n'avait  point  traité.  Par  la 
même  raison,  il  en  est  encore  ainsi,  et  rien  dé  plus  justè^  de 
plus  conséquent.  En  effets  si  Ton  donnait  iine  action  au  créan- 
cier contre  le  participant  avec  lequel  ce  créancier  n*a  pas' con- 
tracté, il  faudrait  aussi  en  donner  une  à  ce  participant  contre  le 
créancier  pour  forcer  celui-ci  à  l'exécution  d'un  contrat  qu'il 
aurait  fait  avec  l'autre  associé.  Or  cette  doublé  action  anëantî- 
rait  rassociation  fiduciaire,  que  la  loi  autorise.  Elle  supposerait 
un  contrat  entre  des  parties  qui  n*ont pas  contracté;  ce  serait 
altérer  l'inflexibilité  d'un  fait  ;  dans  un  tel  système,  il  n''est  plus 
de  participation  possible,  et  Ton  ne  s'explique  pa^  comment  dés 
tribunaux  ont  pu  juger  que  le  participant  étranger  an  contrat  dé 
son  associé  est,  non-seulement  débiteur,  mais  débiteur  solidaire 
d'un  créancier  avec  lequel  il'n*a  en  ancune* négociation  »  (1). 
'  L'action  dans  ce  cas  ne  procéderait  nîde  la  cbnvedfeon^'nî 
de  la  loi  ;  MM.  Delamarre  elLepoltvin  soutiéhhent  cbntrëMer* 
lin  (2)  qu*elle  ne  résulte  pas  davantage  dèï'équité',  ^e  Toiiii 
souvent  et  mal  à  propos  invoquée  dons  cette  occasion.  Ainki  ôô 
a  dit  et  répété  :  Vcrtis  ne  peTuvez  pas  vous  enrichir  'aux  dépens 
d'autrui.  «  L'objection,  répondent  MM.  Delamarre  et  Lepoit- 


(i)  Contr,  de  comnUf  t  2,  n.  2Â6. 
(S)  QueêU  de  droite  y^  Société^  n.  1. 
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v|p^j;^*est  qu'qne  pétjUon  de  principe,  daos(  laquelle  onsuppose^ 
ce  qui  n'existe  pas;  je  De  m'enrichis  du  bien  de  personne; 
n^eum  recepi.Ejfi  efilet,  quand  yqus prêtez  une  soi^joi/e à  Jacques, 
vou!^.  Vf^fï  faife3  propciétaife  et  deveniez  son  créancier.  Gela  esi^ 
des.prejiû^rs.éiémeats^SidoAC  quelque  chose  de  cette  somme 
est  .parvenu  jusqu'il  moi^^  je  le  tiens  de  Ja^qi^es,  qui  en  avait 
l^  dpmifiiuff»^  et  npn  de  vous,. (mi  le  lui^vies  transféré.  ,Avai$* 
je  à  ip' enquérir  d'où.pjroxenait  cet  .ajcgen|?>. 
,,  ((  ][^l.aen  çst , pas  autrement  lorsqu'eGi  donnant  du  terme  k. 
Jui^qfij^s^  voos  lui  yea^je^  de  la  marchandi^  dont  la  revente 
tourne  à  )i)on  profit.  C'est  comme  si  vous  lui  aviez  prêtéle  prix 
de  la  facture.  ... 

(1  Par  .conséquent^  aussi,  lorsqu'ayant,  en  vertu  de  votre 
QQ^ndat^  recouvré  pour  vous  un  effet,  ou  touché  .le  prix  des 
marchandises  .que.  vofjs  lui ,  aviez  consignées,  il  emploie  le 
produit  du  recouvrement  ou  de  la  vente  dans  son^ooi.merce  de 
cpmmisçioq,  où  jesmiSvparUcipant,  poii^t  de  recours  contre 
moi,  alors  n>êmp  qu'il, est  prouvé  que  je  profite  de  la  ^onooie,  i 
concurrence, de  ma  part  dau^^  l'association  »  (!)• 

Il  n'y  a  pas,  demiiieu  ipossiblepu  les  participants,  employant 
^ne  désignatiojQ  mef^^o^gère,.  ont  cherché  à  dis$iq>uler  une.  vé« 
rîtable  société  eu  npn\  jÇoUecl|if,  et  alors  ils  seront  soumis  aux. 
couséquences  qui  doivent  en  résulter  ;  ou  bien  ils  sont  restés 
simples  part JQipaats,iQt|  cl^s.ce,cas,.au€une  soli4ariiét,  aucujQe 
actif )(i  dcf.  jeréaççiefs  contre  ceux  ayec.qui.  ils  n'ont  pas 
trajté,  Si,  pftf*  suite;  d'une  affaire  traitée  loyalef^eptaMet^Pierre^ 
P^u^la  rpaljsq  ua  i)énéfice^  estrçe  qu'il  peut  devoir  compte  à 
u^  tiers,  qui  se  trouvera  victime  de  la  ooQfiajQoe  qu'il  avait  eue 
empierre?  Ce  tiers  peutrjil  dire. que  Pa^l  s'est- enrichi >à  ses  dé^ 
pens?Dans  depaieille^CQj^ditipn^,  aucun  commerce  ne  serait 
possible.  Celui  qui  achète  des  marchandises  n'a  jamais  eu  be- 
soin, pouv  en  deveniflçgii^me  propriétaire,  ,de^  s'informer  si  le 
vendeur  en  doit  encore  le  .prix. 

251.  «Plus, de  pos^bilité  d'équivoqu^r  sur  une  prétendue 
lap^nçip  diseni)  ]^M)  Peil^marr^et  Lepoityin»  Le  Qode  de  com- 
merce reconnaît  in  terminis  les  associations  en  participation, 

(i)  Contrat  de  comnuy  t.  2,  n.  252.  ...    - 
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indépendcmment  des  sociétés^  et  ne  leur  donne  d'autres  rèjgles 
que  les  eonditions  convenues  entre  les  participants.  Il  ne  per- 
sonnifie point  ia  participation  ;  celle-ci,  bien  différente  des  so- 
détés,  i/a  point,  en  dehors  des  associés,  une  personne  morale, 
un  fk(m  social,  en  un  mot,  une  raisfm  qui  les  représente  tous^ 
OH  qui  représente  les  capitaux  de  tous.  Son  existence  n'est 
même  pas  révélée,  parce  que,  comme  le  dit  nettement  Savary, 
elle  n'imparte  en  façon  quelconque  au  ptâblic.  La  loi  n'avait 
donc  rien  à  régler  :  aussi  n'a-t-elie  rien  réglé  touchant  Tintérët 
du  tiers  qui  se  mettrait  en  rappott  avec  tel  ou  tel  individu, 
membre  d'ucie  pareille  association,  que  ce  tiers  ignore.  C'eût 
été  une  inconséquence,  un  non^sens.  Tout  a  été  laissé,  tout 
devait  être  laissé  sous  les  règles  générales  des  contrats.  Or, 
une  de  ees  règles  de  bons  sens  et  d'équité,  c'est  que  nul  n'est 
tenu  par  le  contrat  d'un  autre  :  Nemo  est  altetius  contractu  obli" 
gatu»{i).  »  • 

La  seule  question  à  résoudre,  en  cas  de  contestation,  est  donc 
oeUe-ei  :  y  a-t  il  société  en  nom  collectif  dissimulée,  ou  y  a-t-il 
simplement  association  en  participation?  Dans  le  premier  cas, 
les  règles  sont  connues  ;  dans  le  seoond,  aucune  solidarité  ; 
aueune  aetion  que  celle  qui  résulte  directement  du  contrat 
entre  les  personnes  qui  y  ont  participé  en  leur  propre  et  privé 
nom.  ' 

Ce  n'est  donc  pas  une  exception  aux  principes  que  nous 
venons  d'établir,  que  de  constater  que,  si  les  participants  ont 
agi  colleetivement,  et  ont  laissé  croire  qu'ils  étaient  associés 
purs  ^  simples,  ils  deviennent  solidaires  :  tout  autre  système 
favoriserait  par  trop  évidemment  la  fraude  de  personnes  agis- 
sant eoUeclivement  pour  inspirer  le  crédit,  et  se  réfugiant  dans 
l'allégation  d'une  partidpation  menteuse  pour  éviter  d'accom- 
plir les  obligations  contractées.  Si  les  créanciers  allèguent  et 
prouvent  qu'il  y  a  eu  véritable  société,  ce  n'est  pas  parce 
qu'on  aura  évité  de  se  conformer  aux  formalités  et  à  la  publi- 
cité requises  que  les  débiteurs  se  trouveront  à  l'abri. 

La  jurisprudence  parait  se  fixer  dans  un  sens  conforme  à  ces 


(i)  Contr,  de  comm.y  t,  2,  n.  251. 
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règles  (1),  qui  sont  adoptées  par  presque  tous  les  auteurs  (2). 
Les  Godes  étraogers  les  plus  récents  les  ont  euplidtemefit  con- 
sacrées :  «  Ged  assodations^  dit  le  Gode  néerlandais^  ne  don*- 
nent  action  aux  tiers  que  contre  celui  des  associés  avec  lequel 
ils  ont  contracté  »  (S).  Mais  il  faut  dire  avec  M.  Troplong  t 
«  momentanée  ou  prolongée,  embrassant  une  affaire  née  ou 
une  affaire  à  naître ,  une  opération  simple  ou  des  opérations 
successives,  dès  l'instant  qu'elle  ne  reste  pas  concentrée  dansdeij 
rapports  intérieurs,  elle  est  une  société  collective;  le  nom  de 
participation  est  menteur,  il  ne  lui  appartient  pas  (4).  » 

Î52.  Les  Cours  impériales  sont  souveraines  pour  décider  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  cette  question  ;  dans  Tétat  ^e  la 
législation,  a  dit  la  Gour  de  cassation,  «  ta  question  de  savoir 
si  une  association  commerciale  en  participation  eonstitue  une 
pure  association  ou  une  société  qui  a  pour  objet  de  faire  le 
commerce  d'une  manière  générale  est  une  question  de  fait  ex* 
clusivement  dévolue  à  l'apprifiiôtion  des  juges  du  fait  (5).  » 

Ainsi  les  Gours  impériales  ont  pu  décider  qu'une  association 
qualifiée  dans  un  acte  public  :^ç  çMciété  en  commandite  par  ceux 
qui  l'avaient  souscrit  ne  devait  pas  être  rangée  dans  cette 
classe,  à  raison  des  stipulations  contraires  aux  règles  de  cette 
société,  comme  l'obligation  de  supporter  les  pertes  par  moitié, 
et  n'était  pas  cependant  une  société  en  nom  collectif,  mais  bien 
une  simple  participation,  a  dont  l'existence  n^est  pasincompa'- 
tible  avec  le  byt  annoncé  de  se  livrer  ^  rç;ij:ploit^Uon  d'une 
branche  de  commerce  non  limitée^  soit  dans  son  es^tensioo, 
soit  danjs  la  durée  de  ses  opér^tipns  n  (6).  Leur  décision  ne 
peut  être  soumise  à  aucune  censure^  mais,  une  fois  la  qualifi- 
cation donnée  à  l'acte  intervenu  entre  les  cpntractanjia^  il  n'ap^ 
partiendr^it  plus  évidemment  au:|^  Cours  impériales  d'en  mo- 
difier arbitrairement  les  effets. 


(i)  Caw.,  Sjanv.  1840(S.V.A6.1.19);  Bordeaux,  23  juin  1853  (S.V.54.2,23). 
(3)  Tr^long,   D.  780  à  802;  Delao^e,  n.  60SetG0A;   fifelinier,    n.  597 1 
Massé,  t  5«  nu  79^  ]\f .  Pfirde^sus  paç^it  3o\M;e|kir  une  opinion  qcuiijw^y  n.  ^^49^ 
(3)  Code  néerlandais,  art.  58;  Code  espagnol,  art  356  et  357. 
là)  Société»^  n.  â99. 

(5)  Cass.,  8  janv.  1840  (J,P.40.4.168).  .-  Sic,  Cm^  ^  JuiM»  ^^i  «0  nvril 
4.828;  7déc  1836  (S. V. 37. 1.650). 

(6)  Agen,  23nov.  1853  (S.V.54.2.23). 
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2âl5.  En  s'appuyant  sur  les  expressions  de  la  loî^  on  a  sou- 
tenu qu'il  n'était  pas  possible  de  trouver  une  association  en 
participation  dans  la  convention  n'ayant  pour  but  que  Vachat 
en  commun  ,  l'art.  48^  disait-on^  établit  que  les  associations  en 
participation  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce^  et  l'art.  632  ne  répute  acte  de  commerce  que  Vachat 
de  marcbandise  fait  pour  revendre.  Ce  raisonnement  n'était 
qu'une  chicane.  Si  la  convention  excluait  l'idée  de  revente  en 
commun^  il  n'en  restait  pas  moins  certain  que  chacun  des 
participants  avait  acheté  dans  le  but  de  revendre^  mais  en  par- 
ticulier et  non  plus  en  commun  :  «  La  convention  d'acheter  en 
commun^  a  dit  la  Cour  de  cassation^  a  sufQ^  aux  termes  de  l'art. 
48,  (iOd.  decomm.,  pour  constituer  une  association  en  partici- 
pation, soit  que  les  participants  eussent  dû  revendre  aussi  en 
commun  les  objets  achetés,  soit  qu'ils  eussent  dû  seulement  les 
partager  entre  eux  après  leur  achat  (1).  » 


ARTICLE     49. 

Les  associations  en  participation  peuvent  être 
constatées  par  la  représentation  Jes  livres,  de  la 
correspondance,  ou  par  la  preuve  tesliinoniale,  si  le 
tribunal  juge  qu'elle  p^vti  être  admise. 

254.  Aucun  acte  n'est  nécessaire  pour  contracter  une  sem- 
blable association,  aucune  formalité  n'est  imposée  pour  la 
constater  :  il  était  donc  facile  de  prévoir  que  des  difficultés 
pourraient  s'élever  pour  en  prouver  l'existence,  même  entre 
les  participants.  La  loi  a  donné  toute  facilité  pour  arriver  à 
cette  preuve  et  toute  latitude  aux  juges;  l'aveu  des  parties 
suffirait  (2). 

On  avait  demandé  au  conseil  d'Etat  si,  pour  admettre  la 
preuve  testimoniale,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
serait  nécessaire  :  «  Sans  doute,  répondit  Regnaud  de  Saint- 


(1)  Cass.,  &  déc  1839  (J.P.89.2.569). 

(2)  Colmar,  21  mai  1813. 
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J%m*ârkngéiy,  les  tribuDam  seront  très^réservés  à  admettre 
ce  geore  de  preuves^  quand  il  ne  sera  pas  appuyé  d*un  oom** 
me&ceBient  de  preuve  par  écrit  (1).  »  Mais^  toutefois^  il  faut 
ajouter  qu'ils  ont  toute  latitude  à  cet  égard;  le  texte  ni  la 
discussion  n'ont  eu  pour  résultat  d'établir  une  règle  absolue  ; 
journellement,  dans  les  foires,  dés  associations  de  ce  genre  se 
fomenl  pour  un  moment  entre  gens  qui  ne  savent  même  pas 
éorire^    . 

"  Encore  moins  exigera-t-on,  s'il  y  a  un  écrit,  quMl  ait  été  ré- 
digé conformément  à  l'art.  132S,  Cod.  Nap.,  et  en  autant  dV 
r'^inaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées  ;  un  arrêt  contraire  de 
ia  Cour  de  €olmar  ne  peut  être  suivi  (3). 

..Les. tiers,  &  l'égard  desquels  aucune  règle  n'est  prescrite, 
peuv^Bt^Us  également  invoquer  les  trois  genres  de  preuve 
énooeés  par  Tart.  49,  et  particulièrement  ta  preuve  testimo- 
niale, même  sans  un  commencement  de  preuve-par  écrit  ? 

Cette  question  ne  peut  être  soulevée  ;  l'existence  d'une  par- 
ticipation, nous  l'avons  déjà  dit,  ne  peut  jamais  avoir  d'inté- 
rèt  pour  les  tiers;  ce  fait  controversé  au  conseil  d'État  y  a  été 
établi  par  la  discussion  d'une  manière  péremptoire  (3). 

>9ii5«  Si  tous  lestgenres  de  preuve  sont  admis  pour  établir 
l'ctiristence  d'une  association  en  participation ,  il  en  doit  être 
et,îl,en.çst.de  même  pour  établir  qu'elle  a  été  dissoute  ;  alors 
même  qu'elle  aurait  été  formée  par  un  acte  écrit,  la  preuve 
testimoniale,  de  simples  présomptions,  pourraient  suffire  pour 
établir  qu  elle  a  pris  fin  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassa* 
tion,  que,  si  l'existence  d'une  société  en  participation  peut  être 
établie  par  une  preuve  écrite  ou  testimoniale,  sa  dissolution 
peut  aussi  être  établie  par  les  mêmes  moyens;  qu'en  jugeant 
ainsi^  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  49,  God.  comm.(4)»  » 


(i)  Prooès-Terbaux,  15  janv.  1807;  Loo^  1. 17,  p.  194. 
i$}  Colmar,  38  août  1816. 

(3)  Prooès-yerba^z,  15  janT«  1807  ;  I^ocii»  U.i?»  p.  199» 

(4)  Casa.,  10  juiy.  1831  (S.V.32.1.207). 
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Les  associations  commerciales  en  participation  ne 
soiit  pas  sujettes  aux  formalités  presct'itéâ  bour  les 
au  lies  sociétés. 

956.  Cet  ai^ticle  rappelle  eo  t^om  Mprè9  ce  qui  résahe 
implicitemeDt  de  la  nature  des  associations  en  participation  d 
des  développemeots  dans  l^qoeis  nous  aoimnei  entréa^  N'in- 
térçssapt  fm  les  tiers^  toutes  les  formalités  preaeriteg  pour  tes 
sociétés  devienneot  inutiles^  ot  il  y  aurait  tanveat  ipème  im- 
possibilité de  les  remplir  dans  le  cas  de  ocs  asnoiationa  pas^ 
sagères^  dqnt  la  dui^^e  fori  oaurie  ne  laisserait  mène  pas  le 
t^Bops  matériel  péeesaaire  pour  m  conformer  aux  preacripliofis 
de  l'arti  i%,  Go4-  oomoik 

L'artw  âO.  s'^ppUqi»^  tOul  ayiiMi  Um.  à  la  éisadatmi  du  eoa- 
trat  da^  partiaipation  qt'à  aa  férmalîda }  e^  ai  néanmoins  calte 
di$so}\)jtioD  avait  été  rw4ua.  puMîqiie  avec  le*  formaltlés  pre- 
sorit^s  pour  i9s  aooiétéaan  nom  coUaotif,  l'associalion  panr  neia 
seul,  évidemm^ent^  ne  d^vigodrait  pas  Uae  aoctttâ  an  nopi  cet* 
lectîf  (1)  ;  mais  il  famt  dira  que  l-acoompiifiseaaeiiè  dai  {èHiia- 
lités exigées  spécialaoïen^  ponr.iaoaatat»  raxidnnce  ou  la  dis* 
solutioo  des  véritables  saatéliés  ûOBdmaroiiiles  pourrait  quelque- 
fob  être  relevée  eontre  ka  paciieipasls ,  si  ks  liara  avaii^Ql  in- 
térêt à  prouver  qu'ils  ^oal.aAioaîéa  :  tt  S|at  ihmc  agir  avec 
une  prudenee  extrême. 


MICTION  IL 
Des  êonUaêatùms  efUrê  0Msooiês,  et  dé  H  nvanièfn  êe  Ui  dMdir. 

âHTÏCLÊ    51    (abrog^^ 

Tonte  contestation  eAtre  assodés»  et  pour  raiMO 
de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres. 


(4)  Paris»  0  mars  iS4S  (S.V.Â3.2.273). 


A,|iTICI.E  52    fpbrDgb}. 

U  y  onra  lien  à  Fap|&ei  d<i  jugemeùt  arbitral  ou  au 
pouwrpi  est  oassation,  $i  la  reaoïiciatloa  n'a  pas  été 
stipulée.  L'appel  sera  porté  devant  (a  €our  royaVe. 

ARTICLE  53    (abrogé). 

Ï4  pomipation  des  arbUrp?  se  falt-rPar  qu  acte  soqa 
^^atijrç  prJYée,— J»ar  f»c»^  noUrJé— Par  acte  e^p^- 
judiciaire,  —  l»ar  ye  çojûs^ipçç^çnt  fjonné  fsn  justice. 

1^  4éUi  ppur  le  wgewe»t  fgç  (ÎM  Parlp»  parties, 
l#p>4e  la  nçminatiQp  4^^  9Vi^\imi  ft,  s'ils  m  sont 

m»  4'*w?r4  sur  l§  (iélai,  Uspr^  y^glé  par  les  juge?. 


.  'iu    jutt 


ARTICLE     56    (abrogé). 

En  cas  de  refus  de  f  un  ou  de  plusieurs  des  associés 
de  nommer  des  arbitres^  les  arbitres  sont  nommés 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 

ARTICLE     56    (abrogé). 

Les  parties  ren^ettent  l^ijrs  pièces  et  mémoires  aux 
arbitres,  sans  aucune  formalité  de  justice. 


L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mé* 

mntméA^k  feÎFe  d»p^  les  dix  josirs,  ^ 


>u  >^3H  'ij^ 


k^jiçL^    58    (abrogé). 

y?  ^pfejtr^  pçuyei^v  mym  r?xige»c#  (Jes  pas, 

19. 
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ARTICLE    59    (abrogé). 

S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau 
délai  est  expiré,  les  arbitres  jugent  siir  les  seules  pièces 
et  mémoires  remis.        

ARTICLE    60    (abrogé). 

En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur- 
arbitre,  s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  :  si  les 
arbitres  sont  discordants  sur  le  choix,  le  sur-arbître 
est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

ARTICLE    61    (abrogé). 

Le  jugement  arbitral  est  motivé.  —  Il  est  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  —  Il  est  rendu 
exécutoire  sans  aucune  modification,  et  transcrit  sur 
les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  sim- 
ple, et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe. 

ARTICLE    62    (abrogé). 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause  des  associés* 


ARTICLE    63    (abrogé). 

Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation 
pour  raison  d'une  société  commerciale,  le  tuteur  ne 
pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  jugement 
arbitral. 

1K57.  La  loi  a  voulu  que  toutes  les  contestations  commer- 
ciales fussent  appréciées  par  des  commerçants,  au  moins  ei| 
premier  ressort  ;  et  l'institution  des  tribunaux  de  commerce  a 
répondu  parfaitement  à  ce  besoin.  Dans  certaines  circonstances, 
les  différends  avaient  paru  de  nature  à  exiger  pour  juges, 
non-^seulement  des  commerçants,  mais  des  hommes  apparte- 
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nant  à  la. profession  même  des  parties;  ayant  des  connais* 
sances  tout  à  fait  techniques  ;  initiés  aux  pratiques  et  aux  né* 
cessités  du  métier  ou  de  la  profession  exercée  par  les  plaideurs  : 
l'art.  51^  Cod.  comm.,  avait  fait^  en  conséquence,  des  con* 
testations  entre  associés,  pour  raisons  de  société,  une  catégorie 
distincte  d'affaires,  et  il  avait  chargé  les  parties  elles-mêmes 
de  faire  un  choix  dans  cette  première  spécialité,  comprenant 
tous  les  commerçants  indistinctement,  où  se  recrutent  les  tri^ 
bunaux  de  commerce  :  les  filateurs  devaient  être  jugés  par  les 
filateurs  ;  les  fabricants  de  soieries  par  les  fabricants  de  soie- 
ries ;  les  teinturiers  par  les  teinturiers  ;  les  épiciers  par  les  épi- 
ciers. La  loi,  selon  nous,  avait  été  prévoyante  et  sage.  Mais, 
il  faut  le  dire,  son  esprit  avait  été  étrangement  méconnu  dans 
la  pratique,  et  des  usages  abusifs  avaient  justifié  les  critiques 
dont  l'arbitrage  forcé  a  été  l'objet. 

En  effet,  les  fonctions  d'arbitres  étaient  trop  souvent  confiées 
à  des  hommes  appartenant  au  barreau  des  tribunaux  civils  : 
devant  eux,  d'autres  avocats  venaient  expliquer  les  détails 
techniques  de  l'affaire,  après  les  avoir  étudiés  eux-mêmes 
pour  les  besoins  de  la  cause  auprès  de  leurs  propres  clients. 
On  se  demandait  alors,  non  sans  raison,  pourquoi  de  sembla- 
bles affaires  n'étaient  pas  renvoyées  aux  tribunaux  ordinaires, 
ou  tout  au  moins  aux  tribunaux  de  commerce.  En  fait,  c'étaient 
donc  les  contestations  pour  lesquelles  la  loi  avait  voulu  des 
juges  tout  à  fait  spéciaux  qui  étaient  enlevées  à  la  connais- 
sance même  des  tribunaux  de  commerce. 

Ces  abus  trop  réels  ne  pouvaient  cependant  vicier  Tinsti- 
tution^  chacun  restait  libre  de  revenir  à  l'esprit  de  la  loi  sans 
éprouver  de  gêne  par  les  précédents,  quelque  nombreux  qu'ils 
fussent,  ou  des  usages  vicieux.  D'ailleurs,  si  les  juges  choisis 
par  les  parties  ne  remplissaient  pas  leur  attente,  elles  ne 
pouvaient  s^en  prendre  qu'à  elles-mêmes. 

Peutrètre,  cependant,  était-il  possible  et  aurait-il  fallu  amé- 
liorer la  loi  ;  on  a  préféré  l'abroger,  sur  l'insistance  particu- 
lièrement du  tribunal  de  commerce  de  Paris,. qui,  sans  aucun 
doute,  sera  contraint,  quels  que  soient  le  zèle,  et  l'incontestable 
aptitude  des  membres  qui  le  composent,  de  renvoyer  ces  af- 
faires nouvelles  à  des  personnes  sans  caractère  officiel,  conniies 
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SOUS  le  tôïA  d^à^hitres  rapportèurà  et  Aoù\  ùû  ètiétchèrâlt  tàt 
Uetaeht,  Hiafls  ta  loi,  lés  attributions  cl  Ifei  ptouVôli*.  Nd\i's  ii*at- 
taquons  assurétncnt  ni  leut  loyauté  til  leurb  lilitttèrérf,  mtàé  ils 
ne  peuvent  présenter  pour  les  parties  lés  gàraittifes  tie  Jtlgeà 
ehoisis  par  elles-mêmes,  ïA  posiséder  tes  ëdnn^issà'Aiiëi  dei 
hoihmés  du  métiéi'i 

Quoi  qu'il  en  soit  du  tn^mèdë  un  peu  héi<(â^b  a^tili^llê  au 
mal  tt-ês-justement  Signalé,  uôus  devbtis  titm  ht^^htt  ft  n,^ 
porterie  texte  de  ta  loi  du  l7  JUllI.  1*56,  4ùî  à  SupîJtlrh*  l*àt- 
bitrage  forcé;  il  fest  àiiiM  conçu  : 

k  Les  att.  SI  à  6S  du  Gode  de  tiointnétbé  Mût  kbfbgéb;  % 


Toutes  actions  contre  lés  associés  non  IkittMiateQrs 
et  leurs  veuves»  bcri tiers  ou  ayants  cause^  sont  pre* 
scrites  cinq  ans  après  ia  fin  ou  la  dissolution  de  la  fio^ 
ciété»  sj  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la.  dniiée^  mt 
l'acte  de  dissolution^  a  éiié  affiché  et  tenregistrë  co/n^ 
formement  aux  articles  4^  43^  44  et  46^  et  M  ^  de^nié 
cette  formalité  rem^ie»  h  pt^^cri}^i&A  h'à  télé  Ifktéi^ 
iromj^e  à  lëbr  é^ré  pat*  i^utiUne  j^Ouï^uitè  [udiciàlrtë. 


Àbseâce  déclarée,  Î77. 
Acte  S009  seiDg  privé,  960.  , 
Actions  (société par^iîTO. 
Anonyme  (société),  MS. 
Association  eo  parUcip.,969. 
Associé  fiquidateur,  z8d. 
09miifandite(soc.),966,276. 
CondilioD,  260. 
Conseil  judidftirt»,  ^Tl. 
Çonsomm.  delà  négociat.265 
ContÎDuat.  de  la  société,  260. 
Bécèsd'uo  associé,  266,274 . 


Décès  du  gérant, 270. 
iMcoultart^  27tS. 
Demande  en  justice,  277. 
BlOignètnentfofW,  211. 
£xpiraUoB  du  tempsy  260. 
Extinction  de  la  chose, 264, 
PatiUie,  2VS  et  s. 
Qérit.  bénéficiaires,  273  et  s. 
Héritferâ  AÀjeurs,  271  et  s. 
aérili^rs  miveurs*  972  «t  s. 
Industrie  personnelle,  264. 
IfleiécuUon  4«à«ii^g.  ,277, 


lofirmitéliabilu^liè,  â^. 
lÉHA-dtetion,  ÎTKl 
I4quidate0r,28il  ets. 
Kf  ort  èSHfe,  m 
Pfeftage^9»3. 
Perte  de  la  mise,  %2. 
PerMidti  loûtfl  sltriAl,  94. 
perte  parUelle,  264»^. 
Service  ttifitMrë,  ^77. 
Société  par fclion,ï79..,  . 
Volonté  de  diss.  la  soc.  278. 
'(MitiHiiit«'4eëaiftWelési  «Mi 


-u^. 


«bft.  Lorsqu'^ané  société  ^  beisé  A'eiâàe^,  i\  y  &  tiétt  ^ 
pi^ttfider  à  sa  liquidation,  mais,  t&Viittt '<!l'éi)^o^i^  \èi  t^^  t^i 
doivent  être  suivies  en  semblable  'citbéiffitàtiiè,  1^  ^  v^é^ 
sbire  d'ébumé^èr  leè  dtfféî-Wntes  maàîèlre§  ftbtft  ph\  fitttf  bUB 
scXflMSé.  C'esUti  Codé  Wapofêôn  qa'il  h'oWfe  feiit  feùbUVfr. 
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►      •  f  ' 

V^  PkkïtÈ.  ^  btUt  àiffitéiUè  mmiète^  dotti  flrlif  là  sociêti. 

*99.  Lk^oAmûHit,  perte  l'art.  1668,  Cod.  Nap.  :  i^paK 
l'e^i^lrftttoft  du  îtmp^  potîr  lequel  éllfe  à  été  bofhtractéè  ;  S^par 
IVxlineHwl  6ë  la  efebSé  ;  S*  par  la  contommatrdh  de  la  négo-* 
fllUtton;  ♦'parla  màirï  BâWrelle  dé  quèlcja'nti  des  assoies;' 
B^  par  là  tiîor!  cîVite,  rihtefdîctldn  ôii  la  dêédnllture  dé  rtro' 
d'eux  ;  6"  par  la  velouté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de 
tfêli-e  plu*  «h  société. 

L'iirli  !8M  et  taèmé  Ctidè  â  prévu  d*autreè  îcaûses  de  dis-; 
solution  ;  nous  examinerons  ce  texte  tout  à  rhëtirè'.  ' 

4«0.  5  1*.  Skpitâiitm  Su  temps^H  est  rare  (J'u'ùne  sodt^é 
comittërélMé  M  jfrétflsef  pà«  lé  temp^  de  si  durée  ;  le  terme; 
cipiré,  H  fcocîêtft  éstîlftsitité  4e  ffléfti  droit,  alors  même  que 
la  négdciatiofi  qui  ëtt  évàît  été  vétljèt  «  «terAit  pas  consomi*' 
méc  *  déàâtf  àWVtéVvM,  (5C  fief&tt  faîfe  disparaître,  éfa  fait, 
cett^  prètaièfe  «atfôe  dé  dissoliitîo^,  eï  Tabstirbér  dan^  cd!è' 
qui  est  fondée  sdr  la  Cdûéomteatkmdeîal  négociation  (1).^     "^ 

Des  dfcotistatiéeîj  tt)ul  dxceJ^tlonnéUës  et  des  raisbhs  de  feit 
pittitlùHèf  es  à  une  espèce  poutraiént  seules  permettre  de  dé-^ 
ddei*  que  le  tertiie  tfa  été  Hxé  (Jtié  par  approxirfaatîoo,  et  comme 
dètiignatklfa  sfectJnd^lrej  lîbtt  comine  limité  ;  et  que,  par  suite,' 
la  société  doit  continuer  jusqu'à  la  consommation  de  PafTàire 
pà^t'  Wquélle  é»é  *  èfé  éfitfcfpt^îsè,  san«  S'arrêter  à  Tépoque 
fijiéé; 

LtL  V6ioM6  nnattliïre^és  partrcs  peut,  sans  doute,  éloigner  le 
tehto^  de  là  di^^^oiutibti  \'  ftihïi  celte  prorogation  ressemblerait 
Ifop,  *n  ^allté,  à  là  constitution  d^ùne  société  nouvelle,  pour 
qtte  \h  \ài  li'ilit  pàa  jugé  nécessaire  de  la  soumettre  à  certaines 
conditions.  L'art.  1^66  dd  €od.  Nap.  porté  t  «  La  prorogation 
«  d*ttne  sw5îéfé  à  tenu^  lîmlH  ne  peut  êfire  prouvée  que  par 
«  titi  étMft  ré^'éltl  "des  tt^êitië^  fôrtoes  (}ue  \é  contrat  de  isbtilëtê. «» 
Et)èGo8«  de  owftii^cet  ^in^  ^«e  nôtii  l'^VénS  vu  SWlèfar* 
tiele  46|  «  4ît  :  «  Teut«  continuation  4e  ftoetété  -,  après  son 

(i)  Troptong,  n.  870;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  2|^4b  s.9  giniiiiirts  «»  i08S. 
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<c  terme  expiré,  sera  constatée  par  une  déclaration  des  coas- 
«  sociés.  »  La  règle  posée  par  le  Code  Napoléon  ne  doit  pas 
toutefois  être  entendue  dans  ce  sens,  qu'il  faudra,  pour  rendre 
la  continuation  valable,  un  acte  identiquement  semblable  à 
Tacte  constitutif  de  la  société;  il  est  évident,  par  exemple, 
qu'un  acte  sous  seing  privé  suffirait  pour  continuer  une  société 
qui  aurait  été  formée  par  acte  notarié,  mais  sous  les  conditions 
que  nous  avons  expliquées  en  nous  occupant  de  Tarticle  46 
(suprâ,  n<»  240  et  s.). 

La  volonté  unanime  des  parties  suffirait  aussi,  sous  les  mê- 
mes conditions  de  publicité,  pour  dissoudre  la  société  avant 
l'expiration  du  terme. 

Enfin  une  société  finirait  également  par  la  réalisation  d^une 
condition  prévue  et  stipulée;  ce  serait,,  sous  une  autre  forme, 
l'expiration  du  terme;  mais,  dans  ce  cas,  nous  croyons,  avec 
M.  Pardessus,  que^  quoique  cette  éventualité  eût  été  rendue 
publique  par  l'extrait  de  l'acte  social  déposé  et  affiché,  la  dis- 
solution qui  en  serait  la  suite  devrait  être  soumise  aux  for- 
malités prescrites  par  l'art,  46,  God.  comm*  (1). 

Si  la  société  a  été  dissoute  par  un  acte  sous  signature  pri- 
vée, cet  acte,  s'il  n'est  pas  atlaqué  pour  cause  de  dol  ou  de 
fraude,  aurait  une  date  certaine  pour  les  créanciers  d'un 
associé  comme  pour  lui<-même,  puisqu'ils  sont  ses  ayants 
cause  (2). 

net .  §  2.  Extinction  de  la  chose.  L'extinction  ou  la  perte 
totale  du  fonds  social  est  le  second  cas  prévu  par  l'art.  1865, 
Cod.  Nap.,  comme  devant  nécessairement  entraîner  la  disso- 
lution de  la  société.  M.  Pardessus  en  donne  pour  exemple  une 
société  formée  pour  entreprendre  des  transports  au  moyen 
d'un  navire  acheté  en  commun  :  en  cas  de  perte  de  ce  navire, 
la  société  n'a  plus  d'objet  et  doit  prendre  fin  (5). 

Si  le  fonds  social  n'a  subi  qu'une  simple  diminution,  s'il  n'y 
a  eu  que  perte  partielle,  la  loi  a  voulu  que  la.société  continuât; 
et  toutefois,  si  une  perte,  même  partielle,  est  d'assez  grande 


(i)  Droit  eomnut  n.  1088-2*. 
(S)  Gass.,  12  juilL  1825. 
(S)  Droit  comm»^  lu  1054» 
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importance  pour  rendre  la  chose  sodale  impropre  à  remplir 
son  objet,  la  société  devient  impossible,  et  il  y  a  Heu  à  disso- 
lution (1)  ;  si  Ton  ne  peut  dire  que  ia  perte  soit  totale  d'une 
manière  absolue,  elle  Test  au  moins  d^une  manière  relative. 

26S.  La  perte^  non  plus  du  fonds  social,  mais  de  la  mise 
de  Tun  des  associés^  peut  également  amener  la  dissolution  de 
la  société. 

«  Lorsque  la  chose  dont  l'un  des  associés  a  promis  de 
mettre  en  commun  la  propriété  même,  disait  le  Tribunat,  vient 
à  périr  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  la  perte  de  cette 
chose  doit  sans  doute  opérer  la  dissolution  de  la  société , 
cet  associé  se  trouvant  réduit  à  l'impossibilité  de  réaliser  sa 
mise. 

«  Si  la  chose  dont  la  propriété  même  est  mise  en  commun 
ne  vient  à  périr  qu'après  avoir  été  effectivement  apportée  à  la 
société,  la  perte  tombe  alors  sur  la  société,  qui  en  est  demeurée 
propriétaire. 

«  Si  ce  n'est  pas  la  propriété  méme^  inais  la  seule  jouissance 
ou  les  fruits  de  la  chose,  qui  aient  été  mis  en  commun,  que  la 
chose  périsse  avant  ou  après  que  la  mise  en  a  été  effectuée, 
la  perte  de  la  chose  dissout  évidemment ,  dans  les  deux  cas, 
la  société,  puisque ,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  l'associé,  dont 
la  chose  a  pm,  ne  peut  plus  contribuer  pour  rien  à  faire  de 
mise  dans  la  société,  qui  ne  consistait  qu'en  fruits  ou  simple 
jouissance.  » 

Ces  observations  donnèrent  lieu  à  l'art.  1867  du  God.  Nap., 
qui  trouve  son  application  aux  matines  commerciales,  et  elles 
lui  servent  de  commentaire. 

«  Lorsque  l'un  des  associés,  dit  cet  article,  a  promis  de 
<c  mettre  en  commun  la  juropriété  d'une  chose ,  la  perte  sur* 
«  venue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  dissolu- 
«  tion  de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

«c  La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par 
«  la  perte  de  la'  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise 
«  en  commun  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  les  mains  de 
a  l'associé. 


♦  f    !""^        


(1)  Troplong»  n.  9&0;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  292. 
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«  ttaift  la  fioetété  n'est  pas  rotnpoe  |Mr  lo  pëM  Aë  h  QhtM 
«  doftt  la  fMTôpriété  à  dgà  été  apportée  è  la  société.  )» 

Atiisi^  on  le  voit,  lorscfiie  o*esi  la  jmrisstne»  âeirie  4é  la  tiltMé 
d'uA  afisdoîé  ^ tii  a  été  apportée  dans  la  Soelété,  si  là  tbosê  péril 
et  par  les  motifs  eipliqués  plus  haut  par  te  TrilMtittt}  odt  (S<é- 
Dèmeàt  dîssbut  la  sodété  tout  eomtaie  l'eititKilioâ  iotute  Au 
fonds  social  dont  parle  l'art.  1865,  Cod.  Nap. 

Lorsque  c'est  la  prepritlé,  au  cbntt'aire,  que  l'asSMié  é  pro- 
aûs  d'ai^rter  dabs  la  société,  si  la  ^ose  périt^  il  y  A  liéb  et 
distinguer. 

Si  la  perte  H  tteii  atruat  qu'il  ail  pu  rétUeèr  soa  appett»  Mtt« 
perte  dnlnatde  Mbeh^e  b  éîs^kitioiii  Si  mi  apport  eettatetain, 
non  dans  la  simple  jouissance,  mais  dans  la  propriété  mèiM>  i 
élé  réalMi  soii  par  h  tradiiieil  féeUe^  séil  pér  te«t  aul^e  Ao^en 
eiÉQporlaiit^  aui  termes  du  God^  Map.,  trtnsnîisiOB  de  p^pftété^ 
délie  oeelis^  la  peirte  étant  poilr  la  ceeiélé  devetiuD  pfopriîtàfnft, 
certe  perte  n'emporterait  dissolution  qu'autant  qu'elle  eiMisCi^ 
ttMmil  l-elttisetioii  totale  eu  isnèl  soQiai,  deai  fade  Vwtl.  1865^ 
Gbd.  Napi>  on  qu'elle  enlèi^etvtt  à  ia  so^élisob  «bjdt  pl»ifift(pM 
et  eaeeaiic^»  comme  le  ferait  la  déehéenoe  d'im  ki«vet  d^itiven^ 
tioD>  1^  eKbmplb,  si  la  aooiété  li'anâl  pas  d'atiM  bat  que 
rapbilatioD  de  œ  brevet  (1).  Diai^b  iMie  awirè  «treOtitOancè^ 
n  l'aesècié^  dit  li«  Pafdbssus^  n'ra  reste  pas  waiiis  lOMobrs 
de  la  société,  tant  q«e  d'attirée  partiets  de  l'«8lff  aoctal  <6flRreiit 
matière  aux  opérations,  car  c'est  pour  le  compte  de  la  Sèdété 
que  tefte  dilisè  a  péri«  Geui  diHit  la  ttiîsfe  ^riislaiè  ne  «e- 
raîtvt  pae  foôdés  è  réekmler  la  dissolttljéa  oq  à  ptéiwAtè^  im 
du  partage,  plus  de  droit  que  Tâseetté  dont  le  iniaea  péri, 
parce  que  l'effd  de  la  iivtèison  a  Mt  diaparâitm  4'aficieane 
propriété  eiDluatvé  de  l'ateoèié,  povr  U  mnptoeer  par  ^to  tx^ 
propriété,  qui  tte  perouet  ]^iat  à  Tan  des  tfeeMés,  mé&ie  à  co^ 
lui  à  qui  la  chéle  périe  épparteiilnl>  d'y  préteÉdeephls  4e  Afèils 
qi&e  les  aullree  (2)«  » 

Uettu  1S67  n'a  pas  ^  pour  ^etd'abnagër  Vévii  IWH  qui  le 
préoMe  tet  nio.  tentoes  daquel,  aiiiai  que  Mpil  rimns  w>  les 
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diôseBdeàl  lu  Joiliàttfeliiéè  seâlemiàûtlt  été  mi^dàtië  làsotiété^ 
si  dtedsé  ëotisômnlèât^  t^Iëlsiqûl  se  délérièi^ëtit  ea  les  gardatif; 
cdles  qui  m  été  dedtiïiéeâ  &ètf*è  ^àâiiëë^  où  (belles  qlii  otit  été 
liiises  dàtid  fft  société  dur  utie  e^ittiëtiéb  ^6f téê  (ydr  \ïù  itiVèH^ 
tàire>  éont  aill  Hsqués  de  la  èôtiiétê  («t^d,  n<»101),  et  ^àt  siiitë^ 
leur  ettitaetbn  n'a  t)aé  {)obr  efitet  de  disi^oôdi^  là  ÉOtiiélé  ;  i^Hf  I. 
1867,  ish  disanti...  d<tft^  tous  le^  cas,  ee  téfèhe  au  paragraphe 
préeédètii  et  établit  ëêuletnèâ);  qUé  la  peM  tài  Mhe  e^Uâe  Âè 
dissolution  en  dehors  des  caâ  prêvuâ  pàt*  I^àrl.  18S1,  ëèlt 
qtt'dle  précède,  feôil  (}a'eitê  »bive  ta  féftliiàttoh  de  là  mièe  (1). 

S6S.  «t  Noi»  ne  âe^AS  paft  «léttttW^ili^  dië^mulëf;  dit 
M*  Pard«sftil8j  ^ub  Mire bpitlioÉ  éêimufdf^^è^ey  pttùe  t\\f^llt 
repose  sur  uoe  dietK)0itfeoti  de  lalol  t{ui  m  préëente  pad  UM 
dérté  parfoite  (€od.  ffttp^^  ^t%i  186l)>  «t  qui  p«tl^it  M  oppd^i^ 
tim  ^?0e  Mfl  priMipèi»  ^4<ira«ii(  da  dMit  èbmtt^ti  êtïr  l'èfl^t 
d««  ptoâdeubèl  de  li^^r^  corps  ^rtlilttd.  Màiiil  ttt^Us  i^eo^Mé 
ifi»  Mte  oppé^itiUâ  ml  piuldl  G«>itte  difféf^cé  d«  ji^ri^ci^à  tiëtlt 
à  Ii&  diflérènoèdeb^ntf^ts,  dmil  il  s'agit  de  régler  léi  élku..% 
Le  cèntr&t  d%  Hoèlêté,  quoique  parfait  p^  le  ^i^iil  ôoilïletttëthetil) 
ne  produîsattl  ]^is^\%  lifté  litïâ pie  obligation  dé  liVfër,  Mai» 
crébAt  entre  lès  cottllîittAtilë  dès  ^apiports  per^oùinétt,  qiil 
tietmeÉi  de  l'oMi^aKôii  de  félfë^  devient  un  côtttirAt  eonditibtt^ 
Hd  :  (ôar  la  livraison,  qui  ôrèihallrèihfeût  lerttiifïè  tbus  lèfe  rap- 
piMrts  entre  le  ^èhdeUif  ;  et  l'àteht^tie^Lif-,  n'feàt  que  le  pHneîpfe  dèi 
fappevtè  iodfViduèlè  qhe  là  'iodélé  fétià  naltte  pèndaut  tddt^ 
sa  durée  entre  les  associés.  Les  contractîaMs  Isont  pr6s\iiâéft 
^"ffbk  énlê^dti  de mè^tfë  eà  dbëiëté  âôus  1^  condîtibh  èlprësse 
q«te  eîiWèWi  d'eux  réaHsê^àtt  râ^Jp^rt  destiné  à  tertofer  le  fèftdS 
eoelàl>  Miàd  l^el  \k  bù6\^  ^é  tridUv^erail  n'aVbir  àilcutt  objet, 
aîicuïi  meyeft  d'ëxîitéif.  îl  ém  est  dans  ce  cai  de  la  société 
comme  de  Tassurance,  qui,  parïhitè,  sàus  dôtite,  par  le  seul 
eeb«ealetiiétit  f'éi^ij^bqué,  hé  produit  cependant  pas  ses  èlfèts^ 
si  le  risque  essentiel  à  cette  coiiVentibh  ue  cotumèAée  ^d  (2).  % 

M.  Delanjgle  soutient  la  même  opinion  :  «  H  est  évident,  à 
nos  yéùx,  oit-il,  que  le  législateur,  dérogeant  par  l'art.  llBiS? 


»  jv   \_: 


(1)  Troplong,  n.  9Â6. 
(3)  Droit  coTum.»  n.  988. 
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du  Ck>de  civil  au  principe  général  écrit  dans  les  art.  1138  et 
1302^  a  fait  dépendre,  non  de  l'échange  régulier  du  consen- 
tement, mais  du  fait  de  ia  livraison,  l'exécution  des  engage- 
ments contractés  par  chaque  associé.  Les  mots  avant  que  la 
mise  ne  soit  effectuée  ne  peuvent  laisser  aucun  doute.  On 
n'effectue  pas  une  mise  par  cela  seul  qu'on  a  déclaré  dans  un 
acte  de  société  qu'on  apporterait  tel  ou  tel  objet  déterminé. 
Effectuer,  c'est  mettre  à  effet,  c'est  exécuter  (1).  »  Cette  doc- 
trine nous  parait  devoir  être  préférée. 

1164.  La  loi  est  muette  pour  le  cas  de  perte  partielle,  aussi 
bien  lorsqu'elle  s'applique  A  la  mise  de  Tun  des  associés  que 
dans  le  cas  où  elle  s'applique  au  fonds  social  :  a  Si  les  corps 
certains  et  déterminés,  dit  M.  Pardessus,  dont  la  jouissance  a 
été  mise  en  commun  par  l'un  des  associés  ne  périssaient  qu'en 
partie,  on  pourrait,  suivant  les  circonstances,  ordonner,  soit 
une  diminution  de  sa  part  dans  les  bénéfices,  soit  la  résolution 
même  de  la  société  (2).  »  C'est  par  extension  des  règles  éta- 
blies à  l'art.  1722,  Cod.  Nap.,  relatif  au  bail,  que  Tart.  1867 
prononce  la  dissolution  de  la  société,  quand  il  y  a  perle  totale 
de  la  chose,  dont  la  jouissance  seule  a  été  mise  dans  la  société; 
mais  cette  assimilation  est  expressément  écrite  dans  la  loi; 
nous  ne  pensons  pas  que  les  juges  fussent  autorisés  à  appli- 
quer également,  quand  la  loi  est  muette,  la  seconde  dispi^i- 
tion  deTart.  1722,  qui  s'occupe  de  la  perte  partielle  deTobiet 
loué  ;  la  perte  partielle,  selon  nous,  ne  changerait  rien  aux 
conventions  sociales. 

Si  un  empêchement  permanent  et  absolu  ne  permettait  pas 
à  un  associé  d'apporter  son  industrie  personnelle  dans  la  so- 
ciété, lorsque  cette  industrie  constituait  son  apport  social,  il 
faudrait  assimiler  ce  cas  à  la  perte  de  la  chose,  et  décider 
que  la  société  est  dissoute  (5). 

Dans  les  cas  que  nous  avons  examinés  sous  ce  §,  la  dissolution 
devrait  être  rendue  publique  (4). 


(i)  Sociétés  eomm,y  n.  7&,  t  4*%  p.  80.  ^—  Contra,  Zachariae,  U  S,  p.  &iS, 
J  SS&,   BOCe  5. 

(S)  Droit  eomm*9  n.  i05Â. 

(5)  Troplong,  n.  9^7;  Duranton,  1 17,  n.  &68. 

(6)  PardeMiu,  n.  iOSS-S*. 
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S6^.  $  3*  Consommation  de  la  négocicUion.  Cette  disposi- 
tion donne  lieu  à  peu  de  difficultés  :  dans  les  sociétés  commer- 
ciales, sauf  les  participations^  il  est  rare  que  le  contrat  n'ait 
pour  but  qu'une  affaire  déterminée  ;  il  s'étend^  en  général, 
à  une  branche  de  commerce  embrassant  des  opérations  succes- 
sives, et,  par  suite^  non  définies.  Cette  disposition  de  la  loi 
civile  trouve  donc  rarement  d'application  dans  la  pratique 
commerciale  (I). 

S66,  §  4.  Mort  ^un  associé.  Le  décès  d'un  associé  en- 
traine la  dissolution  de  la  société;  cet  événement  change  les 
conditions  du  contrat  ;  ce  n'était  pas  une  simple  communauté 
de  choses  qu'il  avait  fondée,  mais  une  association  de  personnes; 
et  il  est  tout  naturel  qu'elle  ne  puisse  continuer,  au  moins  de 
plein  droit^.  soit  entre  les  survivants,  soit  avec  les  héritiers. 

Cette  règle  ne  soulève  aucune  difficulté  dans  les  sociétés 
collectives. 

On  a  pu  douter  qu'elle  fût  applicable  aux  sociétés  en  com- 
mandite, lorsque  c'est  un  commanditaire  qui  vient  à  décéder, 
et  demander  si  cet  événement  entraînait  également  de  plein 
droit  la  dissolution  de  la  société  ;  en  cas  de  négative,  s'il  don- 
nait au  moins,  soit  aux  héritiers  du  commanditaire,  soit  aux 
assodés  commandités,  soit  aux  uns  et  aux  autres,  le  droit  d'en 
poursuivre  la  dissolution  ;  enfin,  si  les  règles  établies  pour  les 
commandites  ordinaires  devaient  être  les  mêmes  que  pour  les 
commandites  par  actions. 

1167  •  Si  la  société  est  par  actions,  l'opinion  générale  décide 
que  le  décès  d'un  oommyanditaire  ne  peut  être  une  cause  de 
dissolution  :  «  Les  associés,  dit  M.  Pai:dessus,  ayant  par  cela 
seul  qonsenti  que  chacun  d'eux  pût  se  substituer  qui  il  vou- 
drait^ sans  l'autorisation  des  autres»  il  est  naturel  d'en  con- 
clure que  les  héritiers  d'un  associé  le  remplacent  de  plein 
droit^  de  même  que  l'eussent  fait  des  cessionnaires  de  ses  ao* 
lions  (2).  » 

Les  textes,  disons-le  tout  d'abord,  se  prêtent  mal  à  établir 
des  règles  différentes,  selon  que  la  commandite  esc  ou  n'est 


(i)  Troplong •  n*  S77  et  S7S. 
(3)  Droit  eamauy  vu  1057. 
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pas  (hvUée  en  aelio&8  ;  Tart-SS^  Gad.  «mm.^  tn  permèHsnt 
que  le  eapitel  des  sociétés  ea  oonmaBdite  soil  divisé  ea  ac- 
tîOQS  dit  60  termes  epLpnàa  (pe  celte  oirçoostaaoe  n^apportera 
aucune  autre  dérogation  au  règles  établies  pour  ce  genre  de 
société  :  le  Gode  jSapoléon  ne  peut  être  cité  eomme  ayant  réglé 
spécialecaent  ce  qui  oonûetae  le&  sodétéa  eq  oemmandite,  dont 
il  ne  s'ei^t  pas  occupé. 

M.  Pardessus  s'appuie  exclusivement  sur  le  consentement 
pcésunié  des  aasociés  gérants  k  ce  que  cbaque  comman<filake 
put  se. substituer  un  oessionnaire  ;  si/en^  caa  de  décès^  ces  as- 
sociés déclarent  formeUemeait,  expreisénient^  qu^ls  coasen- 
teat  à  aee^tèr  les  bérititrs  &  l*  plaça  de  leurattteur^  ht  raison 
de  décider  n'estHelle  pas  la  mèfae  et  ibièfx  établie  ?  Pbnrqaoi 
donc  ééoider  autrement  d^na  ce  cas?  Il  est  possible  même 
que  l'acte  de  société  contienne  une  slfputatlon  à  cet  égard  (1)^  et 
donne  au  commanditaire  le  droit  de  se  substituer  qui  il  voudrait, 
ainsi  que  le  dit  M.  Pardessus  c  pomment  admetlre  dans  eeeas 
H  dissolution  éd  pl^in  droM  pav  le  décès  do  cemmaiidftatf  e  T 

M.  Pardessus  convient  que  les  meillenres  raisons^  qa*ll  a 
exposées  a^ec  sa  logiquie  babitueU^,  aaiKtefit  en  fti'veur  du 
système  contraire  att  sien  ;  maie  te  mèaM  droit  devrait  ap* 
parlenir  sftix  commanditaires^  eorame  M&  eemmandllés,  parée 
que^  aîmil6*t4i;  «  il  ve  peut  y  a^otp  de  droits  résulCant  de 
la  nature  d'un  acte  synaltagmatlque  ^t  oe  scient  récipro- 
ques. » 

Pour  aAmettre  cetle  raisoft  eomme  péreËsptoh^^  ît  faiidrait 
au  moins  que  les  oldigationslmposées^au^.  dett  pvirltë^  fussent 
égales  ;  ^  oes  ^uààAi&ù»,  loiurb  droits  ne  pourriJent^  être  difli- 
rentsw  Dana  le  eontMul  interviinu^  celles  obligations  te  eom- 
maadité  Iègue4'>il  à  ses  biérttiers?  Il  n'est  asseeié  que  pour  ses 
fonds,  non  peut  sa  personne  ;  ^  la  loi  lui  »  réservé  des  drelts, 
c'est  uniquement  dans  son  intérêt  y  aiaie  elle  ne  iui  impose  au- 
cun devoir.  Toutefois,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de 
nouftSDumeltre  à  larèf  le  des  contrats  synriliagrÉaâqQcis  ififvo- 
quée  par  11;^  Pardessus.  Leis  aspoeiéa  commanditaires  étant 
cojGQplélcmcnt  jCu  dehors,  des  prévisions  du  Goda  Napoléoa> 

(1)  HorsoD,  q.  ià. 
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Bèu9  ne  ^u^mns  kur  m  appliquer  les  fispositimi^  ;  RMis  H 
déeèB  mèmp  d'Un  eottiiiiaiulitaire  pMPi^a^  oomine  tMt^'  aUtro 
eftose  laisMe  à  rappréda&in  deâ^  jugefs^  autoriser^  seil  leg 
aBBDGÎés  gérants^  soit  mâme  les  kérikievs  du  cocumaBditairé^  si 
le  gérant^  par  impostâble^  pouvait  aGoomplir  à  leur  igard  au^ 
trenneqt  qu'à  l'égard  de  lewr  auteur  ses  eUigatioss  de  eoai-^ 
HMiD(filé^  à  demander  la  résIUatioii  :  eudooit,  égsrfité  parfaite. 
Diso&s  oependaDt  que  M.  Pard^sus,  en  cas^  non  plus  de  dé-< 
eès^  naais  de  iullito  dut  cotnmaBditaire,  va  même  plus  loin  que 
■ttus  ;  il  aooqrde  aux  associés  géraaia  smIs  le  dr^tt  de  eheisir 
entre  la  contiouation  ou  la  dissolution  de  la  société  (1). 

La  mort  dià  gérant^  dans  le  oas  «âme  oè  la  soeiété  ea  com- 
mandite est  par  >aottons>  deit  entraUner  de  plein  dnoil  la  disses 
lution  de  la  société. 

Nous  ne  dèvona  pas  laissev  ignorer  qqe  la  plupart  des  au- 
teiira^  ^and  laseeiéié  n'est  point  p»r  actions,  enseignei^(|ue 
le  déûàs.  du  eomoiiandîtMre  est  une  eaaae  de  dissohatien  (9)  :  il 
se»  done  pcladent  aux  oominanditéa  de  stipuler  dans  l'acte/ 
s'ila  le  jugeftt  eenifênable>  que  l'asmoeiation  oentinuera  avee 
hA  bériters^  rien  qe  mettaik  le  oioîndre  obstacle  h  une  sem^ 
UaUè  eonrraation. 

MB.  Dans  une  aoeiété  anonyme,  la  nievt  d'an  actionm^e 
ne  psut  jamais  être  un  motif  de  disselvtion  ;  le  Gode  Napo- 
lé6n>  d'un  eomnMm  aoeord,  pe  peut  a'applique^^  à  eette  espèce 
detociété. 

!«••  Quant  e«x  assoeiations  en  participation,  il  estraa^' 
aisé  de  donner  à  ravance  et  peur  tous  les  cas  tine  régie  pré-  ' 
ciee  :  oe  peut  dire  cependant  que,  toutes  les  fois  que  la  per-^ 
soene  déciâdée  était  ohat^  d'un  travail  persomiei  qui  peut 
n'être  pas  fût  de  la  même  manière  par  toute  notre,  le  décès 
dofv^it  enimlner  )a  Assolotten: 

S70.  Dans  les  sociétés  anonymes,  k  mett  du  gérant  doit^ 
elle  enfialne!^  la  dissolution  ?  Le  dente  est  permis^  puisque  le 
gétent  n^^t  p«6  associé.  Neus  pensons  qu'il  faudrait  distin- 
guer. Si  le  gérant  a  ë«è  ineiitué  par  Taete  social  même,  sa 


-a- 


fr)'  jDnfft  éoftcM.,  «1.  i^elB.  -^  IH/Wi^  n.  275. 

(S)  Troplong,  n.  SS8  ;  Pardessus»  n.  1057;  Malpeyre  et  Jourdain,  [p.  SSaMMl» 
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ft^^Wt^fd,  ,peM^  «ToÂr  été  uwii^t^-QtadilitasiieBiHiDtielMâlu 
c^r^U-nti.et  raQaii9gi0viirée.4e  IfanU  ISAB^CML  Napiv-oeiUftii» 
pi^rm^t  paa  de  dputer.que  le  déûès  ti&selt  iiaB-eaûseldeidii» 
&f4ulipo«  S'il,  a  été  nomioé  par  délibémlion  altérieiit^^' ÀMii 
4é#6  ne  peut  plMs  élre/uae  ]Ct«se  ée  dinduttcminéte^éâire^'lël^ 
laéwres  .perspnoes  içui  .l-a^nai^ntaooiiDébpeiFveM^te;  lïiiptàceiE^ 
.  '  Ges^  irègloft  ij^aienl  élre  wivwe^  wnt  i^s  :isti{Hdaftiéâi9  ^QI^ 
ptj^s^e^.du  qoQtrat.de  sodéléfiii  aorgfeDtprévti  Jeidécfeii dit' 
gérant  et  réglé  s'il  devait  entraîner  la  dissolutioû^iet^  delnsiki 
disr ^^triaire,  de, quelle  maiûàrè  ilT4(^«l)ittré)pralcédé^ipUDD 
reo^plaçemest*  ./.  '  ■.   \  .  •■;!  ••n»ii.ii'ï  'jrî.TîUL  'jI'*» 

r  L'dTÎs  unanime  des  actiMBaîreft>  {Ooiis.>ii.'aiîiiton8)fa8d>efi»iiii 
de: le  dire^  peut  daus.tous  les' cas  suppléer «ui&îjiia||^oflitiiMisAii 
cpQjtrat  de  société  ou  les  eoQtredire.      '        «uo.h^  i  )i    ■'] 

,971!.  «S'il  esistippléi,  dîl  rail.  1868^  GodjJMap.i./fi'^) 
<c,,eas  de  mort  de i'uo  des  atsacMiiésda  Booi^tè^ciMaliiiuftpaita^^ 
a  sou  héritier  ou  seulemeftt  entre: les  associéBisdFviVaBts^^ 
<(  dispositions  seront  suivies:  au  second  icas>  YfbéiMffeAxAM*^^ 
a  d^  n'a  droit  qu'au  partage  delà  soeiélé^  leuégaoi  àlasituft*'' 
%  tàoo  de  cette  société  Iods  du  déoëSy  leJtiueipKrtidpeiauKt  dioUsr' 
«  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  néoessaite'^^'QC^ - 
«.  .qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l^assooié  auquel  ËJsaecèAai'^^  • 

Xe^  héritiers  diç  l'associé  déoédo^  m*id  fioeiétéitnëiodntiÉfQei 
pas  avec  eux,  doivent  participer:  pouc  le  béBéScetou'i  pbu^  te' 
perte  aux  opérations  coipiuenoées  avant  le  décès,  quelque  fidit 
le;,mom)ent  où  elles  seront  défiaitiyementneoindltaès,'iiiaîs^^ii> 
l'exclusion  de.toute.opération  nouvelle^  U  fautdireiemsDreiqatt^  ' 
si  les  associés  survivants  ont  entMné  desopérattoas  pour  1&' 
société^  dai^s  l'ignoranoe  du  déeés,  cette  eirc(rasl«nee>'|)ar  ïBtp*^ 
plicatiou  des  r^les  r^latiites  au  mandat  (Ood.  Nap.,  «rt-dOOS), 
validera  oe  qui  a  été  fait  ;  et  les  hériAièr&y  ipartipipeneat  éga^ 
leinent  pour  lepro^tet  pour  la  perte.*  •  i     f  j      -i' 

Si,  la  société  continue^  conformément  à  la  pveaiié^epartièds 
l'arA.  1868,  Cod.  Njap.,  la  loi  n'a  pa^  vouhi^rei^eîiiiire  h\p^  ^ 
plication  de  cette  disposition  au  cas  où  l'associé  ne. laisserait 
qu'un  seul  héritier  -,  qu,el  qu'çn  soit  le;  uombr-jj.^  Jajrj6ig!e.js^  If 
même  et  sans  distinction  des  héritiers  u  du  sangiioa  lestameoN  i 


h' 
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272.  A  défaut  même  de  stipulation  formelle,  la  société  doit 
être  présumée,  à  l'égard  des  tiers,  avoir  continué,  quand  les  hé- 
ritiers de  l'associé  décédé,  s'ils  sont  majeurs,  ont,  par  leur 
fait,  donné  à  croire  aux  tiers  que  l'ancienne  société  avait  con- 
tinué ,  et  que  ceux*ci  se  trouveraient  victimes  de  leur  bonne 
foi  (1).  Ce  point  est  admis  par  tous  les  auteurs.  Les  Cours 
impériales  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  les  faits 
des  héritiers,  d'où  résulte,  à  l'égard  des  tiers,  cette  continua- 
tion de  société. 

Mais,  si  les  héritiers  sont  mineurs,  celte  présomption  sera-t- 
elle  admise  également,  et  peuvent-ils,  par  leur  fait,  faire  sup- 
poser une  société  que  leur  incapacité,  aux  termes  de  la  loi,  ne 
leur  permettrait  pas  de  contracter?  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé le  contraire  :  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que,  si  les  tri- 
bunaux peuvent  suppléer  par  l'appréciation  des  faits  et  des  cir- 
constances à  une  stipulation  formelle  de  continuation  de  so- 
ciété avec  les  héritiers,  en  cas  de  mort  de  Tun  des  associés, 
ils  ne  sauraient  avoir  ce  pouvoir  quand  les  héritiers  de  l'un  des 
associés  se  trouvent,  lors  de  son  décès,  en  état  de  minorité  ; 
que  des  mineurs  ne  peuvent  pas  en  effet,  dans  Vabsence  (Tune 
stipulation  formelle  faite  par  leur  auteur,  être  engagés  dans 
la  suite  et  les  conséquences  d'une  société  commerciale  à  la- 
quelle ils  n'ont  pris  et  ne  pouvaient  prendre  aucune  part  à  rai- 
son de  leur  incapacité,  casse  (2).  » 

275.  S'il  y  a  eu  stipulation  formelle  que  la  société  conti- 
nuera avec  l'héritier,  et  que  cet  héritier  soit  majeur,  aucune 
difficulté  n'est  donc  possible.  Si  l'héritier  est  mineur,  il  ré- 
sulte implicitement  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  que 
cet  état  de  minorité  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  continuation 
de  la  société,  s'il  y  avait  eu,  à  cet  égard,  répétons-le  avec 
l'arrêt,  une  stipulation  formelle.  Nous  croyons  avec  M.  Trop- 
long  que  ce  pacte  se  transmet  avec  la  succession  et  en  est 
une  charge.  Là  société  n'a  peut-être  été  formée  qu'à  la  condi- 
tion de  n'être  pas  dissoute  par  le  décès;  la  position  des  associés 


(i)  Cass.,  16  mai  183S  ;   22  mars  18Â3;  26  juill.  18&3   (J.  du  P.,  1838,  t.  2, 
p.  M8;  iSkà,  U  2,  p.  115;  18^3,  t.  2,  p.  85). 

(2)  Cass.,  lOnov.  1847  (J.  du  P„  1848,  t.  1",  p.  16). 
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survivants  pourrait  être  fort  difficile,  si,  sous  prétexte  de  mi- 
norité, ils  se  voyaient  enlever  le  bénéfice  d'un  pacte  néces- 
saire à  leur  prospérité.  II  ne  serait  pas  impossible  qu'une  brus- 
que liquidation  les  conduisit  à  la  faillite  (1). 

Les  mineurs,  bien  entendu,  s'ils  ne  sont  régulièrement 
autorisés,  ne  pourront  cependant  être  considérés  comme  com- 
merçants, déclarés  en  faillite,  soumis  à  la  contrainte  par  corps; 
en  outre,  ne  pouvant  accepter  la  succession  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ils  ne  seraient  pas  tenus  sur  leur  patrimoine, 
puisqu'il  est  certain  que  c'est  l'hérédité,  à  proprement  parler, 
et  non  leur  personne,  qui  reste  dans  la  société;  mais  les  biens 
de  la  succession  répondraient  de  toutes  les  dettes    sociales. 

«  Il  est  douteux,  dit  M.  Pardessus,  que  rbérilier  ou  le  léga- 
taire majeur  qui  aurait  accepté  là  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire pût  invoquer  l'effet  de  celte  stipulation  (2).  »  Le 
savant  auteur  ne  se  dissimule  pas  cependant  que  cette  déci- 
sion contredit  celle  qu'il  vient  de  donner  pour  les  héritiers 
inineurs.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  doctrine,  maiSj^  en 
ce  qui  concerne  les  héritiers  bénéficiaires  et  dans  cette  limite, 
il  est  bien  certain  qu'une  stipulation  formelle  de  leur  auteur 
ne  serait  pas  nécessaire  pour  les  faire  présumer  associés. 

Ces  règles  seraient  suivies  sans  difficultés,  si  l'associé  dé- 
cédé était  simplement  commanditaire. 

274.  La  dissolution  arrivée  par  suite  du  décès  d'uo  associé 
peut-elle  être  opposée,  même  aux  tiers,  lorsque  cette  dissolu- 
tion n'a  pas  été  rendue  publique  dans  les  formes  exigées  par 
l'art.  46,  Cod.  comm.;  ou  cet  article  n'est-il  applicable  que 
dans  les  cas  où  la  dissolution  de  la  société  s'opère  par  le  fait 
ou  la  volonté  de  l'homme  ? 

La  Cour  de  cassation,  saisie  de  ces  questions^  a  rendu  un 
arrêt  ainsi  conçu  :  a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  186S, 
Cod.  civ.,  la  société  finit  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  as- 
sociés; que  l'art.  46,  Cod.  comm.,  en  soumettant  les  faits  qui 


(i)  Troplong,  Sociétés,  n.  95Â.  -^  Sic,  Duranton,  t*  i%  p.  hl9t  Ddangte, 
n.  651,  qui  pose  toutefois  des  conditiom  que  nous  n^adûptoiui  pas.  —'  Contra, 
Duvergier,  n.  MO. 

(2)  Droit  comnut  n*  i059.  —  Sic^  J.  B.  Paris,  n.  871. 
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modifient  la  société  commerciale  au  même  mode  de  putlîcà- 
tîon  que  Fslrt.  42  prescrit  pour  ceux  qui  (a  forment,  n'a  èù 
en  vtie  que  les  faits  de  rhoriime,  quand  il  envisage,  sôit  là  con- 
tinuation de  la  société  après  son  terme^  soit  la  (dissolution 
anticipée,  soit  le  changement  apporté  à  la  personne  de  ses 
me/nb/'es,  aux  stipulations  qui  la  régissent  ou  à  la  raison  so- 
ciale; —  Attendu  qu'en  appliquant,  en  pur  droit,  ces  disposi- 
tions à  la  mort  naturelle  d'un  associé,  l'arrêt  attaqué  leur  à 
donné  une  extension  qu'elles  n'ont  pas  et  refusé  à  la  mort  na- 
turelle l'effet  que  lui  attribue  la  loi  ;  en  quoi  il  a  faussement 
appliqué  l'art.  46,  Cod.  de  comm.,  et  violé  l'art.  1865,  Cod. 
civ.,  casse (1).  » 

Cet  arrêt  a  é(é  approuvé  par  M.  Delangle  (2),  ei  M.  Pardes- 
sus s'est  rangé  à  celle  opinion  (3J  ;  maià  un  arrêt  précédent 
de  la  Cour  de  cassation  était  contraire  à  cette  doctrine  (4). 
M.  Troplong,  qui  avait  examiné  la  question  avant  que  la  Cour 
de  càssationf  eût  rendu  son  dernier  arrêt,  se  prononçait  dans 
un  sens  contraire  à  l'opinion  qui  a  prévalu  :  a  Entre  aésociés^ 
dît-il,  la  société  est  censée  durer  malgré  le  décès,  en  vertu 
d^une  Êcfîoù  empruntée  à  là  théorie  du  mandat.  Par  la  même 
raison,  elle  doit  aussi  se  continuer  fictivement  à  l'égard  des 
tiers  qui  ont  contracté  avec  elle,  dans  l'ignorance  de  fa  disso- 
lution. Il  n'est  pas  possible  de  trouver  un  motif  de  différence 
enitre  ces  deux  Situations  ;  les  raisons  de  conformité  sont,  aii 
contraire,  nombreuses  et  palpables  (5).  » 

L'intention  de  frauder  est  loin  d'être  incompatible,  quoiqu'on 
en  ait  dit,  avec  la  dissolution  pour  cause  de  décès.  Sans  douté 
le  décès  lui-même  n'est  pas  un  acte  <ïe  là  volonté  des  associés, 
mais,  le  fait  une  fois  produit,  ils  peuvent  avoir  la  volonté  d'en 
profiter  d'une  manière  frauduleuse,  et  la  loi  n  est  pas  plus  fa- 
vorable dans  une  circonstance  que  dans  l'autre.  Le  Code  de 
commencé  à  organisé  un  système  particulier  de  publicité,  en 


I     firV    O     I      1    ^      >>i^^.^■.-■>îO^    «      rt...«^r- 


(1)  Cass.,lOjaill.  ISAà  (S.V.AA.  1.788). 
(S)  Ddangle,  t  2,-  h.  58Cl. 

(3)  P«rde8su8,  n.  i  088-2». 

(4)  Gass.,  26  jmll.  1843  (S.V. 43.1.881). 

(5)  Sociétés,  n.  903. 
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ee  qui  concerne  les  sociétés,  tout  à.faildbUnct  des  règles  éta- 
blie^ par  le  Gode  Napoléon  pour  l^s  ^ciété^  civlleti;  ot,,^iJa,^c||^, 
coimof  Eciaie  a  maintetiu  et  complètement  adop^jii^SppjiqçÎHesi 
i%  ^a  loi  civile,  /c'est  eo  y  ajouiaiil  toutefois,, .en,ee  qnî^PAÇ'^/i^ 
les  iiers^  des  ifaranties  nouvelles  dont  il  fout  bien-t^niRjCPfnptf  j 
A.iAsi,..le  décè;s,est  une  cause  da.dis^lut^on  de  pkindrpt/i  e^ff^ 
Ic,^  ^3;^oci6s  et  faêrpe.à  l'égard  des  tiers,,  si  Ja.sopîQt^  f;e^^  a^^, 

gi^.à  parMr  dç^cè  a)omeut.  Mais,  si.jçUç  fcpntiaij»  .a/^QBéjfttq 
tioQs^  $}uoi4|^ue  frappée^ de  dissolution,  coimue,nt  U  trfii^^  pjl)^; 
favoroiblemçnt  Qu'une  société  clandestine,  dpnt  ^  DuHij^ç^^^^ 
radicale  et  (l^prdre  public,  sans  que  cette  .nullité  ^u^e  ^Cj 
opposée  aux  tier&?  Le  Code  de  conamierce  a  dit  où  îi'^fallaÙ^Qi 
renseigner  pour  connaître  Tei^isteBçe  et  les  çopdUiQns  4\^pç^ 
société  x^omm^^rciale  ;  il  n'a  pas  parlé  des  ir^gislrçs  (j^.iî'é^t^ 

.  «  Malgré  la  publicité  des  actes  de  l'état  civiL  dloot  on  ar.;r. 
gujmçnte,  dit  encore  M.  Troploog,  on  ne  peu^cepei^4a^qt^,pas 
exiger  qv^e.le  décès  d'un  associé  soit  connu  de  tpi(s  JfiSfjÇfV^,, 
rçspopdants  de  la  société,  sur  toutes  les  places,  de.  ^Qmiii^fjf^,, 
où  elle  opérait»  Or,  voilà  cette  sociétçi  qui,  m  lieu.jle  J^ii^f^^ 
1er  réyépeinçnt  dpnt  elle  est  {cappée^j^  le  c|issiwile.êt  (çop^inf;^ 
de^Âe  servir  du  crédit. social;  la  vpili qui  eacour;a^,  è^^t^-^ 
ri^i^  Ijgnmncç  des  tiers^^  dpqt  les  9cwp^^o^  '^  .^^^>P^!^>6S^B! 
Gisement  de  parcourir  tous  les  jours  les  registres  de  4écj!^^i^) 
toçtes.leavillp  avec  lesquelles  jas.fopli  4p?i ^pair^ v^y l  ^V 
a^i^ j)as  là  up  fait  qui  légljtime  la  fiction  4p.drpii^^^j.Ia  fff^4n 
n^s^ffi  aux  yeui^  de  la  iraisop  (l^i.»  AiputoPS  fl?^|îflg?ftôo 
cié  a  pu  mourir  hors  du  siège  de  la  n^c^son.^^  c.oi;9BV^£(jf^^^^J|L 
cwpj^gi^e,  en  voyage^  à  rélraogpç^  où  Tavàief^  oai^du^^ 
affaires,  oii^le  soia  de  sa  san|é  ébranlép,   La  fraudç.  /le.  ^^, 
d^nc.pas  nécessairement  évitée  jet, peut  êti:ej  çr^jotg^ÀiJH^e 
t}j;re  j|.,9i  l'associé  Recédé  ^ait  propriétaiife  4?  ,|a  gjus^gf^Pj 
pj^rtiç  du  fpnds  social  et  attifait  principiç4eifteRtie,f(rç^i^.  vugq 
Nous  pensons  donc  qu'il  faut  entqa(Ji|e  1  Vi'*^î^»rTi>%(i!!9'if) 
1^  jdau^  up,  seiia  q^i  ^ç^  .mpti^ife  ep . f «ï W^rî  AVflftrM  KP- 
cipp3  poséapffr  l'arrêt  ^wécédgnt  4u  26Jvi)|.4.8%.^JWiA?îMi 

(4)  5on>'f  ^,  n.  90S. 


deéiflfe^^u^dnésdôîélé  avait  pu  eoïilFnuer,  rfulèré  fe'  dëfléè-tf^ 
l^flî déiMbs^iiieînbihès,  et  que  lë¥«ers  qui/ aaiia  cette  c^fiïtfèë^^ 
aVàl^ïift'tràlia;  hé  poùVaïwit  être  viethies  de  leur  bonne foi^lji* 
Lâ^âoéiélê  ftéyra  dîSà^ulé  depleicr  dï'blt  par"  fe  dééèsd^JU^^s-^ 
sètîîéi  ï  r^g^Vti  des  tiers,  que  s'il  é&t  ï>rouv^é^côiîtt^  'e&^'ytr/ 


cef  ^Sfiehlëtit  leur  était  ëérinui  ;dans  ce  cas;  i1s  né  pbt^^^^ 


a^6cîés/'la  â^blutibu  Vést  opérée  pàf  le  ééul  foU  du  ^èsl:^ 
I?iiH;;«8;^'^uîàétkblipôur  les  Sociétés' (ibriimèrcialei^'uii  s^U'' 
Xëûï^p  piftllbité'  pàriïculiei^'  sanctiouné  pétries  ^èglë^à  rigoiri^^ 
r8Qye|k/paà^^uè  ïes  ftterêls  les  plus  graves  Vexi^i^qt^^rtè^ 
s*fit)î)liqtlfe  ^pî^  àeûléineni  à  tous  actes  portanPdl^bhhiôitïlê' 
société,  mais  à  tout  chaogement  ou  retraite  d'associé  :  le  de- 
cèâ5  SIl^Âf'èst  ùîfe  retraite,  li'est-îl  dpfac  pas  iin  ctiang^ 
'%u^i^^të;%?Ôëlabêfe1tfi-mêmë,^       lious  aVons  çïté  bôïntoe 
sôi^^Da&'t  luôe  difenion  contraire  à  là  nôtre,  n'a  péut-èke  riàii^ 
sâiiiië^^ïïe  pour  te  cas  où  les  tiers  cbbnaissaîent  le  décès  ;  'et  * 
difti^'Cë  èks;  eu  étfet,  nous  croyons  que  lé  texte  de  l'art,  1$Ô5,  ' 
(Sîï^^àp.,  né  leur  permet  plus  d^invo^ûer  rexcèjptibn  que  " 
pèîft^ôffrir  aux  tiers  de  Bonne  for  l'art.  46,  Cod.  comm.  ;'  cfést  ' 
iâ^^uieiÀàmëré  âè  mettre  ces  deux  dispositions  dé  la  loi  en  ' 

ïS^ièm.  \   ■;  r    ■       '  '^  ;^  ''?T': 

^ Si  ^f e4  Tiéîrîtlers  sont  àilneurs,  là  règle  qui  né  pêrniet  paà 
qtt^â  Wi^sent  eli  aucun  cas  être  engagés  dans  tine  sbbiété' 
côâfÂ^rciàlè  sans  une  stipulation  formelle  de  leur'auteior  lék- 
pW)égcWît^^t^a,  û.  275).       ^  K     ç    .:< 

^^tW;^  Si  liforl  civik,  interdictioh  ou  déconfiture.  L»tit(ki 
cf?îfe  est  àtijburid'hui  abolie  par  là  loi  du  Si  mai  lSS4.  ■'    '^ 

^^îléi-àissàliiiîôïi  pair  suite  de  rinterdiction  ùe  soulève  âùcunel' 
âikSêàhèfii  tcji  nie  distingue  pa^  entré  lés  diverses  cauées  i^i 
peuvenVià  ftiîire prottoticér,  iiî  pbui*  le  cas  où  elle  est  une  ^uïté 
di'B6faéymhktibn  judiciairei^    '    -  ^  :    r  v 

'^m  deyoiM%éJEisitîPétht  d^ttisWvabililé  constaté  dàbsWv^^ 
ffcÇëfciîrtPcS^rif^Y'én  Matière  commerciale,  elle  cdndùît  riécés- 


(i)  Cass.,  36jaiU.i843  (S.V.d3.l.88i). 
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sairement]  à  la  faillite^  qui  doit^  à  bien  plus  forte  raison  que  la 
simple  déconfiture  civile,  amener  la  dissolution. 

La  loi  a  distingué  d'une  manière  très-nette  les  causes  qui 
amènent  la  dissolution  de  plein  droit,  et  celles  qui  autorisent 
les  parties  intéressées  à  la  provoquer  en  s'adressant  aux  tribu- 
naux ;  les  premières  sont  énumérées  par  l'art.  1865,  Cod.  Nap., 
dont  nous  avons  déjà  expliqué  quelques  dispositions  ;  les  se- 
condes par  l'art.  1871,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

L'art.  1865,  dans  l'énumération  qu'il  donne,  met  sur  la 
même  ligne  que  les  faits  dont  nous  avons  examiné  les  consé- 
quences la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un 
des  associés  ;  cependant  M.  Pardessus,  en  ce  qui  concerne  la 
faillite  au  moins,  modifiant  ce  classement  de  la  loi,  ne  veut 
voir  dans  cet  événement  qu'une  de  ces  causes  qui  autorisent  à 
demander  la  dissolution  à  l'autorité  judiciaire  et  dont  l'art. 
1871,  nous  l'avons  dit,  s'est  occupé  (1). 

Cette  doctrine  a  été  vivement  combattue  par  M.  Delangle. 

<(  La  loi,  dit  M.  Delangle,  ne  distingue  pas  entre  la  faîltite 
et  le  décès  de  l'un  des  associés  ;  elle  les  place  sur  la  même 
ligne  pour  en  tirer  les  mêmes  conséquences.  M.  Pardessus 
allègue  que  la  faillite  n'est  pas,  comme  la  mort,  un  événement 
tout  à  la  fois  nécessaire  et  naturel  :  cela  est  vrai,  mais  qu'im- 
porte, si  la  loi,  sans  se  préoccuper  de  la  différence  qui  sépare 
ces  accidents,  en  a  tiré  des  conséquences  analogues  ;  si  elle 
^  voulu  que  la  faillite  et  le  décès  eussent  le  même  effet?  Or, 
le  doute  n'est  pas  permis  en  présence  du  texte  :  la  société  fi- 
nit  par  la  déconfiture  de  l'un  des  associés.  Il  n'y  a  rien  là 

de  facultatif  ;  le  sens  est  absolu  :  la  société  ne  survit  donc  pas 
à  la  faillite  de  l'un  des  associés  ;  dès  que  cet  événement  arrive, 
elle  finit  pour  tout  le  monde  (2).  » 

Ces  raisons  nous  paraissent  convaincantes  et  s'appuient  sur 
les  termes  du  texte,  que  nous  sommes  habitué  à  respecter. 

Î76.  S'il  s'agissait  de  la  faillite  d'un  commanditaire,  nous 
serions  disposé,  au  contraire,  à  adopter  pleinement  les  règles 
enseignées  par  M.  Pardessus  ;  le  Code  Napoléon,  nous  l'avons 


(4)  Droit  comm,,  n.  1066. 

(2)  Sociétés  comm.,  n.  661.  —  Sic,  J.  B.  Pftni|i,o.  §97. 
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dit  bien  des  fois,  ne  s'est  pas  occupé  des  sociétés  en  com- 
mandite. 

Si  le  commanditaire  a  réalisé  sa  mise  par  un  versement 
complet,  les  événements  malheureux  qui  surviennent  dans  sa 
fortune  sont  sans  importance  pour  la  société  ;  et  néanmoins 
une  distinction  esta  faire  :  dans  le  cas  où  Tassocié  commandi- 
taire avait  été  autorisé  à  céder  ses  droits  sans  l'agrément 
préalable  de  ses  coassociés,  ceux-ci  ne  peuvent  élever  aucune 
réclamation;  dans  le  cas  contraire,  les  associés  non  faillis 
restent  juges  de  leur  intérêt;  seuls  ils  sont  admissibles  à  de- 
mander la  dissolution,  et,  s'ils  préfèrent  la  continuation  de  la 
société,  la  masse  du  failli  ne  peut  exiger  la  dissolution  mal- 
gré eux. 

M.  Pardessus,  dans  ce  cas,  qu  le  voit,  est  plus  large  que 
nous  n'avons  osé  l'être  nous-même  pour  le  cas  de  décès  (^u- 
prà,  n«267). 

Si  le  commanditaire  n'a  pas  versé  sa  mise,  l'inexécution  de 
ses  engagem^ents  serait  évidemment  une  c^use  suffisante  pour 
l'exclure  ;  mais  les  syndics  du  failli,  ajoute  JJ.  Pardessus , 
«  pourront-ils  offrir  de  faire  ou  de  compléter  sa  mise,  aÛA 
d'assurer  à  leur  masse  ki  chance  des  bénéfices  que  peut  pro- 
duire l'établissement  dans  lequel  le  failli  é,ta.it  commaadilaire? 
Nous  n'en  doutons  point,  si  la  société  avait  été  formée  avec 
faculté  coucédée  explicitement  ou  implicitement  a^x  associés 
de  céder  leurs  droits  à  qui  bon  leur  semblera.  Mais,  s'il  en  eg.t 
autrement,  ils  ne  peuvent  contraindre  les  assiQci,és  à  continuer 
la  société  avec  la  masse  de  la  faillite  (1).  » 

Nous  adoptons  pleinement  ces  règles. 

Aucun  doute  n'existe  que  la  faillite  de  la  société  même  en- 
tniine  la  dissolution. 

277.  §  6.  Demande  en  justice.  L'art.  1871  a  préyu  d'au- 
ires  causes  de  dissolution,  niais  qui  n'ont  plus  pour  effet  de 
dissoudre  de  plein  droit  la  société  :  «  La  dissolution  des  socié- 
«  tés  à  terme,  dit  le  texte,  ne  peut  être  demandée  par  Tun  des 
ce  associés  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  ^ 


(1)  Droit  comnuj  n.  1066. 
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«  de  justes  motifs ,  eo^min^' lorsqu'on  autre  iiksôcié  ^éi^iîe 
«  i  ses  engagementéi^  oq  qa'atie  infirmité  ha!^iUeIfë  Itf'i^iifd 
«  inliabife  d'un  aflfhireâ  de  la' société^  oiiaiAres  cas ""sëâlMiiblês 
ù  àotiï  Id  l^gilimïté  ef  là  grïkvité  sont  laissées  à  rài%i{rSi||e  des 
f<  juges.  »  .      s    .  .- 

'  L'art.  1871  n'a  nullement  prétendu  donner  Téh^ïhïéfïlida 
complète  de  tous  les  cas  qui  permettent  éeilemlinâéi:  l^iitiott- 
lalion  de  la  société  ;  îin^àdHéque  quelques  exéni|)liEis'ët  s^'^îl  eU 
tappok^té  à  la  sagesse  des- tribunaux  pbu^  {/i^ononcë^  d^s%ha- 
què  espèce.  Parmi  lés  causes  qui  peuvent  être  itfvôqtiéësy'ilu 
premier  rang  doit  être  placée,  comme  motif  lëgitfme;4Tneié- 
'  cution  des  engagements  contractés.  Celui (|uî^  par  sa  1Sé%ë  du 
'  par  sa  mauvaise  volonté;  rie  remplit  pas  ses  prbm'éssé^/'iiifi)- 
seulement  donne  te  droit  dé  demander  contre  Tàifà  dis^dlàflda 
de  la  société,  mais  est  passible  de  dommages-^lét'éfë[^§8fhs 
être  àdmis^^  bien  entendu^  à  se  pi^vàloif  de  sa  fantèf  pôiA-  de- 
mander l'annulation  du  contrat;  la  force  majeure  sehth  âé^e 
une  eicusepour  lui  ;  les  autres  associés  peuvent, 'S*ils'  lejJi^- 
fferent,'  le  poursuivre  pour  le  forcer  à  f  exécution 'de  seà'êàj^ft- 
gemehts.  ;•'  ••••'-•  -'^''''^ 

D^aûtres  raisons  inidépendantes  de  tout  mauvaâè  Vouloir  eu 
de  toute  faute,  telles  qu'une  infirmité  habit ueUe;ra%^nëé% - 
gaiement  déclarée,  un  éloignémènt  forcé,:  comme  fë''séSfVft» 
militaire  (1),  enfin  toute  cause  légitime,  suivant  Tëx^re^i^D 
tfe  ïa  loi,  jtigée  telle  par  ratitoriré  compelciite,  'a^àïoîHs^ient 
également  la  dissolution  de  la  sodéfë  a  Vaut  le  terme^^âl^ériu. 
Le  pi'èdigue  né  pfeuvànt  contracter  une  Société' côbàiiifeftflàle 
(suprd,  n«10),  la  nomination  d*un  cônséif  judicfalrè^àèWi- 
se^ait  tout  alti  moins  les  associés  à  invoquer  Vart;  llhriv  '  '-^ 

ÏÏ8.  J  7.  Volonté  manifestée  par  un  di^oèti.  'Lé' 'Cd^' Na- 
poléon a  placé  parmi  lèscailséè  dedissèluiionla^^ldDt^'q'û^ijQ 
seul  ou  plusieurs  expriment  de  n*é\ré  plus  en  'feoëié£Er(C(id. 
Wap.,  art.  1868,  n»  6),  maïs  il  a  déterminé,  en'mêiiiéiettjjks, 
la  seule  clrèbnèlancè  où  celte  causé' puisse  être'  învoqûéfe: 
r  La  dissolution  de  fâ  société  paf  lk'Vôl<:)nté  de  l^ytiè  fles^Uir- 
ic  lies,  dit  l'art.  1869,  Cod.  Nap.,  ne  s'applique  qa'aux-so- 

(1)  Pardessus,  n.  1068.  ^*^'-  *' 


;«  piétés  ^oot^d^^  ^diii  illimitée^  ^l  s'opàre  par  uue.re^oQ- 
,^^  fjaj^on .  çfff ifijéj?  à,  tç^^.  tes  ^^ocj^ê^,  pourvu  que  ceitç  iï!e§o»- 
'^^?i\W^i9'ï'S^i^  d?  'jftnB?  fi^i  eliiftn.  faite,  k  QOBMe-tewp^f.    . 
>ol.  ?  La  renonplatiQu  fx'es\  pas  del)oniHs  ^|.^;rart*JL9'30|  ipr«- 

«  que  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  l(s  pi^çypi^^q^e 
r.^t!^?<^^M^^'Ç^P^.  pçopo^  de  retirer  ep  corpimin.iËtla  est 
•Sl^Wp  ^f9^^:^^9^j.  lpr«fma  tes-choses  pe  soDt  plus;  et^Uw^s 
1  «^  f^t  qu'il. ifpporte  à  la  société  que  sa  di^solutiqn  soU  différée^!» 
.|.,i9i7^9.  Ç§ti^  x^ai^se , d^  ^i^oluUon  ainsi  mstrei^ta.neipp^t 
i^trpuyf^r  sou  .appHcatiou  en  ce  qui  concerne  li9S  sociétés  ^n  nom 
f:y)UejCtif  .pu  en  Gon^niandite.  Il  no  ;  faudrait  pas  c^j^idà^^pr 
j^çomine  illiipitêe  iine  sppiété  devant dûrer^  par  e>enip)e|,autapt 
..^qa'uQe  .certaiiie  opération  entreprise  par:elle  ;  si  le  terme,  dap 
.^çaé^V^'^^^P^^^^plîçitemçnt  fix^^  il  l'est  au  n^oiqs  d'ujne 
..fi^anière  implicite.  ,;, 

b  Wo.'^ï"*!^*:  ^^  '*  Cot^r  dq  Lyon,  longuement  ma^vé,  a^yait 

^i<j^pDé.à  cettQ  Clause  de  dissolution  une  portée  bien  plus  grande 

.fit  établi  d'une  manière  générale  que,  dans  tous  les  cas  où, un 

(fks^qcié  en  nom  collectif  déclare  ne  vouloir  plus  rester. ^n^- 

cïété,  le  contrat,  sans  autre  examen,  doit  être  déclaré  dissous, 
.  satif  domqi^ges-juitérèts  :  .de  la  part  de  l'associé,  l'oblig^ition 
,  <^tjiiot  ui[iç  obligation  de  faire,  ce  n'étaient  plus  les  règles  écrites 
,  ppur^leç' spçjetés  qui  étaient  applicables^  mais  bien  l'art.  1142, 
^...ÇpÀ.Napi    ,.  ■'    ,: 

«Q.ji^^.Hprsipp  s'est  élevé  aveiQ  force  contre  cette  singulière  doc- 
,,(f4D^  (!},}.  sans  dout^  la  société  ae  peut  commencer  qu'à  Ja 
>,jfH>^di^pn.qu6  chaque  associé  apportera  sa  mise  et  son  coppours 
.rper^spunel;  ;  c'est  ce  que  nous  avons  soutenu  («suprâ,  n<>  99  )  ; 

mais,;  t}aps  ce  cas^.  le  refus  empêche  le  contrat  de  naiire.et 

..;^is§e  aux  autres  contractants  la  liberté  de  former  une^^^velle 

i.^QC^été  entre  eux;  une  foi^  la  mise  réalisée,  le  contrat  ^st 

[^formel,.  e|;peut  seuljemeat  être  rompu  dans  les  cas  déterminés 

^jp^f  lajoi;  etelieadiidans  quel  cas  unique  la  volonté  d'^in 

fi^oci6est  une  cause  de  dissolution  ;  la  perte  d'une  mise  so- 
..qipien'entraine  qu'exceptionnellement  la  ^dissolution;  une  fois 

-«■>■     /.itli   ilj) — ■^Utiiii.j.ii,.  ■: — uLi ULjI Uj^J 'ii    .   ■■ 


■   j. 


>Hor8on,  q.  31  ;  Lyon,  18  mai  1S23.  —  V.  également  Duvergier,  Souôés, 
n.  4Â9.  r.  . 
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le  concours  apporté,  le  refus  d'y  persévérer,  de  la  part  d'un  as- 
socié, doit  eneore  moins  rompre  une  société  dont  les  opérations 
ont  commencé;  l'art.  1142,  Cod.  Nap.,  qui  dit  que  «  toute 
«  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages- 
«  intérêts,  en  cas  dMnexécution  de  la  part  du  débiteur  »,  non- 
seulement  donne  une  simple  faculté  au  créancier  et  ne  lui 
impose  pas  une  obligation,  mais,  la  société  continuant  de  sub- 
sister, il  ouvre  une  action  en  dommages-intérêts  contre  Tas- 
socié  qui  refuse  son  concours  pour  réparation  du  préjudice 
qu'il  cause  aux  autres  associés,  et  cette  disposition  de  la  loi 
trouve  ainsi  une  juste  et  saine  application.  On  comprend 
que  les  conséquences  sont  tout  agtres,  ou  de  ne  pas  donner  suite 
à  un  projet  de  société,  ou  de  rompre  brusquement  le  cours 
d'une  société  en  activité. 

Dans  les  cas  où  le  dernier  §  de  l'art.  1865  est  applicable, 
nous  ne  pensons  pas  qu'U  soit  permis  de  renoncer  d'avance  à 
la  faculté  accordée  par  l'art.  1869.  M.  Delangle  a  examiné 
cette  question  avec  beaucoup  de  soin^  et  nous  nous  rangeops 
complètement  à  son  avis  (1). 

280.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  cause  d^  disso- 
lution ne  peut,  en  aucun  cas,  être  invoquée  dans  une  société 
par  actions (2);  cette  doctrine  a. été  contestée,  mais  à  tort. 

Dans  les  sociétés  par  actions,  il  sera  possible  que  la  pra- 
tique commerciale  offre  des  exemples  de  sociétés  dont  1^  durée 
sera  illimitée  même  :  nous  ne  pensons  pas  que  l'art.  1869, 
Cod.  Nap.,  puisse,  dans  ce  cas,  être  appliqué. 

On  peut  supposer  que  l'acte  de  société  contient  la  stipula- 
tion expresse  que  les  actionnaires  n'auront  jamais  le  droit  de 
demander  la  dissolution  de  la  société  et  n'en  pourront  sortir 
qu'en  vendant  leur  action,  ou  admettre  que  le  contrat  est 
muet  à  cet  égard  ;  on  peut  supposer  encore  que  la  société  of- 
fre d'acheter  l'action  selon  le  cours,  ou  renvoie  l'actionnaire 
à  chercher  un  acheteur  où  et  comme  i)  le  poiurra.  Mais  nous 
croyons  inutile  d'entrer  dans  ces  distinctions^  parce  que, 
selon  nous,  il  n'est  jamais  permis  à  un  actionnaire  de  denoan- 


(1)  Sociétés  comm,y  n.  667  et  5.  — •  5tc,  Zacharis,  t.  9,  p.  4iA>  S  ^^/^ 

(2)  Casfi.,  «  déc  iSàZ  (S.V.a.i.23). 
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der  la  dissolution  d'une  société  par  actions^  lorsqu'il  n'allègue^ 
conformément  à  l'art.  1869,  Cod.  Nap.,  que  sa  seule  et  uni- 
que volonté  d'en  sortir. 

Le  droit  conféré  par  l'art.  1869  a  pu  quelquefois  paraître 
exorbitant  ;  mais  la  loi  est  contraire  aux  engagements  per- 
pétuels ;  elle  les  prohibe  dans  le  louage  de  services  :  elle 
n'aurait  pu,  sans  graves  inconvénients,  les  autoriser  dans 
la  société  et  imposer  pour  toujours  la  communauté  de  vie  et 
d'intérêts  à  des  personnes  qui  n'ont  plus  aucune  confiance 
l'une  dans  l'autre  et  entre  lesquelles  s'est  déclarée  la  plus  com- 
plète incompatibilité  d'humeur  :  la  loi  a  donc  été  sage.  Mais 
dans  les  sociétés  par  actions,  quel  motif  alléguera  Taclionnaire 
pour  vpuloir  rompre  le  contrat  qu'il  a  signé  et  se  dégager  d'ua 
lien  qu'il  s'est  volontairement  imposé  ?  Nous  le  cherchons  en 
vain.  t«es  sociétés  par  actions  ne  sont  pas  une  réunion  de  per- 
sonpeS;  mais  une  réunion  d'intérêts  matériels  :  comment  per- 
iQjettr^  à  chaque  associé,  à  tout  moment,  sans  alléguer  même 
use.r^isoq,  de  comprono^ttre  de  la  manière  la  plus  grave 
peut-être  les  intérêts  des  autres  actionnaires,  en  exigeant  la 
dissolution  ? 

Le  Code  Napoléon  n'a  point  parlé  des  sociétés  par  actions  : 
l'art.  1869  n'a  donc  pas  pu  s'appliquer  à  elles;  c^èst  le  Code 
de  commerce  seul  qui  les  a  nommées ,  et  nulle  part  il  ne 
laisse  soupçonner  qu'il  ait  voulu  accorder  à  chaque  action- 
naire ce  monstrueux  privilège.  Aucune  société  par  actions  ne 
serait  possible  à  ces  conditions,  et  il  peut  y  avoir  intérêt  quel- 
quefois à  en  créer  de  perpétuelles. 

On  a  cité  également  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  re- 
poussons le  principe  qui  régit  toute  communauté  et  qui  ne 
permet  pas  que  l'on  puisse  malgré  soi  rester  perpétuellement 
dans  l'indivision.  Cet  argument  a  été  réfuté  de  la  manière  la 
plus  péremptoire.  La  société  est  une  personne  civile  distincte 
des  individus  qui  la  composent  ;  elle  devient  propriétaire  des 
apports  sociaux  et^  dans  la  société  par  actions  au  moins, 
donne  à  cbaquç  associé^  en  échange  de  sa  mise,  les  titres 
appelés  actions.  «  Par  cette  combinaison,  dit  M.  Troplong, 
ces  deux  droits  ont  été  tellement  différenciés  ;  la  propriété 
sociale  a  été  si  nettement  dessinée  hors  du  cadre  de  l'inté- 
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dHqamQubles^  les  acUoos  délivrées  aux.sociiétdii:çs,jiQnt:d§! 
purs  meublesi.  Qa  m  pe«(  voir  uacooirasteplus  Crapp^9É(l)'  ^j 
U:n'y^4piïc pas  communauté,  ;  .    .      .r.  ;  i  «.;i 


SECONDE   PARTIE.  i 


I  •  ' 


;'Ji  \nlU' 


SIfi.  Qua^ad  la  sodétéjj)af  suite  des  évéoemeii,t9  c^uçi  n,Qji)^^ 

venons  de  passer  en  revue^  est  dissoute,  il  fau^  pro,c,édqr.  aif . 

partage  des  biens  gui.la  composent  ;  le  Code  Napoléon, a  d^^  : 

«  Les. régler  concernant  le  partage  des  successions,  Is^Jqj^^ 

a, de  cepmrlage,  et  les.  obligatioqs  qui  en  résument  entre  1^, 

f(  cohéritiers^  s'appliquent  aux  partages  entre  associés '«  ^^ty 

1872).  En  ce.  qui  concerne  au  moins  les  çooiét^és  QO^/î^r- , 

cij^lles,  puisque  nous  n'avons  pas  &  nou^  pQcuper   d^  p;j 

ti;es^  cet  article  ne  trouve  que  peu  d'application;  l'arV. ^4^ i 

Cpd.  coinm^^, .  suppose  q]ue  l'en  a  pommé  deç  liiiuidateu^  }^^^,. 

suivant  un  usage  admis,  dont  le  sens  et  la  portée  xierd^nj^ent^l 

lif,u  dans,  le  commerce  è^  aucun^  difficulté  ,ïa  fociéi^^ne^sif^' 

8Ût^  plm ,  quç  pour  sa  liquid(^Uçn  ;  cette  formule  çops^^é^j^tv 

adoptée^pôur  tous  rend  Je  pai'taga  à  faire  d'une  extr^e  ^^ipi-,, 

plicité;  et  les  explications  h  donner  ifort  succinctes.    ^^^  : , .  ^i^^.i. 

^jL'art.  64.nç  doit  pas  être  interprété  dans  ce  spns  ^q'uBTiT  ^ 

q^d^teur  sera  néces^irenient  nommé  à  l'expiration ^^Pt^o^tV 

société  de  commerce  ;  aucune  {dispositioiji  légale^  ^n'^  ^,9lPj^:  > 

c^^jtie.^b|.igaUqu,.et^fautQ  d'user  de  cçtte  faculté;. l^.liq^id^^ 

apparti^at  à  tous  les  a^sociés^  Rien  ne  s'oppose  4%^ç,^fl;^ç^^ 

qgie  Jes  ass9çiéç  fas^eo^  le  partage  en  nalure.de  ce. gu^,gç%;i 

pose  J'^çtif  et ]e  passif  de  la  société,  niçiis  .un  pai;^  jij^^yef}. . 

pré^iei^eniit  des;  inqpnyéjaients  de  toule^  sortesMJ)ajji;siJqs  j^p-jj 

Clivés  np|ûbr.ettsçp,Jl  y  .auçaitégaJejWjent  des  difflcjul^é^l^^^ 

seriiie.soin  d^Jaliqujdatiftq;|i  taijis.le^  .^spq^/.?/*9'^i^}H?:i: 
côté,  il^  a  intérêt  pour  eux  à  se  décharger  d'un  Wvail  fasti- 
dieux et  désormais  sans  profit.  Il  ne  faut  donc  pas  s*étonner 


le«  liqurdalëurs)  aucune  âifficullé'ne.peatj s' j^je.vQr/^«ps  /pt^§> 

•^ ■ ,  . ^ |V|  ii^iTO ' 

(i)  Sociétés,  n.  971. 
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Si  celle  précadtfWl  h'a'pas  '^è  prîsë^âu  mAràènf  de  la  (Ii.4ô- 
Itflléh^aél  Jà'fefeîété;  it  y  a  liett' de  procéder  6  cette  nonti nation  >^ 
iâki^^tl^^|)ëâfeOf^^^'qyfëne:ne  petit  éman^^^^ 
dês{lùtt^âfp§'4e  tbli§W^'tal^âês>  'dont  (^^  ^  ^fm 

mettre  ses  intérêts  au  Iiquidat6Uf<(l)^ 'fmitefofis^^ru^àgé -H^ 
quelques  places  semble  donner  ce  droit  à  la  majorité^  mais  il 
faudrait  que  cet  usa^e  fut  constaté  d'une  manière  bien  irrécu- 
sàfité^pytfr  %tfé  suivi  comme  loi^etpréèuàié  dé  plein  droit  avoir 
éXë  Oâittàëht^ëcéplé  jiar  les  àssodês.     '  '  '  -     '       ' 

Sî^lës  kiàbdês  né  peuvent  à^entendre,ufa  moyen  facile  fe'of-^ 
frfe'S'âii'de'sôk'filp  d'embarras';'  cette  divergence  à  été  Con^- 
d^ë,'î)ai'iinéirt-ali4ue  constante  et  qui -^    rencontré  aucun 
comràdiclëur,  cbnfinléuire  contesiatio&  entrfe  associés  :  par  ^uîte 
W^HfeWriaài' dtiîvett^êtte  saisis,  et  c*eét  à  eux  qu^i/appar-* 
tieUi:  dfé  ine^il'e  fin  à  la  contestation  en  noiiimant  lé  liquida^ 
te#(^.^Si;  tbùfe'  les  âèsôcîés  se  niettàiënt  d^àccord  plus  tar^-^ 
ptflir  âfôîgnérùn  autre  llquidaténr;  le  choix  fdlt  pat  jtlstrce;  à  ' 
I^àtf  tféftliit;  t)è  mellrait  pàsbbstàcle  à  l'exerdce  de  éë  àiroiV  '  '  ''"\ 

Mferiîans'  âiidun  cas;  ii  n'existe  de  lîqtrîdateur  de'  pleïn 
d/Bit.lUh  liquidateur  né  peut  teWr  séé  pouvoirs'' qiféd'trii 
nrflltfaf 'éiprés  ;  ràènàe  dans  le  cas  drti,  par  àùite  dé  décës  bu  tSé  ' 
disparition,  un  keift  associé  serait  resté  en  po'ssésSib'fl  de  l'ac-'^ 
liTjMf^yîpduMît  s'atltiBuer  la  qualité'de  liquidât^i^  j  il  dok 
aÈffnéliér  les  ^héritiers  bu  repirésèntahtà  des  autres  associés  pbiir'^ 
p^SiM^i;  â  fà  nbraina^iobtf  un  liquidateur  (S).  '        '- 

^è^tè'ï^j)dthèèé  riè  doit  pas  être  cdnffondtfe  avec  celle  ôb 
tdfe^eè'ïndiviaiis  'ayant  cotoposè  raiôdeûrie  socifefé  dî^fSoû^'^ 
prô68denï^èux-iiiéniés  à  la  liquidation;  si  un  liquidateur  n^a*' 
pâ^'éîé^nomiiiè  ^àr  éu^'^  dette  tfuhlitéappalrlieht  néce^sàiné-  ^ 
m"éift  îiVùS.' itfaîs ' il  faut  remarque^ 

qa7'\fi(â(fé'*(ïàé,'  lôr^iie  pltrsiéuri  asâo^éiés  soiit  èbar^s  d'ad- 
mîîliÉffréF-  ils  ^peâvént  faire  àéparërnent  tous  les  aetea  de  cette 

(1)  Malpçyree^pujr^aiiï,  p.  ^a-,  .J.  B.  Paris,  t,  l«%n..987;  Tjpoplqng,  ji, 
(i)Mypeyreél  Jourdain,  p.  32»;  Troplong,  n.4Ô26. 

1WA-4S ".    —     . , . 
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adininistratioD^  cesse  de  leur  èlre  applicable,  puisqu'ils  ne 
sont  plus  associés.  Ils  sonl  simplement  communistes^  et  un 
seul  ne  peut  plus  agir  sans  le  conseotement  de  tous  les  au* 
Ures.  Il  n'y  a  rien  de  singulier  à  refuser  à  chaque  ancieD 
associé  des  pouvoirs  aussi  étendus  qu'en  aurait  un  liquidateur 
mandataire  de  tous  et  tenant  de  l'acte  qui  l'a  nommé  les  ctroits 
dont  il  use. 

Si  plusieurs  liquidateurs  étaient  nommés^  ils  ne  pourraient 
également  agir  l'un  sans  l'autre,  à  moins  de  pouvoirs  exprès 
concédés  par  le  mandat. 

884.  Aucune  condition  spéciale  n'est  requise  des  liquida- 
teurs; on  peut  choisir  même  un  homme  étranger  à  la  so- 
ciété (1).  Celui  qui  présentera  les  garanties  les  plus  rassu- 
rantes d'intégrité  et  d'habileté  doit  être  préféré,  mais  il  semble 
naturel  de  s'adresser  aux  anciens  associés  gérants  et  à  celui 
d'entre  eux  dont  le  nom  inspirera  plus  de  confiance. 

La  liquidation  peut  être  confiée  à  une  ou  à  plusieurs  per- 
sonnes, pour  la  liquidation  entière,  ou  pour  un  temps  limité  ; 
une  indemnité  peut  être  exigée. 

L'associé  nommé  liquidateur  par  l'acte  de  société  ne  peut 
être  révoqué  sans  cause  légitime ,  même  par  tous  les  autres 
associés;  son  consentement  est  évidemment  nécessaire  pour 
former  l'unanimité,  qui  seule  peut  modifier  les  conditions  du 
contrat  primitif;  ce  n'est  que  par  voie  de  justice  qu'il  pour- 
rait être  révoqué.  Si  le  liquidateur ,  même  nommé  par  l'acte  de 
société,  est,  au  contraire,  étranger  à  la  société,  l'unanimité 
des  associés  pourra  le  remplacer;  ce  que  tous  les  asociés  ont 
fait,  tous  également  peuvent  le  défaire  ;  c'est  un  simple  man- 
dat qu'ils  avaient  donné  (2). 

Le  liquidateur  nommé  après  la  dissolution  de  la  société 
est  révocable,  dans  ton?  les  cas,  par  ceux  qui  l'ont  choisi. 

285.  M.  Pardessus  enseigne  que  l'associé  désigné  pour 
faire  la  liquidation  par  l'acte  de  société  ou  par  convention 
postérieure  peut  être  requis  par  ses  coassociés  de   donner 

(1)  Horson,  q.  22,  t.  1",  p.  95;  Malpeyrè  et  Jourdain,  p.  32/1  ;   Troplong,  n, 
1098. 

(2)  Troploog»  n.  1037. 
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caution^  s'il  n'en  a  été  dispensé  par  Tacte  de  sa  nomination  , 
et  y  être  condiimné  par  jugement,  si  les  autres  associés  offrent 
de  se  charger  de  la  liquidation,  en  fournissant  ce  fcautionne- 
ment  (î).  Nous  pensons  avec  M,  Troplong  que  celte  doctrine 
ne  doit  pas  être  admise  et  qu'on  ne  peut  modifier  après  coup 
une  convention  librement  consentie,  sauf  s'il  y  avait  des  mo- 
tifs légitimes,  nés  ou  découverts  depuis  la  nomination,  qui 
donnassent  de  justes  craintes,  de  s'adresser  à  l'autorité  judi- 
ciaire, qui  apprécierait  (2). 

886.  Les  pouvoirs  du  liquidateur  doivent  être  très-étendus. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  régler  un  compte,  soit  en 
payant,  soit  en  recevant,  le  liquidateur  est  la  société  elle- 
même  :  «  I!  représente  la  société  tout  entière,  dit  M.  Pardessus^ 
pour  tout  ce  qui  tend  à  régler  d'une  manière  définitive  ce 
qu'elle  doit  ou  ce  qui  lui  est  dû  (3)  ;  »  et  la  dissolution  et  la, 
liquidation  étant  notoires,  si  un  débiteur  avait  payé  entre 
les  mains  d'un  associé  lion  liquidateur,  le  paieinent  pourrait 
être  déclaré  non  libératoire  (4). 

Quoique  à  bien  dés  égards  le  liquidateur  semble  devoir  être 
considéré  comme  mandataire  des  associés,  il  peut  cependant 
devenir  leur  adversaire,  car,  s'il  en  est  quelques-uns  qui  n'aient 
paé  rempli  envers  la  société  toutes  leurs  obligations,  il  a  qua- 
lité pour  les  poursuivre;  si  la  société,  d'un  autre  côté,  est 
débitrice  envers  eux,  c'est  au  liquidateur  que  les  associés 
s'adresseront,  non  comme  à  leur  mandataire^  mais  comme  au 
représentant  de  leur  débiteur  (5). 

287.  Pour  bien  définir  le  caractère  du  liquidateur  et,  par 
suite,  ses  pouvoirs,  dire  jusqu'où  ils  s'étendent,  comment  ils 
sont  limités,  il  faut  bien  admettre  avec  l'usage  commercial 
qu'à  la  dissolution  de  la  société  il  se  forme  une  nouvelle  per- 
sonne civile  distincte  des  associés,  comme  de  l'ancienne  société 
qu'ils  avaient  formée  :  c'est  la  société  de  liquidation,  dont  le 


». 


(1)  Droit  comnUf  n.  107ii-d' 

(2)  Troplong,  n.  lOiâ.  —  V.  robservaUon  du  trâiuAàl  de  commerce  de  Lyon 
{^Observations,  U  2,  i'* partie,  p.  536),  observation  qui  n*eàt  pas  de  sUftë. 

(^)  Droit  commet  d.  i07A-2% 

{k)  Troplong,  n«  lO&i  ;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  337. 

(5)  Troplong,  n.  1040. 
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liquidateur  est  le  gérant,  le  représentant  complet.  Mais  celle 
société  n'a  pas  pour  but  de  rien  entreprendre,  elle  doit  seule- 
ment terminer  ce  qui  est  commencé,  sous  la  condition  de 
rendre  compte  ;  et  c'est  ce  qui  la  distingue  de  l'ancienne  so- 
ciété dissoute,  dont  elle  est  héritière  passivement  et  active- 
ment. En  cette  qualité,  elle  est  substituée  à  tous  ses  droits 
comme  à  toutes  ses  obligations  (1);  elle  la  représente  en  jus- 
tice, en  demandant  comme  en  défendant,  et  c'est  contre  le  li- 
quidateur que  doivent  être  dirigés  tous  les  actes  de  poursuite. 

Le  liquidateur,  après  avoir  fait  inventaire  et  mis,  par  suite, 
tous  les  comptes  à  jour,  paie  toutes  les  dettes  et  recouvre 
toutes  les  créances.  Les  objets  formant  l'actif  social  doivent 
être  vendus  et  convertis  en  espèces  ;  aucune  distinctioa  ne  doit 
être  faite  entre  les  meubles  et  les  immeubles  :  ils  sont  tous  ré- 
putés vénaux  par  l'état  de  liquidation  et  doivent  être  réa- 
lisés (2),  à  moins  que  les  associés  n'aient  usé  du  droit  incon- 
testable qui  leur  appartient  de  se  partager  en  nature  les 
meubles  comme  les  immeubles  ou  d'interdire  au  liquidateur 
le  droit  de  les  vendre,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  de  les 
liquider. 

Plusieurs  auteurs  pensent  qu'à  moins  de  pouvoirs  exprès 
ou  du  moins  présumés  par  les  circonstances,  le  liquidateur  ne 
pourrait  vendre  des  créances  non  échues  et  moins  encore  les 
immeubles  sociaux  (3).  Ces  pouvoirs  nous  semblent,  au  con- 
traire, devoir  être  toujours  présumés,  si  l'acte  qui  nomme  le 
liquidateur  ne  les  a  restreints  d'une  manière  explicite.  Gom- 
ment liquider,  si  l'on  ne  peut  vendre  ? 

On  a  contesté  encore  que  le  liquidateur  eût  le  droit  de  tran- 
siger et  de  compromettre  :  «  Le  droit  de  compromettre,  dit 
M.  Troplong,  est  le  corollaire  du  droit  de  disposer  (4):  »  mais 
le  liquidateur  qui  peut  vendre  ne  dispose-t-il  pas?  Sans  doute, 
le  liquidateur  pourrait  abuser  du  droit  de  compromettre,  mais 
au  même  titre  que  des  autres  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  : 


(i)  Douai,  17  juiU.  ISA!  (J.  du  P.,  i84i,  t  2,  p.  382). 

(2)  TroploBg,  n.  4017. 

(3)  Pardessus,  n.  1074-2*»;  Delangle,  n.  691;  PerRÎÏ,  p.  367?  Paris,  1 4,  n.  1006. 

(4)  Troplong,  n.  4023. 
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oà'(lb!lflè['supj|)F09et^  digne  de  la  confi'apce  deâ  anciens  associés 
qOîfdntlûWli  de  àes  fonctions. 

^Toùtëià  question^  il  faut  bien  le  dire/ se  réduit  à  inter-^ 
prStei^ïé  mandat  dont  est  chargé  le  liquidateur  et  qui  ne  peut 
ètfV  ielsMoiilé  au  mandat  ordinaire,  bans  la  pratique^  nous  le 
cfÀJ^s  6fîr  moins^  le  pouvoir  de  transiger  et  de  compromettre 
eSf4k$!idtément  contenu  dans  la  mii^sion  de  liquider:  car 
tfàfaâilget'^ét  x^omproiuettrè^  c'^st  assurément  liquider.  C'est 
rdt«ni<«di  U.  Vincens(l),  deM.  Horson (2),  deMl  ^ardessu3. 
«<"ÀtitiFehiént/dit  ce  detinier  auteur /la  liquidation  serait  iin- 
péliiérifttè^daiis  beaucoup  dé  circonstances:  On  ne  peut  croire 
qéPéid  ^ilabt  des  mesures  pour  effectuer  leur  liquidationi  les 
a^sSdbiSà'  aient  entendu  m  Voulu  qu'elle  ne  pût  jamais  être  faite 
paif  y^  Votes  amiables  (S).  » 

II' èerà' prudent/  cependant^  dans  Tacte  qui  nomme  le  liqui* 
datbùi^/dé  comprendre  expressément  un  semblable  pouvoir^ 
qû*lî  nous  semble  d'une  bonne  adniiinistration  de  lui  conférer  ; 
c'MtuË'sftt^moyèti  d'évitel*  une  contestation  qui  pourrait  aisé* 
mfeJdtii'élèver^  puisque  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence se  sont  prononcés  dans  un  sens  opposé  à  notre  opinion  (4). 
Si^i%ctë  pbrtàSt  que  le^  liquidateur  est  nommé  avec  les  pouvoirs 
liA^plU^'^éièhdUê ,  une  désignation  plus  complète  deviendrait 
étidemtoieM  inutile. 

!È89.'^e^  liquidateur  eist  tout  à  fait  impuissant  à  créer^  sous 
aiMsiiti^'prétèitè'  et  à  aucun  titre^  une  charge  nouvelle  aux  an- 
cieftl^'sJ^sckSës.^  Ainsi^  quoiqu'il  puisse  vendre^  ilnepeuthy^^ 
pothéqaer  (6)^  car  c'est  créer  une  chargé  :  ainsl^  il  ne  peut 
obli^  les  ândëns  associés  par  la  souscription^  ni  m^mo  par 
r^dâoâemënt'll'èBètsde  comnierce.  Sll  n'a  pas  en  mains  les 
fotMs'^suffiUantsp(iûi:  foîre  face  aux  engagements  de  la  so^ 
ciétè^^^llllquiâë,'  il  dfoif  s'adresser  aux  anciens  associés^  afin 

:  ai-vÀin'^'  *.  ■  •  i.'    »  "  -  "    '  -  <       :    ■    -      .       '     •  •  • 

(1)  Lég*  eomnUf  U  1*%  p.  èdS. 

ffl  Qnent.ii. 

(S)  Droit  comm.,  n.  10^^*ij  V  i   t;».  ?     4    ♦    V    i...  •   »i'  «,  ^     t    .  •    i. 

[k)  Gass.,  15janv.  1812;  Troplong,  n.  1023;  DelaDgle|À#68at'PlMi^'P.a6As 
Main^m ^  ,FOfU||^  |ik^,;^3^ ^^^. f  f,.a  ..  r>,.„„,-,  ,.i     •>;  '  J    .=i  r<i  -  •.  ';      , 

(5)  GasB.»  2  juin  1836  (D.P,36.1.381)  ;  TroploDg>  D.  lOSSr  MaqglefCV^  C8S 
Pardessus,  n.  1074*2«. 
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qu'ils  loi  en  founiisseot  les  moycDS^  ou  lui  donnent  les  pou- 
voirs exprès  nécessaires  pour  se  procurer  les  fonds  qui  lui 
manquent. 

Cette  question  a  cependant  été  controversée  (1)  et  deux  ar* 
rets  de  la  Cour  de  Rouen  ont  jugé  contrairement  à  notre  opi« 
nion  (2). 

Dans  la  première  des  deux  espèces  jugées  par  la  Cour  de 
Rouen^  le  liquidateur  avait  signé  par  procuration  de  Tancienne 
société^  et  l'on  pouvait  admettre^  par  suite^  qu'une  autorisa* 
lion  expresse  lui  avait  été  accordée  :  mais  cette  circonstance  ne 
se  retrouve  pas  dans  la  seconde  espèce.  Sans  doute  le  Uquida** 
teur  peut  vendre  les  mardiandiaes  et  en  employer  le  prix  i 
solder  les  dettes^  ainsi  que  toutes  autres  sommes  qu'il  aurait 
touchées  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  mais  la  négociation  d'an 
efiét  peut  entraîner  des  conséquences  plus  graves  ;  si  l'effet  est 
simplement  impayé  entre  les  mains  du  liquidateur^  chaque  as« 
sodé  supportera  sa  part  de  la  perte  ;  s'il  y  a  négociation^  le  non* 
paiement  ou  même  le  moindre  retard  donnerait  une  action  soli- 
daire contre  tous  les  asseoies.  Ces  négociations  peuvent^  il  est 
vrai^  être  nécessaires  pour  fournir  au  liquidateur  les  sommes 
dont  il  a  besoin  y  mais^  nous  le  répétons^  les  associés  ne  refu- 
seront pas  alors  évidemment  de  donner  au  liquidateur  un 
mandat  spécial  et  suffisant  ;  à  défaut ,  il  ne  doit  pas  pouvoir 
les  engager. 

La  jurisprudence  accorde  encore  au  liquidateur  le  droit  de 
donner  valablement  en  nantissement  des  marchandises  appar^* 
tenant  &  la  société  (3)^  et  rien^  en  effet,  ne  semble  devoir  s  y 
opposer. 

Dans  aucune  circonstance  la  nomination  d'un  liquidateur 
n'enlève  aux  tiers  l'action  directe  contre  les  associés;  mais  oe 
serait  au  liquidateur  d'abord  que  l'ayant  droit  devrait  a'adres- 
^— — — ^^— — ^^-^-^-^— ^— ^— — — ^^-^-^-^ — — —  -  —  - 

(i)  TroploDg,  D.  1012  ;  Honon,  q.  10  et  il»    fw  3S  ets.;  Fiémery,  |i.  70; 

Mané,  1 5,  n.  58»  refluent  au  liquidateur  le  pouvoir  d*eiigager  à  aoBoa  titre  la 

société.  —  Contra^  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  S32|  Vinoena»  t»i*%  P>  361,  ii.3; 

Ddaofle,  n.  090  ;  I.  B.  P&ris,  t.  !•%  n.  iOU. 
(2)  Rouen,  12  avril  et  26  août  18&5  (J.  du  P»,  iSAS,  t  i«%  pw  65i)« 
(8)  Paris  17  maiiSAQ  <S.V.A0.S.28$)  ;  Cm.^  5  mars  1850  (  J.  dttPo  50^ 

t.  2,  p.  3A8}. 
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ser  Gommê  au  représentant  de  Tancienne  société  débitrice  ; 
antérieurement  à  la  dissolution^  les  tiers  devaient  poursuivre 
et  faire  condamner  préalablement  la  société  ;  après  la  disse-* 
lution,  les  règles  sont  les  mêmes  ^  mais  c'est  le  liquidateur 
qui  représente  la  société. 

S89.  La  qualité  de  liquidateur  est  parfaitement  distincte  de 
celle  d'associé  ;  si  ces  deux  qualités  peuvent  être  réunies  dans 
la  même  personne  -,  '  elles  ne  se  confondent  pas  néanmoins. 
Âinsi^  la  condamnation  prononcée  contre  le  liquidateur  ne 
l'affecte  que  comme  un  mandataire^  ou^  si  Ton  veut^  comme  un 
héritier  bénéficiaire ,  et  ne  peut  l'atteindre  que  jusqu'à  con- 
currence des  valeurs  qu'il  a  entre  ses  mains;  il  n'est  pas  tenu 
sur  ses  biens  ^  il  n'est  pas  eontraignable  par  corps^  si  ce  n'est^ 
bien  entendu^  à  raison  des  valeurs  appartenant  à  la  société, 
dont  il  est  détenteur. 

A  côté  de  lui  sont  les  anciens  associés  tenus  solidairement  de 
toutes  les  obligations  sociales^  s'ils  sont  en  nom  collectif^  et 
jusqu'à  Concurrence  de  la  mise>  sMls  sont  commanditaires. 

Si  donc  c'est  un  associé  qui  a  été  nommé  liquidateur ,  il 
peut  être  poursuivi  dans  cette  double  qualité  ;  mais  la  de» 
mande  doit  le  porter  expressément  et  dire  que  l'action  est 
formée  à  raison  de  la  qualité  de  liquidateur  et  de  celle  d'asso- 
cié (1). 

(c  Ainsi  dolic^  dit  M*  Troplong^  la  liquidation  laisse  subsis- 
ter toutes  les  actions  des  tiers  contre  l'ancienne  société  ;  ils 
peuvent  exercer  ces  actions  tant  contre  les  ci-devant  associés, 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  que  contre  le  liquida- 
teur, en  tant  que  comptable  des  valeurs  sociales  ;  et,  si  ce  li- 
quidateur est  en  même  temps  un  ancien  associé,  ils  peuvent 
le  poursuivre,  lànt  en  son  nom  personnel  que  comme  Iiquida<- 
leur,  pour  obtenir  une  double  condamnation  (2).  d 

19Aé  Ces  règles  sont  simples  et  ne  peuvent  sans  doute  don- 
ner lieu  à  aucune  difficulté,  mais>  rapprochées  du  texte  de 
l'art.  64,  God.  comm.,  elles  ont  fait  nal^e  une  discussion  loti 
grave. 


(i)  Troplong,  n.  10A6. 
(2)  Tioploug^  tu  10A8. 

21. 
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Le  texte  de  cet  article  dit  fort' nettement  que  les  actions 
contre  les  associés  non  liquidateurs^  leurs  veuves^  héritiers  et 
ayants  cause^  sotit  prescrites  par  cinq  ans. 

n  est  certain  également  que  les  actions  contre  le  liquidateur 
durent  trente  ans. 

Les  poursuites  intentées  contre  lui  n'ont  donc  pas  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription  contre  les  associés. 

Mais^  si  le  liquidateur  est  un  ancien  associé^  la  qualité  de 
liquidateur  se  confond-elle^  quant  aux  effets  de  la  prescrip- 
tion^ avec  celle  d'associé,  de  façon  qu'il  n'y  ait  prescriplioD  à 
son  égard  que  par  trente  ans,  soit  comme  liquidateur  comp- 
table, soit  comme  associé  indéfiniment  tenu? 

Le  texte  n'accordant  le  bénéfice  de  la  prescription  quin- 
quennale qu'à  Vassocié  non  liquidateur,  faut*il  en  conclure,  par 
une  rigueur  de  déduction  qui  semble  bien  sévère,  que  VoêsocU 
liçuidcUeur  est  exclu  de  cetavantage,  et  que,  dans  cette  unique 
occasion,  ces  deux  qualités,  que  nous  avons  vues  jusqu'ici, 
d'un  accord  unanime,  être  toujours  si  soigneusement  distin- 
guées, arrivent  à  être  complètement  confondues?  C'est  l'opi- 
nion de  M.  Pardessus  et  de  M.  TroploDg(l). 

MM»  Malpeyre  et  Jourdain  et  Bravard-Veyriëres  ont  sou- 
tenu une  opinion  contraire  (2)  ;  ils  ont  insisté  avec  force 
sur  cette  considération,  qu'en  permettant  de  poursuivre 
l'associé  liquidateur  pendant  trente  ans,  on  retirait  d'une  main 
ce  que  l'on  semblait  avoir  accordé  de  l'autre,  puisqu'il  étmt 
certain,  et  tout  le  monde  en  convient^  qu'il  aura  son  recours 
en  garantie  contre  ses  coassociés. 

San»  doute,  il  y  a  une  différence  pour  eux  à  être  soumis 
à  l'action  directe  et  solidaire  des  tiers  ou  &  n'être  tenu  que 
pour  leur  part  et  portion,  que  le  liquidateur  peut  seulement 
leur  demander  ;  mais  nous  croyons  que  la  loi  a  voulu  faire 
pour  eux  plus  encore  et  ne  pas  rendre  la  position  du  liquida- 
teur aussi  mauvaise. 

En  effet,  si  l'un  des  associés  à  qui  le  liquidateur  s'adressera 


(1)  Pardessus,  n.  4090  ;  Troplong,  n.  i05i. 

(2)  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  SA3  et  s.;  BraTard-Veyrières»  p.  9Aet9» 
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pour  sa  part  et  portion  est  devenu  insolvable,  il  devra  donc 
seul  supporter  cette  insolvabilité  ? 

La  loi  n'exige  nullement  que  la  liquidation  soit  confiée  h 
Tun  des  associés  ;  elle  a  cru  ce  fût  parfaitement  indifféreot  ; 
il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  le  soit  cependant.  Si  le  liquida* 
teur  est  étranger,  tous  les  associés  sont  complètement  libérés 
après  cinq  ans  ;  dans  le  cas  contraire,  non*seulement  l'un 
d'eux  est  tenu  directement  pendant  trente  ans,  mais  tous  les 
autres  le  sont  indirectement  pendant  le  même  temps  :  où  trou- 
ver la  cause  d'une  pareille  différence;  comment  l'expliquer 
et  la  justifier  ?  Quels  sont  les  négociants  assez  insensés,  dans 
une  pareille  situation,  pour  ne  pas  choisir  un  étranger  pour  li- 
quidateur ?  et  cependant  presque  toujours  la  liquidation  sera 
mieux  faite  par  un  associé  que  partout  autre.  Il  faudrait  donc 
soutenir  que  la  loi  a  voulu  que  la  liquidation  fût  confiée  à  l'un  des 
associés,  et  personne  ne  l'a  dit  jusqu'ici.  Une  raison  puissante 
de  décider,  c'est  que  les  co*associés  sont  tenus  indirectement. 

S9t.  «  En  droit  commun,  dit  M.  Troplong,  la  .prescription 
est  de  (rente  ans  ;  pour  la  réduire  à  un  moindre  temps,  il  faut 
une  disposition  particulière.  Où  est  cette  disposition  ?  J'en  lis 
bien  une  dans  l'art.  64  du  God.  de  comm.,  en  faveur  des  asso- 
ciés non  liquidateurs  ;  mais  en  ce  qui  touche  les  associés  li* 
quidateurs,  cet  article  est  muet.  Je  ne  tirerai  pas  avantage  de 
la  maxime  si  souvent  trompeuse  :  qui  didi  de  uno  negat  de 
aUero.  Je  concéderai  qu'il  n'y  a  pas  exclusion  expresse  du  li- 
quidateur f  mais  tout  au  moins  il  y  a  silence,  et  c'est  ce  si- 
lence qui  le  laisse  sous  le  droit  commun.  Quelques  phrases 
empruntées  à  la  discussion  du  conseil  d'Etat  ne  peuvent  sup- 
pléer à  l'absence  de  cette  loi  toujours  nécessaire  pour  substi- 
tuer une  prescription  abrégée  à  la  prescription  ordinaire  (1).  » 

Nous  professons  pour  la  lettre  de  la  loi  le  plus  profond  res- 
pect, mais  ce  respect  n'exige  pas  que  nous  fassions  abstraction, 
en  la  lisant,  des  principes  qui  dominent  chaque  matière  et  en 
forment  le  droit  proprement  dit.  Le  principe  ici,  le  droit,  tout  le 
monde  Ta  dit,  c'est  la  séparation  nette  et  formelle  de  la  qua- 


(i)  Sociétés,  n.  1051. 
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lité  de  lii}uidatettr  et  de  celle  d'associé.  L'art.  64  y  esl4l  con- 
traire ?  Nullement  :  «  toutes  a€Tioms,  dil»*il^  contre  les  associés 

non  liquidateurs^  sont  prescrites  cinq  ans  après^  etc » 

Toutes  actions,  au  contraire,  par  suite,  ne  sont  point  prescri- 
tes contre  Tassocié  liquidateur  :  et,  en  effet,  toutes  actions  ne 
sont  point  prescrites  contre  lui,  puisqu'il  peut  être  poursuit 
pendant  trente  ans,  comme  liquidateur.  |L*art.  64  peut  avoir 
pour  but  de  réserver  expressément  ce  droit.  La  loi  a-t^Ue  été 
plus  loin  ;  a*-t«eUe  dit  que  les  actions,  [comme  associé,  qui, 
pour  tous  les  autres  sont  prescrites  par  cinq  ans ,  dureraient 
contre  lui  trente  ans,  contrairement  i  toute  équité ,  6  cette 
règle  universellement  admise,  qui  veut  que  les  deux  qualités 
restent  entièrement,  complètement  distinctes?  A-«^elle  dit 
qu'après  les  cinq  ans  écoulés  la  distinction  entre  l'asaocié  et  le 
liquidateur  disparaît  ;  que  le  bénéfice  qu'dle  accorde  aui  so- 
ciétés exige,  pour  être  complet,  que  le  liquidateur  soit  éMn- 
ger  ?  Non,  évidemment,  et  le  contraire  a  été  répété  au  conseil 
d'Etat  ;  mais  la  loi  n'a  pas  voulu  toutefois  que  le  liquidateur, 
par  cela  seul  qu'il  avait  été  associé  ^  pût  repousser  par  cinq 
ans  les  actions  qui  compétent  contre  lui  à  raison  de  sa  qua** 
Uté  de  liquidateur.  Quoique  associé,  il  est  traité  oooime 
un  liquidateur  étranger  ;  mais  les  associés^  soit  qu'ils  choisis- 
sent l'un  d'eux  ou  un  étranger,  ne  changent  pas  leur  position, 
que  la  loi  commerciale  a  voulu  {aire  telle,  parce  que^  dans  le 
commerce,  les  négligences  ne  sont  pas  facilement  admises,  et 
les  prescriptions,  en  conséquence»  tendent  t^ngours  à  être 
abrégées» 

Ajoutons,  au  reste,  que  ce  bénéfice  si  bien  en  rapport  avec 
les  habitudes  commerciales  est  entouré  pour  les  tiers  de 
toutes  les  garanties  désirables  et  disparaît  devant  toute  pour- 
suite judiciairCé 

IM.  M.  Troplong,  poursuivant  son  raîsonnemait»  arrive 
forcément  i  dire  :  «  Si  ces  raisons  sont  considérées  comme 
devant  l'emporter,  on  sera  conduit  à  faire  un  second  pas  et  A 
dédder  que,  dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  de  liquidateur,  la 
prescription  quinquennale  n'a  pas  lieu.  Pourquoi?  C'est  qu'a- 
lors tous  les  associés  sont  saisis  collectivement  de  l'actif  so- 
cial ;  c'est  que  là  liquidation  appartient  à  tous  et  que,  chaque 
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associé  étant  liquidateur^  il  n'y  a  plus  d'exception  pour  per- 
sonne (1).  »  Nous  n'admettons  pas  cette  rëgle^ 

9M.  Une  fois  la  liquidation  terminée^  il  y  a  lien  de  pro*i 
céder  au  partage*  Dans  les  sociétés  commerciales,  on  opérera 
presque  toujours  sur  des  valeurs  mobilières;  il  y  a  peud'intérftt 
à  dire^  par  conséquent^  que  le  partage  d'après  les  principes 
généraux  est  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété  ;  qu'il  n'a 
pas  pour  effets  en  d'autres  termes ,  d'attribuer^  de  donner  la 
propriété  de  l'objet  i  celui  qui  l'obtient  dans  le  partage,  maia 
de  déclarer  qu'il  lui  appartient  déjà.  Presque  tous  lesAuteura 
font  rétroagir  cette  propriété  au  momoit  où  l'objet  est  entré 
dans  la  société;  M.  Duvergier  pense  qu'il  ne  faut  remonter 
que  jusqu'au  moment  où,  la  société  étant  dissoute,  les  associés 
oat  cessé  d'être  en  société  pour  être  en  communauté.  La 
question,  même  pour  les  immeubles^  n'aura  que  rarement  un 
intérêt  pratique,  puisque  tout  le  nu)nde  convient  que  les  char- 
ges créées  par  la  société  subsistent  dans  tous  les  cas  et  doir 
vent  être  respectées  par  celui  dans  le  lot  duquel  tombe  l'im- 
meoble;  il  n'en  serait  pas  tenu,  au  contraire,  et  cela  également 
dans  tous  les  cas,  si  ces  charges  avaient  été  créées,  soit  avant, 
soit  depuis  la  dissolution  de  la  société,  par  tout  autre  que  par 
Inî,  puisque  l'immeuble  appartenait  ou  à  la  société  comme 
personne  civile  distincte,  ou  i  lui,  en  vertu  de  la  fiction  qui 
&it  remonter  son  droit  au  moment  où  l'immeuble  est  entré 
dans  la  société. 

SM.  Le  partage  d'une  société  étant,  dans  de  certaines  li-* 
mites,  régi  par  les  mêmes  principes  que  celui  qui  intervient 
entre  cohéritiers,  l'acte  est  susceptible  de  rescision  pour  lésion 
de  plus  du  quart,  et  le  droit  de  la  demander  dure  dix  ans  (2). 
Mais  nous  ne  croyons  pas,  oontrairraient  à  l'avis  de  M.  Parw 
dessus,  que  le  tiers  auquel  un  associé  aurait,  depuis  que  la  so* 
eiété  est  dissoute  et  avant  partage ,  cédé  ses  droits  sociaux  ^ 
moyennant  une  somme  d'argent,  pût  être  écarté  du  partage> 
soit  par  tous  les  associés,  soit  par  un  seul ,  en  lui  rembour- 
sant ce  qu'il  a  payé  pour  les  acquérir.  Ce  droit  a  été  accordé 


(1)  Soeiétés^  n.  1051. 

(3)  Code  Napoléon,  art»  887  et  130A;  Pardessus,  n.  i085« 
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par  l'art.  841,  Cod.  Nap.,  aux  cohéritiers,  mais  aucune  dis- 
position légale  ne  l'a  étendu  aux  associés.  «  L'intérêt  des  fo- 
milles,  dit  M.  Troplong,  doit  faire  écarter  du  partage  l'étranger 
qui  Tient  troubler  son  repos;  mais  la  présence  d'un  étranger 
au  partage  d'une  société  n'a  rien  d'effrayant.  La  société 
finie,  les  associés  sont  étrangers  les  uns  aux  autres  :  qu'im* 
porte  que  l'un  d'eux  soit  remplacé  par  un  étranger(i)?»  L'acte 
social  pourrait  établir  que,  si  l'un  des  associés  vendait  sa  part, 
la  préférence  devrait  être  accordée  aux  coassodés  ;  cette  sti- 
pulation n'a  rien  que  de  licite,  mais  die  ne  peut  être  suppléée. 

M5.  Les  assodés  se  doivent  réciproquement  garantir  les 
lots  :  ainsi,  si  l'un  d'eux  était  évincé  d'un  bien  social  qui  aurait 
été  contenu  dans  son  lot ,  ou  s'il  se  trouvait  avoir  payé  plus 
que  sa  part  de  dettes ,  il  aurait,  dans  tous  les  cas ,  son  recours 
pour  r^blir  l'égalité.  Il  faut  excepter  le  cas  où  il  y  a  eu  forfait 
et  où,  révénement  étant  prévu,  l'associé  en  a  pris  l'éven- 
tualité à  sa  charge. 

M.  Pardessus  examine  une  difficulté*  que  cette  règle  peut 
soulever. 

Pierre  et  Jacques  formaient  une  sodété  qui  a  été  dissoute 
par  la  faillite.  Les  dettes  sociales  s'élevaient  &  200,000  francs  ; 
par  suite  de  l'abandon  qu'ont  fait  les  associés  de  toute  leur 
fortune  s'élevant,  celle  de  Pierre  à  80,000  francs  et  celle  de 
Jacques  à  50,000  francs ,  les  créanders  les  ont  tenus  quittes. 
Jacques  ayant,  par  la  suite,  rétabli  ses  affaires,  Pierre  peuUI 
exiger  de  lui  15,000  fr.,  moitié  de  la  somme  qu'il  a  payée  de 
plus  que  lui  aux  créanciers  communs  ?  Notre  auteur  se  pro- 
nonce avec  raison  pour  la  négative.  Au  moment  où  l'arrange- 
ment a  été  conclu,  la  société  était  dissoute ,  dit-il  ;  les  créan- 
ders ont  traité  directement  avec  chacun  des  débiteurs,  et 
Pierre  a  bien  payé  plus  que  Jacques,  mais  non  plus  que  sa 
part  :  il  ne  peut  donc  rien  réclamer,  puisqu'il  n'a  rien  payé  à  la 
décharge  de  Jacques  (2). 

S96.  Les  créanciers  particuliers  d'un  associé  ne  peuvent 

(i)  Sociétés^  n,i059, —   5tV,   Duranton,  t.l7,  p.  4Â3;  Duvergîer,  n.  &73  ; 
Persil,  p.  àS, 
(2)  Droit  comm,,  d.  1086. 
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être  admis  à  intervenir  dans  les  opérations  de  la  société^  ni 
en  demander  la  dissolution  et  la  liquidation;  mais,  la  société 
dissoute^  ils  pourraient  intervenir  au  partage  pour  vdller  à  ce 
qu'il  ne  fût  pas  fait  en  fraude  de  leurs  droits  (1). 

Il  existe  une^assez  vive  controverse  pour  savoir,  dans  le  cas 
où  ils  n'auraient  préalablement  fait  aucune  opposition,  s'ils 
pourraient  également  attaquer  le  partage  consommé.  La  néga- 
tive noua  parait  préférable,  et  nous  pensons  que  l'art.  882, 
God.  Nap.,  peut  leur  être  opposé.  Mais  cette  question,  qui  est 
du  domaine  du  droit  civil  plus  que  du  nôtre»  partage  les  au-» 
teurs  et  a  été  décidée  en  sens  divers  par  un  grand  nombre 
d'arrêts. 

897.  La  prescription  de  l'art.  64  ne  court  que  du  jour  où 
la  société  finit  par  l'expiration  du  t^me  qui  avait  été  fixé,  ou 
bien  du  jour  où  l'acte  de  dissolution  a  été  rendu  public  :  «  At- 
tendu, a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  la  dissolution  d'une 
société  avant  le  terme  fixé  par  l'acte  qui  la  constitue  ne  peut 
faire  courir  contre  les  tiers  la  prescription  quinquennale  établie 
par  l'art.  64,  God.  de  comm.,  que  si  les  tiers  ont  été  avertis 
de  cette  dissolution  par  l'affiche  et  la  publication  de  l'acte  qui 
contient  la  convention;  attendu,  en  effet,  qu'une  prescription 
ne  peut  courir  contre  qui  ne  peut  agir,  et  que  les  tiers  ne  sont 
pas  mis  légalement  en  demeure  d'agir  en  vertu  d'un  acte  de 
dissolution  qui  n'a  point  été  porté  à  leur  connaissance  par  les 
moyens  et  dans  les  formes  établis  par  la  loi  (3).  » 

Cette  prescription  courrait  en  faveur  d'un  associé  retiré, 
mais  à  compter  également  du  jour  où  sa  retraite  aurait  été 
rendue  publique  (3). 

Elle  frappe,  du  reste,  tous  les  créanciers  même  mineurs  (4); 
mais  l'exception  de  minorité  peut  être  invoquée  dans  la  pre- 
scription de  droit  commun  applicable  au  liquidateur. 

Elle  cesse  de  pouvoir  être  invoquée  quand  il  y  a  faillite. 

Elle  n'éteint  pas  les  actions  que  les  associés  peuvent  avoir 


(1)  Pardesans»  n.  1087. 

(2)  Cas».,  th  nov.  i8A5  (J.  du  P.,  t.  &5,  U  2,  p.  673). 

(3)  Casa.,  7  juin  1830. 

(à)  Pardessus,  n.l090-i*  ;  Delangle,  n.  727. 
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les  uns  contre  les  autres  ;  les  actions  des  associés  entre  eux  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans. 

La  Cour  de  Paris^  interprétant  notre  article^  a  décidé  avec 
raison  «  que  Tassodé  liquidateur^  qui  a  été  remplacé  par  son 
coassocié  après  s'être  conformé  aux  diqK>sltion8  prescrites  par 
les  ari.  4Set46^  God.  oomm.^  avoir  rendu  sescompteSy  6*ètre 
dessaisi  de  toutes  les  valeurs^  de  tous  les  livres  et  titres  de  la 
société^  n'est  plus  qu'un  associé  non  liquidateur  et  a  le  droit 
d'invoquer  la  prescription  de  dnq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa 
retraite;  que  les  créanciers  de  la  société  qui  n'ont  exercé  au- 
cune action  dans  cet  intervalle  de  temps  seraient  fondés  à 
critiquer  les  comptes  par  lui  rendus  de  sa  gestion^  malsqulls 
ne  peuvent  prétendre  qu'il  est  personnellement  responsable 
pourk  passé  des  dettes  de  la  société^  et^  pour  l'avenir^  des  fiits 
de  la  gestion  du,  nouveau  liquidateur  (1)*  » 


TITRE    IV. 


AUTIGIiX    65* 

Toute  demande  en  séparation  de  biens  aéra  poni^ 
suivie^  instruite  et  jugée  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  Code  civil ,  livre  III,  titre  V,  chap.  11, 
sect.  111,  et  au  Code  de  procédure  civiloi  2*  partie, 
liv.  1,  tit.  VIll. 

ÀaTIGK.B  66- 

Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de 
corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme,  dont  l'un 
serait  commerçant,  sera  soumis  anx  formalités  pre- 
scrites par  l'article  872  du  Code  de  procédure  civile  \ 


tmêmm 


(i)  Paris*  20  avril  i8&7  (S.V.&7.S.290). 
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à  défaut  d^  quoi  les  créaticiers  seront  toujours  admis  à 
s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts,  et  à  con- 
tredire toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite. 

SMI.  Ce  n*est  qu'à  la  suite  d'uoe  diccussiou  qu'on  a  com- 
pris au  conseil  d'Etat,  qu'au  lieu  de  créer  des  dispositions  qui 
ne  pouvaient  qu'établir  sans  profit  diverses  (nanières  de  pr O"- 
céder  dans  des  cas  seniblables,  il  était  préférable  de  s'en  tenir 
aux  régies  générales  établies  par  le  Gode  Napoléon  et  le  Gode 
de  procédure  civile,  auxquels  il  faut  se  reporter  (1). 

(1)  IM^  lÀpé  comm,^  1 17,  p.  f  lA  et  s. 

GoM  NAPé»  art.  iââS.  La  séparation  de  biens  ne  peut  ^tre  poursuivie  qu^en 
justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  périls  et  lorsque  le  désordre  des 
affaives  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point 
ioiBsants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  •—  Toute  séparation  vch 
lOBtaire  est  nulle. 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle,  û  die  n^ 
point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué 
par  acte  authentique,  jusqu*à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par 
des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suit!  le  jugement»  et  non 
interrompues  depuis. 

1445»  Toute  séparation  de  biens  doit>  avant  son  exécution,  être  rendue  pu- 
blique par  Taffiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tri- 
bunal de  première  Instance,  et  de  plus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou 
commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  Heu  de  son  domicile;  et  ce, 
à  peine  de  nullité  de  Texécution.  -—  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  remonte,  quanta  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

14&S.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  consente- 
ment, demander  la  séparation  de  biens.  —  Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu^à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances. 

é  447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  ib  peuvent  même  inter- 
venir dans  rinstance  sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester. 

GoDB  PBOG.  Giv.,  art.  865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra 
être  formée  sans  une  autorisation  préalable,  que  le  président  du  tribunal  devra 
donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néanmoins  le  pré- 
8ldent>  avant  de  donner  Tautorisation,  faire  les  observations  qui  lui  paraîtront 
convenables. 

866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  Tauditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  contiendra, 
1*  la  date  de  la  demande  ;  2*  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux  ; 
3*  les  noms  et  demeure  de  Tavoué  constitué,  qui  sera  tenu  de  remettre,  è  cet  effet, 
ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours  de  la  demande. 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  les  tableaux  pkicés,  à  cet  effet,  dansTaudi- 
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Le  mariage  peut  être  contracté  en  France  sous  le  régime 
de  la  communauté^  sous  le  régime  dotal^  sous  le  régime  exclu- 
sif de  la  communauté^  qui  comprend  la  séparation  de  biens 
(Cod.  Nap.,  art.  1387  et  suiv.). 

Lorsque  la  séparation  des  biens  entre  époux  n'a  pas  été 
établie  par  le  contrat  de  mariage^  c'est-à-dire  n*est  pas 
contractuelle,  elle  peut  être  prononcée  plus  tard  par  juge- 
ment et  s'appelle  alors /udtctaîre;  c'est  de  celle-ci  seulement 
que  s'occupe  l'art.  65  :  elle  ne  peut  être  formée  que  dans  les 


toire  da  tribunal  de  commerce»  dans  les  chambres  d^avonés  de  première  instance 
et  dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les  lieux  où  U  y  en  a  :  lesdites  insertioDS 
seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des  chambres. 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la  femme,  dans  Tun  des 
journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal»  et,  s*U  n'y  en  a  pai, 
dans  Tun  de  ceux  établis  dans  le  département,  s*il  y  en  a.  -*  Ladite  insertion  sera 
justifiée  ainsi  quMl  est  dit  au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  article  696. 

869.  U  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé,  sur  la  demande 
en  séparation,  aucun  jugement  qu*un  mois  après  TobsermUon  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  et  qui  seront  obsenrées  à  peine  de  nullité,  laqueUe  pourra  être 
opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
créanciers. 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement  définitif,  sommer 
Tavoué  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur  communiquer  la  demande 
en  séparation  et  les  pièces  justificatives,  même  intervenir  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'audience  tenante,  an 
tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  jugement,  contenant  la 
date,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénoms,  profesnon 
et  demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  et  exposé  pendant 
un  an  dans  Pauditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  conomerce  da 
domicile  du  mari,  même  lovqu'il  ne  sera  pas  négociant,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce,  dans  la  principale  saUe  de  la  maison  conmiune  du  domicUe 
du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués 
et  notaires,  s'il  y  en  a.  La  feomie  ne  pourra  conmiencer  l'exécution  du  jugement 
que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins 
il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an.  —  Le  tout  sans 
préjudice  des  ^spositions  portées  en  l'article  iààb  du  Code  civil. 

873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées,  les  créanciers 
du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  de  sépa- 
ration. 

87à.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  conununauté  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation. 
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mêmes  cas ,  devant  les  mêmes  juges  et  suivant  les  mêmes 
formes  qu'entre  époux  non  commerçants^  et  doit  par  consé- 
quent^ dans  tous  les  cas^  être  portée  devant  le  tribunal  civiL 
Toute  séparation  volontaire  est  nulle ,  et  Taveu  du  mari  ne 
peut  faire  preuve  des  faits  allégués  pour  la  faire  prononcer  en 
justice. 

299.  <K  La  séparation  de  biens^  dit  Tart.  1443^  Cod.  Nap*^ 
ft  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par  la  femme  dont  la 
«  dot  est  mise  en  péril^  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 
«  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
«  soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de 
«  la  femme.  Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  » 

Le  mari^  maître  de  la  communauté  et  administrateur  de  la 
dot^  ne  peut,  en  aucun  cas^  former  une  semblable  demande 
et  avoir  besoin  de  prendre  cette  précaution  pour  sauvegarder 
ses  intérêts. 

La  séparation  n'est  établie  que  dans  Tintérêt  de  la  femme  et 
seule  elle  a  qualité  pour  la  demander  :  il  a  même  été  jugé  que 
ses  héritiers  ne  pouvaient  reprendre  et  continuer  une  instance 
en  séparation  formée  avant  son  décès  et  non  jugée  (1)  ;  l'ac- 
tion est  éteinte  par  son  décès.  Les  tiers,  à  plus  forte  raison, 
sont  sans  droit  à  cet  égard  :  «  Les  créanciers  personnels  de  la 
«  femme,  dit  l'art.  1446,  Cod.  Nap.,  ne  peuvent  sans  son  con- 
te sentement  demander  la  séparation  de  biens.  Néanmoins,  en 
f<  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exer^ 
ce  cer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
ff  tant  de  leurs  créances. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire,  a  dit  Pothier,  pour  que  la  femme 
soit  reçue  à  demander  la  séparation,  que  son  mari  soit  devenu 
entièrement  insolvable;  la  séparation  serait  alors  pour  elle  un 
remède  inutile  :  il  suffit  qu'il  commence  à  le  devenir  et  que 
le  mauvais  train  que  prennent  ses  affaires  donne  Heu  de  crain- 
dre qu'il  ne  le  devienne  de  plus  en  plus.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  mauvais  état  des  affaires  du  mari  soit  arrivé  par  sa 
faute  et  par  sa  mauvaise  conduite  ;  quoique  le  dérangement  de 
ses  affaires  soit  arrivé  sans  sa  faute,  par  des  pertes  considéra- 

1   1 1    ■  ■  j  j        ,     -■ —  ■    ■       ■—  —  -  ■■  ■—  ■■  ■  -  ■■■■  ■■■■■■    ■■Il        ■      ■ 

(i)  Douai,  23mars  1831  (S.V.3i.2.2Â3). 
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Mes  survenues  dans  son  oommerce^  quHl  n'avait  pas  pu  pré- 
voir^ il  suffit  pour  obtenir  la  séparation  que  les  biens  du 
mari  ne  soient  plus  suffisants  pour  répondre  de  la  dot  de  la 
femme  »  (1): 

La  séparation  de  biens  pourrait  être  demandée  dans  une 
pensée  de  dol^  et  afin  de  spolier  de  légitimes  créanders^ 
en  faisant  passer  à  la  femme  les  restes  de  la  fortune  du  mari  : 
aussi  le  Ciode  de  procédure^  auquel  la  loi  commerdale  se  ré- 
fère, exige'^t-îl  que  ces  sortes  de  demandes  reçoivent  la  plus 
grande  publicité  (God.  proc.  civ.,  art.  866  à  868);  et  les  créan- 
ciers peuvent  intervenir  dans  Tinstance  et  même  se  pourvoir 
contre  la  séparation  prononcée  et  exécutée  en  fraude  de  leurs 
droits  ((îod.  Nap.,  art.  1447,  Cod.  proc.  dv.,  art.  871). 

500.  L'art.  66,  God.  comm.,  dit  expressément  que  tout  ju-* 
gement  prononçant  une  séparation  du  corps  entre  époux;  dont 
l'un  est  commerçant ,  sera  soumis  à  ces  mêmes  formalités, 
parce  que  la  séparation'de  biens  est  une  suite  nécessaire  de  la 
séparation  de  corps  (God.  Nap.,  art.  311)  :  les  tiers  devaient 
donc  être  avertis  dans  Tun  et  l'autre  cas  ;  la  disposition  finale 
de  l'article  réserve  leurs  droits  en  cas  d'inexécution. 

sot .  Une  femme  mariée  doit,  en  règle  générale,  n'avoir 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  mais  une  femme  com- 
merçante a  souvent,  en  fait,  un  domicile  qui  lui  est  propre  au 
lieu  où  est  établi  le  siège  de  son  commerce  ;  l'affiche  dans  ce 
cas  devrait  être  faite  à  la  résidence  de  l'un  et  de  l'autre 
époux  (2). 

AEXICLE    67. 

Tout  contrat  de  mariage  entre  ëpoux  dont  Tun 
sera  commerçant  sera  transmis  par  extrait,  dans  le 
mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  désignés 
par  1  article  872  du  Gode  de  procédure  civile,  pour 
être  exposé  au  tableau,  conformément  au  môme  ar- 


(i)  Traité  de  la  comnu^  n.  510. 
(2)  Pardessus»  n.  95. 
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ticle«  **^  Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  ma- 
riés en  communauté,  s'ils  sont  séparés  de  bienSf  ou 
ftMIs  ont  contracté  sons  le  régime  dotal. 

8M.  Les  arté  et  et  66  ont  parlé  ded  tnodific&tions  intro^ 
dditee  par  la  justice  au  régime  adopté  par  des  commerçants  au 
moment  de  leur  mariage  ;  la  loi  devait^  pour  être  logique,  exi-' 
ger  également  d'abord  la  publidté  du  contrat  de  mariage,  et 
ioit  que  les  épout  soient  mariés  sous  le  régime  dotal,  de  la 
séparation  de  bi^ns,  exclusif  de  la  communauté  et  même  de  la 
communauté  légale,  du  moment  qu'il  y  a  eu  contrat,  Tart.  69 
devient  applicable  et  doit  être  exécuté. 

Cet  article  est  obligatoire  et  le  contrat  de  mariage  reçoit  la 
même  publidlé  que  celle  qui  a  été  donnée  à  la  séparation  ju^ 
dieiaire,  quel  que  soit  celui  des  époux  qui  est  commerçant,  et 
Tafflche  doit  avoir  lieu  au  siège  du  commerce  de  la  femme, 
comme  au  domicile  du  mari,  s'ils  sont  différents.  L'art.  67  doit 
évidemment  être  entendu  avec  cette  restriction  que  l'affiche 
n'aura  lieu  aux  tableaux  des  chambres  des  notaires  et  des 
avoués  qu'autant  qu'il  y  en  a  au  lieu  du  domicile  de  l'époux 
commerçant*  La  question  cependant  a  été  portée  devant  l'au- 
torité judiciaire  (1). 

La  clause  de  non*communauté  entre  commerçants  peut  quel- 
quefois être  une  occasion  de  fraude.  «  Ce  n'est  pas  sans  motifs, 
disaient  les  auteurs  du  God.  de  oomm»,  que  l'on  nous  a  fait 
remarquer  les  abus  qui  naissent  de  la  stipulation  de  non-com- 
munauté dans  les  contrats  de  mariage  des  commerçants,  par  la 
faculté  qu'ils  laissent  au  mari  de  reconnaître  à  la  femme  une  dot 
qui  souvent  n'a  point  été  apportée ,  et  de  créer  ainsi  au  pré- 
judice des  créanciers  futurs  de  la  communauté  un  privilège 

aussi  injuste  que  coupable Il  est  des  abus  contre  lesquels 

les  précautions  du  législateur  sont  impuissantes  ;  on  ne  peut 
admettre  des  livres  de  commerce  contre  un  acte  authentique  ; 
on  ne  peut  priver  une  épouse  des  droits  qui  lui  sont  assurés  par 
le  contrat  de  mariage  ;  et>  fussent-ils  essentiellement  frau- 


(i)  Paris»  i6mani82i  p.P.23.i.8a). 
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duleux  ^  Tacte  qui  les'  établit  tient  jusqu'à  inscription  dé 
faux  (1),  » 

Non-seulement  les  contrats  ae  pourront  donc  être  attaqués  au 
préjudice  de  la  femme,  mais  il  est  encore  à  remarquer  qu'au- 
cune nullité  ne  résulte  du  défaut  de  publication;  aucune 
pdipe  n'«8t  prononoéftcontra  Ut  époux;  riexéitiitien.dfi  l'arLJB? 
est  ikssurée  par  Ie4i^pesyk|ioi]^  dê}4'>rU<^lo3qiii  snH* .    .^    : 

.509»  L'extmitj^  conformément  ,auiL  ob^rvAtipos  ilu  ftibu» 
nat,  énonce  simplement.le  régime  adopté  psir  )0s  époiiXi  mais 
il  n'exprime  pas  quel  est  le  montait  de  )a  constitution  dotale. 
Le  Tribunat  disait  avec  raison  que,  d'un  côté,  la  publicité,  don- 
née à  ces  détails  serait  presque  toujours  désagréable  aux  fa- 
miUes,  et  que,  d'un  autre  edtô,  il  ^»str  ttii^e  que  \à  dii^Mtitfitien 
dotale  ait  un  chiffre  flxe  et- déterminé  fnème  pMrFà Ventre 
faudra-il  à  chaque  événèàient,  partage  de'droits  indivis ,  séû^ 
cessions ,  legs,  donations ^roMurir  à  de  nouvellëd  pébUea- 
tions(2)? 

Si  les  époux  sont  mariés  sans  contrat,  la  loi  les  soumet  île 
plein  droit  au  régime  de  oommuâauté,  qui  forme  enFrûce  le 
droit  commun  ;  toute  publication  devient  inutile» 

584.  La  loi  du  10  juilL  18B0,  rendue  sur  l'initial iVè"  de 
M.  Valette,  a  étendu  au  droit  oivil  tes  bieofaits  do  la  pid>lficiîté 
des  contrats  de  mariage,  en  modtiaD^t  les  art.  75, 76, 1391'ët 
1394  du  Cod.  Nap.  Cette  loi,  bien  entendu,  doi&èlàre  etéoëlée 
dans  tous  les  cas  et  s'appliquerait  aux  commersants  pem  les- 
quels elle  a  cooiplété,  à  certains  égards,  les  dispoâtions  spécia- 
les du  God.  de  comm.  Aux  termes  de  eettejdi^  l'^te  deiniairiage 
dressé  par  l'effici^  de  l'état  civil  doit  menttcmner  s^ila  été  fait 
un  contrat  de  mariage,  et,  dwslecasde  raffirmativè,  îudtqtxer 
la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  le  nom  et  le  lieu  de  résideece  du 
notaire  qui  l'aum  reçu«  Si  l'acte  de  célébraliofi  du  mariage 
porte  que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  et>  parsuite^ 
nécessairement,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  la 
femme  sera  réputée,  à  l'égurd  îdes^  tiers,  capable  de  ooolraetèr 
dans  les  termes  du  droU  commun^  à  moins  que  dans  l'acte  qui 


(1)  Analyse  raisonnée^  p.  29. 

(•2)  Observ.  du  Trib,^  Locré,  t.  i",  p. 
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contiendra  son  engagement^  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un 
contrat  de  mariage.  Cette  loi  n'a  eu  d'effet  qu'à  partir  du 
1^'janv.  1851.  ^ 

ARTICLE    68. 

Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage 
sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  Tarticle 
précédent,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  et 
même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les 
créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite 
d'une  collusion* 

S05.  Les  notaires  habitués  à  remplir  ponctuellement  toutes 
les  obligations  auxquelles  ils  sont  astreints  se  conformeront 
scrupuleusement  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  l'amende  qui 
vient  les  frapper 5  en  cas  de  négligence^  ajoute  une  sanction 
qui  doit  être  suffisante. 

Pour  éviter  qu'il  puisse  y  avoir,  en  aucun  cas,  collusion, 
et  que  le  notaire  cède  aux  suggestions  d'époux  de  mauvaise 
foi,  la  loi  lui  impose,  dans  ce  cas,  la  destitution  et  une  res- 
ponsabilité indéfinie  envers  les  créanciers  ;  à  ces  conditions, 
la  fraude  n'est  plus  possible,  puisqu'elle  cesse  d'être  avanta- 
geuse, mais  le  fait  de  collusion  doit  être  prouvé.  Les  tribu- 
naux, en  outre,  pourraient  décider  que  les  clauses  dérogeant 
à  la  communauté  légale  ne  seraient  point  opposables  aux  tiers, 
à  qui  elles  ont  été  cachées  (1).  Les  nouvelles  garanties  ajou- 
tées par  la  loi  du  10  juillet  1850^  dont  nous  avons  rapporté 
les  dispositions  au  numéro  précédent,  paraissent  suffisantes, 
d'ailleurs,  pour  prévenir  tous  les  abus  de  la  clandestinité. 

Si  Tune  des  parties  a  pris,  même  à  tort,  dans  le  contrat,  la 
qualité  de  commerçant,  du  moment  que  le  notaire  en  a  fait 
mention  dans  l'acte,  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  se  con- 
former à  l'art.  68  (2).  Il  en  serait  de  même,  si  l'époux  oom- 
merçant  avait  dissimulé  cette  qualité,  mais  qu'elle  fût  connue 


(i)  Pardessus,  n.  93. 

(2)  Colmar,  U  mai  1829, 

I  Oc> 
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du  notaire  (1),  Le  notaire  ne  pourrait  être  excusé  qu'autant 
qu'il  aurait  pu  croire  de  bonne  foi  que  la  profession  déelavée 
dans  le  contrat  n'était  pas  commerciale^  puisqu'il  p^ttt  y  aTOir 
doute  quelquefois  à  cet  égard. 

La  loi  du  16  juin  1824  a  réduit  à  30  francs  l'amende  pro- 
noncée par  cet  article  (2)^  et  a  établi  une  prescription  de  deux 
ans  pour  couvrir  la  contravention  qui  aurait  été  commise 
(art.  10  et  14)  ;  mais  la  responsabilité  continuerait  de  sub- 
sister. 

ARTIGLS    69. 

L'époux  séparé  de  biens^  ou  marié  sous  le  régime 
dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant 
postérieurement  à  son  mariage»  sera  tenu  de  faire 
pareille  remise  dans  le  mois  dû  jour  où  il  aura  ouvert 
son  commerce  ;  à  défaut  de  cette  remise,  il  pourra 
être,  en  cas  de  faillite,  condamné  comme  banquerou- 
tier simple. 

ARTICLE    70.  •  •<* 

La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mêmes  peinest 
dans  Tannée  de  la  publication  de  la  présente  loi»  par 
tout  époux  séparé  de  biens»  qu  inarié  sous  le  régime 
dotal,  qui,  au  moment  de  ladite  pubiUcation»  exerce** 
rait  h  profession  de  commerçant. 

506.  Si  l'un  des  époux  embrasse  la  profession  de  commer- 
çant postérieurement  &  son  mariage^  le  notaire  qui  a  re^u  le 
contrat  ne  peut  plus  être  chargé  de  lui  donner  la  publîeité  : 
c'est  à  répoux  lui-même  à  le  faire  dans  le  délai  d*un  n\oi$«; 

La  loi  ne  parle  que  des  cas  où  il  y  a  séparation  de  biens  ou 
régime  dotal  ;  si  la  communauté  légale  avajit  été  modifiée  de 
toute  autre  manière^  la  publication  du  contrat  ne  serait  pas 
moins  nécessaire  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  67;  elle 


(1)  Pardessus,  n.  93.  '*^1' 

(2)  Cass.,  27  août  1828. 
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j)e  devient  inutile  que  si  les  époux  avaient  adopté  le  régime  de 
la  «ammupauié  pure  et  simple. 

Si  TépQUK^  qui  embrasse  le  oQmmeroe^  avait  été  précédem- 
ment séparé  de  biens  judiciairement,  la  publicité  qui  aurait 
été  donnée  au  jugement^  qvmnd  il  a  été  rendu,  le  dispenserait 
d'y  recourir  de  nouveau  ;  c'est  ce  qui  explique  le  silence  de 
l'art.  69  sur  ce  point. 

L'époux  négligent  pourrait,  enoasde  faillite,  être  condamné 
comme  banqueroutier  simple  ;  la  loi  du  28  mai  1838  a  rem^ 
placé  par  cette  disposition  plus  douce  le  te^te  ancien^  qui  pro- 
nQnçait  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

Les  clauses,  ainsi  laissées  secrètes,  contrairement  aux  pre- 
scriptions de  la  loi^  ne  pourraient  être  opposées  aux  tiers  (1). 

'ta  disposition  transitoire  de  l'art.  70  n'a  plus  d'objet  main- 
tenant, puisque  le  Code  de  commerce  a  été  promulgué  le  20 
sept.  1807. 


••«•X 


TITRE  V. 
m  MÊmurêfem  éLe  motH§neree,  a^eÈêiB  ae  change 


SECTION  PREMIÈRE. 
De.^  Bou/rses  de  eommeree, 

La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu, 
sôos  l'autorité  du  roi,  des  commerçants,  capitaines  de 
navire,  agents  de  change  et  courtiers. 


I  »'  f  '■  »  1 1 


ARTICILE  72. 

Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions 
qui  s'opèrent  dans  la  bourse  détermine  le  cours  du 

, — — — 

(1)  Pardettus,  a.  94. 
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change,  des  marchandises,  des  assurances,  d^  fret  ûu 
noiis,  du  prix  des  transports  par  terre  ou  par  eaMi, 
des  effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  su$C!9{)- 
tible  d'être  coté.  . 


AETIGIB    73t  î    '    V 

•  »  • 

Ces  divers  cours  sont  constatés  par  leis  agents  làe 
change  et  courtiers»  dans  la  forme  prescrite  parlas, 
règlements  de  police  généraux  ou  particuliers.      . 

507.  Des  bourses  de  commerce  existqiient  avant  1^9  flatis'* 
diverses  villes, de  France;  celle  de  Paris,  créée  par  arrêt -fti' 
conseil  du  24  septembre .1724^  fermée  par  un  décrettdu  $7  juin 
1793^  a  été  ouverte  de  oonvèau  quelques  années  apitèl/4W^) 
fermement  au  décret  du  6  floréal  aa  3.  La^lm  du^SS  Vei^^t 
an  9  a  eu  pour  but  de  généraliser  rinstitatiou  dèsbcki^desdè 
commerce  et  d'en  étaUir  dans  tous  leslieuxoà  lé  Cduv^t^M^^  * 
ment  jugerait  utile  d'en  créer.  Les  adies  4o  39  germiti^Hâl^>9'' 
(19  avril  1801)  et  du  27  prairial  an  10  (16  fuia  18(»)  éét  ^^ 
les  principaux  règlements  qui  les. régissent  et  auxquels  se  #é^ 
porte  Tart.  71,  C!od.  comm-;   ils  s'occupent  égalethétltflé^- 
agents  de  change  et  des  courtiers,  dont  nous  partet*(kiB 'l(h^  fi^ 
l'heure.  ...  ,-« .  j.,'.| 

La  surveillance  de  ces  étabHasements  afipartieiil;  à  Paris* 'aii 
préfet  de  police;  aux  commissaires  généraux  de  police  dfib^ '  ' 
les  villes  où  il  en  existe,  et  aux  maires  dans  les  autrek»  '^' 

Le  Gouvernement^  qui  peut  seul  instituer  lesèdu^s^^ 
commerce,  peut  aussi  les  ^uf^rin^ef;  c'est  lutjqai  cbdisii^èl''- 
détermine  le  local  qui  doit  yèlreaffpcté  et  fixe  les  dé^êu^^ 
relatives  à  l'entretien  et  au  service  de  ces  «établis^ffîéàts  ; 
elles  sont  couvertes  par  une  contributioa  imposée  à  eèréitUès  I 
classes  de  négociants  de  la  ville  mèa^où  la  bcmrse^i^'  élâ^  * 
blie.  Ces  dépenses  ne  s'appliquent  pas  à  Taequislti^n  ou  fi'Ià 
construction  mième  de  Ja  BouiCse  ;  le  Gou^sei^nemeift  y  pôui^^  ' 
par  d'autres  moyens.  Quelquefois,  eu  raison  de-rimportanee 
des  travaux  à  faire,  une  loi  particulière  est  rendue  pour  y  suto^e^) 
nir;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  notamment  pour  la  fiéuirse  dé  P^M, 
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,  L'art.,  3  4©  r arrêté  du  27  prairial  an  10  est  ainsi  conçu 
«  n  est  défendu  dé  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  à 
<i'  a  auttes;  heures  que  celles  qui  sont  fixées  par  le  règle- 
«  mnfrdfe' pôlîctï V  P^^r  proposer  et  faire  des  négociations,  à 
«  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou  courtiers  qui 
«  auraient  contrevenu,  et  pour  les  autres  individus,  sous  les 
«  peines  portées  parla  loi  contre  ceux!  qui  s'immisceront  dans 
«  lesQégpciatiops  sans  titre  légal.  Le  préfet  de  j^olice  de  Paris 
« 'et  les  maires  et  officiers  de  police  des  villes  des  départe- 
«'mentsi  sôilt  chaifgés  dé  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
«  l'exécution'  dé  cet  article.  »  Des  ordonnances  de  police  ont, 
à  vdi96ffq[tjp9  reprises  ^  rappelé  à .  l'exécution  de  cette  dispo- 
siUpnj^^j      ^.  .  .  ■  .     -  ••  '    ■'•■  ■.  ■  .       , 

f(  .^tei  .disposition,  dit  M;  Locréy  a  trois  effets  qui  sont  ex^ 
plijjllités^  par.  le»  arrêts  du;  conseil  du  24  sept.  1724  et  du  7  août 
lZ85iy.  desquels  elle  est  empruntée.  L^un  est  d'empêcher  tes 
r6)|nieQ^< d«ns  rinléfieur des  maisons;  l'autre,  dHnterdire  les 
réunion  4^n$.  les  rues  et  dansiez  lieux  publics;  le  troisième  de 
iiie^t^  le3'Q€!goesalî^ns  ^qui  pourraient  être  faites  entre  deux 
a^t^4^.  ob^ge.QUt  eoui^tiers  dans  leur  cabinet  (1).  »  Quel- 
ques aiit6urs><trouvaut  sans  doute  cette  rigueur  excessive,  ont 
crupouf^pii*  enseigner  une  doctrine  contraire  aux  conséquences 
qi)?  jiOeré  a  tirées  des  textes  législatifs ,  mais  leur  opinion  ne 
peut  être  suivie.  Restera  sans  doute  la  difficulté  de  constater 
les, coQtrAVêntions  :  si  là  loi  ne  peut  toutes  les  empêcher, 
elliQ  apra  m  moins  cet  avantage  d'en  restreindre  le  nombre  et 

réclat(2)-   . 

liies  bourses  de  eoûimerce  sont  pour  les  négociants  d'une 
gr^deiuUHté;  même  à  Paris,  où  la  négociation  des  rentes  sur 
l'Ëit^içt.  desjdutreB  affeta  publies^a  pris  un  accroissement  si 
con§î^érAbie>;0e  semii  une  erreurdeeroire  que  ta  Bourse  n'est 
pag  unjiea  de  réunion  où  se  traitent  les  affaires  véritablement 
coq^E^n^alçS;  se  résumant  dans  la  vente  et  l'achat  de  mar* 
chs^ndises.  Il  va  de  soi  que  les  prohibitions  de  la  loi  ne  s'é- 
ten4^.p9ts  h  ces  sectes  de  négociations  que  les  négociants  ont 


•y  ttti*\  jmnkt  «   I    ■■n^    «îvi  Ht, 


(2)  l^^fn^lii^^,y'*,Bpurfç4€.pofnw^i.nti§6i 
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partout  le  droit  de  traiter^  et  pour  lesquelles  on  n'a  pu  son- 
ger à  créer  aucune  entrave. 

308.  Après  plusieurs  mesures  plus  ou  moins  restrictives^ 
quant  aux  personnes  qui  pourraient  avoir  entrée  à  la  Bourse^ 
la  règle  consacrée  aujourd'hui  par  Tart*  1*"  de  l'arrêté  du  27 
prairial  an  10,  c'est  que  «  les  bourses  de  commerce  sont  ouver- 
te tes  à  tous  les  citoyens  et  même  aux  étrangers.  »  L*ioterdio- 
tion  portée  contre  les  femmes  par  l'arrêt  du  24  septembre  1724 
a  été  maintenue  ;  dont  également  exclus;  les  faillis  non  réhabi- 
lités et  les  individus  condamnés  &  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes. 

M.  Dalloz  pense  que  la  loi^  en  employant  le  mot  dtàyèlu, 
n'a  pas  prétendu  exclure  les  mineurs  autorisés  à  faire  le  com- 
merce^ et^  par  suite,  il  voudrait  que  les  femmes  commerçantes 
fussent,  comme  eux ,  admises  dans  les  bourses  (1)»  La  loi , 
nous  le  croyons  du  moins,  a  employé  le  mot  dioyetiê  comme 
synonyme  de  Français  ;  son  désir  a  été  d'exclure  les  feramesi 
que  des  raisons  de  plusieurs  Sortes  doivent  éloigner  de  sembla- 
bles réunions,  mais  non  les  mineurs  oommerçÀnts^  quoique 
Texercice  des  droits  politiques  ne  leur  ait  pas  encore  conféré 
les  prérogatives  des  citoyens  proprement  dits  (3). 


SECTION  II. 

Des  Agents  dé  change  et  Courtiers. 


ARTICLE  7i« 

La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  dés 
agents  intermédiaires,  savoir,  les  agents  de  change  et 
les  courtiers. 

509.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  forment  deux 
corporations  ou  compagnies  distinctes^  qui  ont  diacnne  liiis 


yl  »  >■ 


(1)  Hép.,^*  Bourse  de  comm»,  n.  16S. 

(2)  Contra^  Mollot.  Bourse*  de  eùmm^f  n.  Si. 
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organisûtidn  particulière  :  les  uns  ef  lesjautres  sont  autorisés  à 
3'assembler  pour  se  donner  des  règlements  intérieurs,  sôufnis 
toutefois  à  l'approbation  du  Gouvernement  ;  se  choisir  des 
«yndics  et  adjoints,  et  dans  d*autres  circonstances  analogues 
si)éçialement  prévues. 

.  Le  syndic  et  les  adjoints  forment  la  chambre  syndicale, 
^chargée  de  veiller  à  Texécution  des  lois  et  règlements  par 
les  membres  de  la  compagnie  ;  de  donner  son  avis  sur  les 
Cjandidats  présentés  à  la  nomination  du  Gouvernement;  d'in- 
tervenir dans  les  contestations  élevées  entre  les  agents  de 
change  ou  courtiers  iet  des  paftiouliers,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  ainsi  que  dans  les  plaintes  portées  contre  eux,  sans 
préjudice  de  Inaction  des  tribunaux,  auxquels  les  intéressés 
peuvent  toujours  recourir  ;  enfin  de  poursuivre  ceux  qui  em- 
piètent sur  les  privilèges  de  la  compagnie. 

Si  les  agents  de  change  et  les  courtiers  doivent  être  rangés 
sous  la  dénomination  commune  d'agents  intermédiaires  pour 
les  actes  de  commerce,  nous  verrons  plus  tard,  toutefois,  que 
lés  agents  de  change  forcés  de  tairo  le  nom  de  leurs  clients 
sont  amenés  souvent  à  agir  comme  de  véritables  commis- 
sionnaires et  en  leur  propre  noih  ;  ils  sont,  par  suite,  respon- 
sables. Il  n'en  est  jamais  ainsi  des  courtiers^  qui  encourraient 
la  destitution,  s'ils  s'engageaient  personnellemetit. 

Les  agents  de  change  et  les  courtiers,  quoique  officiers 
publics,  sont  en  même  temps  commerçants  ;  il  est  certain 
qu'ils  réunissent  ces  deux  qualités  qui,  au  premier  abord,  sem- 
bleraient devoir  s'exclure  :  l'art.  89^  God.  comm.,  en  pré- 
voyant le  cas  où  ils  tomberaient  en  faillite,  suffirait  pour  lever 
tous  les  doutes. 

» 

ÀEtlCLE    75. 

.  Il  y  çn  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse 
de  commerce.  —  Ils  sojAt  nommés  par  le  roi. 

510.  La  loi  du  â8  ventôse  an  9  avait  rendu  obligatoire 
la  cirèàtiôn  d^agents  dé  change  ou  courtiers  près  chaque  bourse 
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de  ^oittoMToe,  en  tiissént  à  raidminîistraiîûa'tè  koin  creD  nker 
]94KiQlDbre;  le  Gode  de  oômmèrce  à  màinienn  cet  éialAp  c^bpseà,' 
maiâ  la^  dîspteîtîoir  de  te  loi  ne  doit  pas  être  eolendae  idanè  èe 
s^n§  .f^€|  \û  ddu^ernemeiit  fi*eD  jjKÂirràit  établir  égalèiûèûl 
cbioa  ^'autre»  locaUtés^  lorsque!  croirait  que  l'intèfiit  da  'côm- 
merop  Tesige :  ison  drdt  €6t  eiilier  à  cet  égard ."'■      '•        \  * '^^ '  ' 

^Le«»  g^ate^ de  otiange^  comme  Its  coartiers/sont'plÂûéistiar/ 
la>Jql6oii$  la  sunreiitaiice  d^  raUtôrité  municipale:'  iJ^dbivéDé^. 
e^  o^naéquence/ résider  datis  la  ville  que  leur  nômifiatiôn  \é\it 
assigi^  pourrésidenee^  et  ils  n'ont  pas  qualité  pourexéréér 
leurs  foMlions  hors  de  la  circonscription  >c6inniuiiale  Q^  M 
sont  cpmiiâsaionoés;  les  ooiurtiers  particolièremèht  ponrinû^n^/ 
èUe  pi^^sij^lea,  dans  ce  cas^  de  dommages-mtéi'êfs  envers ies' 
cQoipi^aaÔPea-pmeurs  (t).  '  '     -  ,  ,j 

Le  Gouvernement  détermine  le  nombre    des  agents  [%e 
chjiiM^  et  des  courtiers^  en  raison  des  besoins  auxqiiefs^  as 
doivent  Bfttisfairey  et  tt  cotuserve  lo  Aroit  de  modiÂer  cètjè' 
fixatÎM>.Vtty'm  lien.  A  Paris>  particulièrement,  té  nbipbifê^ 
des. agents  de:  cbsiige  a  été  fixé  à  60  par  Pdrdbnnàncè  êii 

'H.  AMlot  &  sMteym  que  là  foi  du  â8  avril'  1816^  qui  a^r- 
rnîS'  ailx  agents  de  diànge  et  aux  courtiers/  mnsf  qu'aai'nô!-'' 
tatites  et  à>  tous  lesolieiers  ministérièis,  de  prëséntèr  leur^. 
sucfceaaeuDBv  avait  enlevé  au  Gkmvernement  le  pouvoir  d^isAi^- 
mentiir  hb  sonfare  desiebargesoii  offices  existant  à  ce  môibetit; 
Cette^i  ft^oirme  ne  peut  être  admise  :  saîis  douté  les"  titulaires 
ont  obtenu  la  ooooessioâf  d'un  droit  de  propriété  en  ce  \^i 
concerne' la  &iance  représentant  la  valeur  vénale  de  leurs 
offices,  mais  cette  propriété  ^st  restée  grevée  de  la  iâïÈxgt 
résultant  du  ditnt  qui  appartient  au  Gouvernement  d^eà  (fe-^*. 
terminer  le  nombre,  dh)it  qu^îl  exerce  dans  un  intérêt  pbblic 
et  qu'il  ne  pouvait  abdiquer  pour  favoriser  outre  mesure  des 
intérêts  particuliers.  Les  palliatifs  proposés  par  M*  Mollot.nç. 
peuvent  être  acceptés  (2). 


3    M    .» 
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(i)  Rouen,  A  mai  1839  (S.V.39.l3ii3);  C^^  iO  inarelSÂq,{S.y..4jttM7^)l 
CasR,  »i  joiU  1855  {S.V.52.1.584).  ....  -    .        ,:>.- 

(2)  Bonnes  de  (romm.,n.69et'ft. — Contra^  Dallôi,  yhBouraedecomm,,  ii.32(C 
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511.  Lilançleouçi  ^^gisl^tioa  défendait  mis:  agenls  de  ehunge 
de  se  faire  rem|\laQer  d^Ds,  ^ucuoi^veireoiistancd  ;  la  déféiise 
nV^it  ité  leivéç.  q\xQ  pour  les  ag^pts  de  change  de  Paris  (1)  ; 
rarr||é  du  â7  pr;atr«  an  10  a  maHH^^fMi  cette  fovear  p<mr  eux 
seuls  ég^ilement^  (Bldi^ur  a  permis  de  faij%  choix  dfnn  commis 
principar  qui  pei}||,  sou3  ûs  copdiUpns  détenninéei^  et  dans 
cert|ipieç  limi{lc$^  {^nir  leur^aoïs»  iCette  faculté  est  iiidé);>en* 
dantejdjf.droit^. qu'aucun  texte  .n'a  pu  songer  à  leur  cMtesier, 
de, se  ffiiffs^^içler,.  pour  Ipurs  écritures  et  tous  les  détails  de  leur 
ffluisoa^p^r  des  employés»  Eu  ce  qui  concerne  rexenàice  même 
des  actes  de  l^iar  profession,  ils  pavent  se  suppléer  entre 
eux  (i),;.  tocré  rappelle  qu'aux  termes  de  l'art.  28  d€f  l'arrêté 
du  â7  prairij^  an  10.^  le  re^npla^nt  doit  être  muni  de  la  pro- 
curation de  son  collègue  empêché  d'agir  par  absence  ou  mà- 

Dé^  peines  sévères  sont  établies  contre  l'agent  de  cluînge 
qui  par  cupidité^  f^iblesse^^  co^^aisanoe^  ou  par  tout  autre 
motifs  aurait  prèle  son  nom J^  une  personne  non  commission^ 
née  ;  la  loi.  frappe  égaleoient  ceux  qui  se  scNat  immiscés  sans 
caractère  dans  les  fonctions  d'agent  de  change.  Enfiti^  comme 
dernière  s^ncUop^  il  es|;  défendu  à  tout  banquier^  négociant  ou 
marchand/  de  confier  ;^e«knégopiatloas  et  de  payer  des  droits 
de  commission .  ou'de  courtage  À  d'auiries  qu'aux  agents  de 
change  oucourtier^;  çn.cajs  de  coQtraventiofi^  iis  encourent  la 
mème^^ine^que  ceux  ffii  se  sont  illégalemeat  immiscés  dans 
les  fonctions  ^'^^At  d|9  change;  ,Oitt  de  courtier^  et  la  négocia- 
tion;,, en  pu  tre^  est  déclarée  nulle  (4).  M.  Pardessus  pense^  ii 
est  vçai;  que  l'effet.de  la  nullité  doit  sq  bornera  interdire  la 
preuve  de  ropération.par  Içs  registres  et  le  témoignage  de  celui 
qui  s'est'  rendu  indûment  intermédiaire,  mais  non  faire  dénier 
toute  action  ou  exception^  puisqu'il  n'y  a  en  que  lésion  d'in^ 
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(1)  Ârr.  dtt  Cons.  de  il2àf  art  33;    Règlem.  du  ^  sept  1784;   Décl,  et  arr. 
du  Cons.  du  19  mai  1786^  10  sept  et  2  déc.  1786  et  10  juin  1788. 

(2)  MqUot»  fit.  302;  DdiUa^r*  Bourse  de  comm.,  n.  352. 
^3)  Esprit  du  Code  de  eomm.^  t  i*%  p.  A25, 

(4)'  Arri  dtr26  nov.  l'781,  art  13  ;  L.  28  vend,  an  4»  art.  17;  L.  28  vent,  an  9, 
art  7  et  8;  Arr.  27  prair.  an  10,  art.  4,  5,  6,  7  et  lO. 
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térêts  privés  (!)•  Le  luxe  des  pénalités  appliquées  par  la  loi  et 
qui  sont  oécessairemeDi  iodépendantes  des  dommages-intérêts^ 
s'il  y  a  lieu,  peut  faire  croire  que  le  législateur  a  voulu  sano- 
Uonner  autre  Chose  qu'une  simple  léiian  d'intérêts  privée,  et 
il  a  été  jugé;  par  suite,  que  le  consentement  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  ne  fait  pas  disparaître  le  délit  (â)  :  en 
fait»  la  question  a  peu  d'intérêt  ;  si  ces  textes  n'ont  pas  été 
abrogés^  il  faut  bien  reconnaître  néanmoins  qu'ils  sont  au* 
jourd'bui  peu  appliqués  (3). 

Ces  règles  dbivent  être  entendues,  dans  tous  les  cas,  sans 
pn^udioe  du  droit  qui  appartient  à  tout  négociant  d'agir  par 
lui-même  au  par  ses  commis  (4). 


ARTICLE    76. 

Lés  agents  de  change»  constitués  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  né- 
gociations des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte  d'âutrni  les  né- 
gociations des  lettres  de  change  ou  billets,  et  de  tous 
papiers  commerçables,  et  d*en  constater  le  cours.  ~ 
Les  agents  de  change  pourront  faire,  conçu rremflient 
avec  les  courtiers  de  marchandises,  les  négociations 
et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières  mé- 
talliques. Ils  ont  seuls  le  droit  d*6U  constater  le  cours. 


Cautionnement,  329.  Ilncapables,  319. 

Carictère  commereill,  330.  Mandat,  8H  et  s. 
Commie,  34  4.  Marchés  directs^  34  4. 

DépAt,3^.  Mfltiëreâ  mëtalliaueâ,  345. 

Droilk  et  devoirs,  346  et  s.    Ministère  forcé,  325. 


t/ruiiv  CL  uvTuirs,  01 

Effets  publies,  342. 

Effets  suscep.d'étre  cotés  34  2 


PriTilége.  33f.      ^ 
ftentes  sur  t'Eut,  343. 
Respon6abilité|346efs,  3ft. 
Secret,  346. 

ITriû'ftort  pertoniMA,  SIS. 
Trésor  publie^  SS3. 
Ventes  judiciaires,  342  et  s. 


(i)  Droit  conm.,  n.  425.  —  5te,  Vincens»  U  V%  p.  MS* 

(2)  Cass.,  4  mess,  an  ii  et  9  janv.  i82^ 

(3)  Dalloz,  V»  Bourse  de  comm»^  n.  261. 

(^  Arr.  27  praii-.  an  iO,  art  A»  et  Caes.,  8  juin  4832  (S.V.«l»4.7a6)*— V.  *»f., 
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DES   BOURSES  DE  COMMERCE.  —  Art.  76*  54? 

51  S..  Les  effets  publics^  que  les  agents  de  change  ont  seuls 
le  droit  dô  négocier^  comprennent  non-seulement  les  titres 
représentant  les  emprunts  faits  par  l'Etat  et  les  dettes  qu'il  a 
contractées^  sous  quelque  forme  que  ce  solt^  mais  encore  les 
titres  des  emprunts  faits  par  les  villes  et  les  établissements  pu^* 
blica  reoùnnus  par  le  Gouvernement  ;  les  actions  des  compa- 
gnies légalement  instituées;  enfin^  les  effets  même  des  gou*» 
vernements  étrangers  depuis  Tordonnanoe  du  12  nov.  1823^ 
qui  a  rapporté^  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  effets,  l'arrêt 
du  Conseil  du  7  août  1785,  portant  défense  de  coter  d'autres 
effets  que  les  effets  royaux. 

Aux  effets  publics  la  loi  ajoute  :  9i  autres  suioeptibkt  d'être 
cotée* 

La  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  décide^  quand 
il  y  a  lieu^  quels  sont  les  effets  assea  répandus  et  donnant  lieu 
à  d'assea  fréquentes  négociations  pour  mériter  que  leur  cours 
Mit  coté  sur  le  registre  teau  à  la  Bourse  ;  la  loi  ne  les  dé»gne 
pas  et  ne  pûti vait  pas  les  désigner  à  Tàvanoe»  et  elle  a  été  foroéé 
4e  parler  noa^seuletnènt  des  effets  cotés,  mais  des  effets  qui 
seraient  par  la  suite  iuseeptibiis  dé  l'être. 

Cette  expression  un  peu  vague  a  fait  naître  une  dif&oulté 
très-grave.  Il  est  possible  que  la  loi  ait  voulu  établir  le  pri* 
vilége  des  agents  de  change  pour  les  effets  cotes  au  moment 
où  le  Gode  a  été  promulgué  et  pour  ceux  qui  le  seraient  par  la 
suite,  mais  que  la  cote,  néanmoins,  soit  une  condition  préalable 
indispensable  pour  créer  le  privilège.  Ce  système,  il  faut  le 
dire,  semble  le  plus  rationnel.  Quelle  différence  y  a-l-il  entre 
un  effet  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  ooté  et  celui  qui  est 
virtuellement  susceptible  de  l'être ,  mais  qui  ne  Test  pas  et  ne 
te  sera  peu t*ètre  Jamais?  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  cet  effet 
et  la  Poursef  Dans  une  contestation  portée  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  jugement  déclara  que  des  valeurs  n'étaient  sus- 
ceptibles d'être  cotées  que  lorsqu'elles  donnaient  lieu  à  des 
opérations  sinon  Journalières,  du  moins  fréquentes,  et  avaient 
acquis  sur  le  marché  de  la  Bourse,  non^seulement  un  prit, 
mais  un  cours.  La  Cour  de  Paris  a  réformé  le  jugement  et  dé^ 
claré  qu'il  suffit,  pour  constituer  un  droit  exclusif  en  faveur 
des  agents  de^ehange>  qu'nne  valeur  soil  par  sa  nature  suscep- 
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tible  d'une  cote  ftùbhmtt  ù\i  éloignée ,  possible  dès  à  présent 
i^  pHretaent  (éventuelle  y  alors  jinèmé  qu'en  fait  elfe'  n'aùMt 
jamais  été offerteila  Bouarse  et quëpar  uhe ieAtt's{è'qiielccmqin$' 
oiiiPeurraU  admellre  qu'elle  n*y  sera*  jamais  ûi  ncgodiëé^'  ii% 
ip^w ferle raiaonj^  ioscrilesor  la  ^èole (1).     '  -  '      '^  ''^'^ 

.Cfttteîntf^étatjenest^pettl^être  pli»- grammaticale ^''liîài!^ 
Qljie,ncK>3i^n)l)lfi  lieaucoup  moiiis  raisôniiiBLble.'Liâ  lé^étéftéut' 
i^'a  voukiysielon  11011%  que  réserver  Paveofr  ;''et  berte^là  )pà^^ 
e^jhMp  pour  les  ageaU  4e  change^  'ptrisqu'ëiik  seuls'  (fêè^â'^f 
aiil'jQffei  doil  élra  ce«i;  mais  celte"  edtè  èéufe  ptdi  étabhl^iél^' 
fa&t>  qoe  la  valeur  est  susceptible  d'jire  cotée;  si  lè 'léj^lJi-' 
leur  avait  .voulii  donner' à  la  loi  le  setrà  qtie  lai  prétb  tR^iÇlôur 
de  Paris;  il  «ûi  simplement  dit:  Deê  effets  pûkxés  ef'àe'^tùt^t^ 


lefiwrfearjr*— •**-^'"* 


.t 
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iM5.  i/affaire  a>  été  portée  devatit  la  Coui-  dk  U^latîon^ 

maiaaile  aetceropliqaail  d'une' question'  accessoire  d^An  t'nteifél 

nMqn»;géiiéral>  qui  «eule  à  été  tésbhie J  Lûî^^()fdre  M  atiu^jb^^^ 

iBdu8ti;îdles  non  cotées  à  ia*  Bourse  Aépendeht  d'ti^e  sti^^- 

siM  bénéficiaire^  et  daastous  les  cas  où  la  vente  àùikëx)té%i' 

dcmnée;  par.  justice;  pour  ètr^' faite  purbYiqaement  et  âuk'eil- 

chères,  Ips  agenla  de  ebange  ^ht'-ils  égaléiiiènt  lèâ'  àéiil^  o^- 

cijQrs.  ppUicB  par,  i'enU'emiâe  •desquels  ces  ventes  piiis^eû^f 
faites?  •      .  ••■'      •       -  '    .  .^-...^ri.iu -^DJo 

La  Çowr  de  cassatîoa  a  prononcé  sur  (^Ûé'^e^ilà^^litref 
le»>  agents  ëe  change  :  «c  Attef^a,  porter  cet  air^êif/î^àiît" 
teriQes.dd)  art..fl86,  989y  ft*6  îet '946,  Côd.  ph)ci  ci^.'^^ïc^- 
qq'il  y  aiUeu  de  procéder  ^à  la  veùtedes  biens  meM>lèé^à^plii-'' 
d4pb4'une  auece8Bioii;^bénéfiefiaire,  cette  hréhte'  doïi^tt^  taité'' 
suivAQtil^  ferfldfis.  prescrites  par  lès  art.  ?i7  et  i^ùïvV"ni^i0ë 
Go4ey:!$t^paFJe.mini6tëre  d'un  offitter  pubKb^dëéign6'^bk^''l^^^^ 
î^^m  attendu  que  les  .textes^  de  loi  prétlMés  ne^técissliit  pk^^diè  ^ 
qq^Ue^eU»^  4'efâcîerB  p«bUcs  ils  etàlendeiftt^i^àtreir/^n^ 
ti^p(aii,.]ij|ga  défaire  pour  chaque ^oas  particulier  féttèf*^  ^  ' 
gnation  que  boOiiuisemble^  es  iseoonfformaûtaûi  HÎik'^gé^é- 
raiç^^i^î  r^Iaqt  les  attributions  de  ees  diverses  cfoéiiés  d^offff- 
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V.    ^  « 


(1)  Pans,  30  mai,  ii  juilL  et  2  août  if  M  (B«V.5éMLS0^i    >  1)  ^  -•^^t'  >  v' 
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ciçrs.;,  ^U^d^  qqe.  l>rU.  7j^  Cod.  €onuti.;  n'àiltribUé  aut 
^eats  |4f^  cli^Qg^ ,  d9  ^^ofnpétence  exclusite  que  '  ^àléràèlA 
d^j^s  yoil^pi  ifi  fair^  If  «  •i^^jmçtaitonf  des  sEEets^ûblics  él  «otrèé 
susceptibles  d'être  cptjé^^.alQSJi  que  les  négociations  de&  lètti^s 
dç,c(^Dg^  o^iautr^a  p^i^rs  !Q0iii»er$8è  et  d'eii  constater 
Iç^  çp,^ra^^ptt^pd^|^qllj^lcee\;atlr«iNlitio^a  i»^^  aont 'èxcH^v^  et 
fjçivjl^giçq^  qu.'aul^pt,  qa!il  y  aJiqu  de  l^rooéder  partoie  dé- 

^i99ffl^H!^f  ajip^,q*ifi.l'ii?i4iquô  fopm^ieaietrt  la  i^i  ret  qu'if  e^' 
impo^^li^lp  4^  qpoJSpAdre  la>  oégocifl^tiop,  qui  «e ^  fiiil  d'agettt  4& 
cnî|pge  Â  flgç»  t  d^  .cbaî^?ji  aveq  Ja  ye«te  ^Uiipia  aux  eticbè^ 
re;^,  flup ,fli:e^iye»!j,  «tt-çap  de.^upceasiail  bjênéficiaii^;  h» 
diT^d^s  4u  f^oi^p  iç  casse'(D.  *'l  ^ 

La  Cour  de  Rouen  ^  devant  laquelle  raffa«re>avait^ité'rerH' 
vo^ée^gajr  |a  Çoifi:.  d^  ças^Upq^  a  CQAêrioé  l^  jugetneol  da  ^f^i* 
bjjnj]^^dQ^pijçn(i)j^;ip  iijislafljÇa, de,  laÇetne^  et  nous  paraît avoir^ 
(îéç)d^  n^^ei^çiOQiept  l^^.q^^tiop  ()oi|éequaotaux  yentestfiN*? 
dicia^ç^*  Pf^fs  Jçplle  é^lement.  pl9$  gé«^éra^«  ^wi  sejtapporte 
au  sçp^  qu*il  faut  donner  A  l'expressâoiQi  de  :  8mfi9fHUB»J!étstt' 
co/é*, J[^^jr  çjç  fipi^^îjqt[,i  4^.  Attendu  i\m  le»  valpuns^dwBl  il 
s'agit  ^^  I  projP^  90i\^,  des  y alqurs  ignorées,  i.wojtiii^a^^  qui  n'ont' 
poi^^  <)jç  .cour3  proprçni^l dit.et  qui  ne sonty  par. ooaaéquenty 
ni  cotées  à  la  bourse^  ni  susceptibles  de  Vétre  (2).  »  '•  ' 

Uia^t^q^Q  ax|i^^UF^^  quek  priVilégddira  agonis 

dç^hajd^e  e^t  jces^r^eint^iu^  efïeli$<qui  ont  été  cotés,  el^  en^o^tre^/ 
qiU2^,^an§'.tous  le3Cfia^ii  hi  vente  ^st  faite  en  justice^  le^  tribu^^ 
na||;f^[^aye^,.  .^Iqo  l«s  circ^^  aura 

iiei;!,  à  la,  Bpurse  ou  pari  J'entreiBifse  d^uaneftaif^.  Quanti  il 
s'^^j^^en  etfi[et^.  4'?f  ^^?^  émises  j^ar  des  oompagniei  ignorées^ 
le^iforjmaUtis3,dç|,puI)|ppi^é,.pir^^^^^      f^t  la.obaleur  des^nohères 

PÇJ^ywli^K^  sa«  doute)' 

PQMjTfjd,^  (èfiTe^  PMjb^c^i  .^  de  tr^msaotions  nombfMsels  et 
jo^rpf^U^ci*,,çt;.4ç|i>t.J|e  i^rs  est  trop  ;bwnconmtpoi*  qu'il 
so]t,]^ii^si^li;  Si^l!^  exM^héçes-itfi^ent'iin^  résultat. 

%,q9 /})ji  çqqceriie  les  rente»  surà'Eliat/  au  reste,  le  mi-^ 
nistëre  de  fagent  de  change  est  toujours  forcé.  Les  lois  et  rè- 


(i)  Cas».,  7  déii.  ifiSS  |SJV;^ft.«1?)^  '   '   —  ^ 
(2)  Rouen*  27  fév.  i856. 
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glcmeots  particuliers  qui  régissent  cette  sorte  de  biens  ont 
déterminé  le  mode  par  lequel  la  propriété  peut  en  être  trans- 
portée; un  transfert  opéré  de  toute  autre  manière  que  celle 
qui  a  été  réglée  et  sans  l'entremise  d'un  agent  de  change  est 
sans  effet.  Ainsi^  un  acte  notarié  même  est  insuffisant  :  <c  at- 
tendu^ dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  qu'à  Tégard  de  ces 
sortes  de  biens,  la  transmission  du  titre  est  indispensable  pour 
saisir  le  cessionnaire,  et  que  cette  transmission  ne  peut  s^opé- 
rer  que  par  Tintervention  des  fonctionnaires  spéciaux  que  la  loi 
a  établis  (1).  »  Cette  règle  est  positive.  Même  lorsque  les  rentes 
sur  l'État  et  les  actions  de  la  Banque  de  France  appiurtiennent 
à  des  mineurs  ou  à  des  incapables,  la  loi  du  24  mars  1806  et  le 
décret  du  S5  sept.  1815  ont  décidé  qu'elles  seraient  négociées 
par  les  agents  de  change  et  sans  formalités  de  procédure.  Des 
dispositions  expresses  et  spéciales  ont  été  nécessaires  pour 
soustraire  ces  valeurs  aux  règles  générales  posées  par  le  Code 
de  procédure,  qui,  dans  toute  autre  circonstance,  doivent  être 
appliquées  ;  ces  lois  spéciales  prouvent  que  l'art.  76 ,  Ciod. 
comm.,  ne  suffisait  pas  par  lui-même  à  produire  cet  effet. 

Si4.  L'arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  4,  permet  «  à  touspiar** 
«  ticqliers  de  négocier  entre  eux  et  par  eux*  mêmes  les  lettf^ 
«  de  change  ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  porteur,  et  tous  les 
«  effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par  leur  endoesemeot^i. 
<c  et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  marcbandisea.  » 

Si  Ton  excepte  les  rentes  sur  l'État,  il  faut  dire  égaleo^eol} 
que  le  privilège  des  agents  de  change  ne  forme  pas  obateole  à 
la  vente  qui  a  lieu  par  marché  direct,  pour  tous  les  effets  même 
cotés  à  la  Bourse  (2). 

En  fait^  cette  question  ne  semble  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
portée  devant  les  tribunaux ,  lorsque  le  paiement  suit  immédia^ 
tement  la  livraison,  non-seulement  quand  il  s'agit  d'actiofis 
au  porteur,  mais  encore  quand  il  s'agit  d'actions  nominatives, 
si  le  transfert  a  été  régulièpement  opéré  sur  les  registres  de  le 
société,  conformément  aux  statuts  qui  la  régissent.  Mais  à  la 

(i)  Touloose,  5  mai  1838  ;  Dalloz,  Rép,^  vu  254.  -—  Sie^  Paris»  3  juin  1836 
(S.V.32.2.305). 

(2)  Paris,  20  juin.  1853  (Nort>m-E8tawl)|8  jaBV.lS55(l6diâ);/«r.déAbl.» 
U  29,  janT.  1856,  art.  10,590. — Conirà^  Da]ioz,i{^p.,  ▼•  Bourêt  dé  tomm,^  ii*2S2« 
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suite  d'un  marché  direct^  non  contesté,  Tacbeteur  peut  refuser 
de  prendre  livraison^  parce  que  ce  marché  n'a  pas  été  conclu  par 
Tintermédiaire  d'un  agent  de  change  :  sa  prétention  devrait 
étf  e  repoussée^  parce  qu'ainsi  que  le  porte  l'arrêt  du  S  janv. 
)85o  que  nous  venons  de  citer,  «  les  lois  qui  ont  institué  le^ 
agents  de  change  ne  prohibent  pas  les  négociations  et  les  mar^ 
ohês  directs  entre  particuliers.  »  L'usage  est  conforme  à  cette 
manière  d'interpréter  la  loi^  et  la  difficulté  a  été  soulevée,  non 
par  les  agents  de  change  réclamant  un  privilège  qui  ne  leur 
appartient  pas,  mais  par  des  contractants  qui  refusaient  dé 
tenir  leurs  engagements. 

Les  commis  d'un  négociant  doivent  être  assimilés  aux  paî- 
trons eux*-mèmes  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le 
commis  d'une  maison  de  commerce  ou  de  banque  qui  négocié 
des  effets  appartenant  à  son  patron  est,  à  cet  égard,  identifié 
avec  lui;  que  sous  ce  rapport  il  doit  être  considéré  non  comme 
intermédiaire,  mais  comme  traitant  directement  avec  celui  qui 
a  accepté  la  négociation  ;  que,  se  trouvant  dès  lors  dans  Tex- 
ceptiou  portée  au  2*  alinéa  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  S7  prair. 
an  10|  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'immisce  dans  les  fonotioné 
d'dgent  de  change  ou  de  courtier  (1).  »  Il  en  serait  autrement, 
s'il  Ventremettait  pour  plusieurs  maisons  (2). 

Qi^aud  les  agents  de  change  s'entremettent  pour  la  négo- 
ciation de  lettres  de  change  ou  tous  autres  effets  de  commerce, 
c'est  comme  courtiers  qu'ils  agissent  en  mettant  en  présence 
les  deux  parties  :  ils  ont  droit  à  une  commission.  Dérogeant  à 
d'anciennes  règles  qui  ont  paru  trop  sévères,  l'arrêté  du  27 
prair.  an  10,  art.  14,  ne  les  rend  responsables  que  de  la  vérité 
de  la  dernière  signature  apposée  sur  les  effets  qu'ils  négocient; 
Les  agents  de  change  constatent  le  cours  du  change  des  ef^ 
fêta  commerçables  qui  varient  d'une  ville  à  l'autre  de  la  France, 
selon  les  besoins  ou  l'abondance  des  papiers  payables  sur 
chaque  marché;  à  cette  cause  générale  il  faut  ajouter,  pour  les 
effets  payables  k  l'étranger,  les  différences  de  valeur  entre  les 
monnaies  de  chaque  pays. 

m  1 1^——  ■   — .— ^— p^i^— — wi— —  ■  Il  11,  ■!■  ■  m^ammmm^^i^>^imm^^mÊmm 

I 

(i)  Cass.,  8  juin  1832,  ch.  crim.  (S. V. 32.1.736), 

(2)  Gass.,  12  avril  ISdÂ,  ch.  crinu;  Oalloz»  Bép^y  n.  â93.  — V.  tn/;,  n.  dA5. 
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5iâ.  Enfin,  l'art.  76  parle  des  matières  métalliques^  dont 
les  agents  de  change  peuvent  s'occuper  concurremment  avec 
les  courtiers. 

Par  matières  métalliques^  nul  doute  n'existe  que  la  loi  parle 
exclusivement  des  matières  d'or  ou  d'argent^  monnayées  ou  en 
lingots  (i). 

Sous  l'empire  des  circonstances  exceptionnelles  où  l'on  s'est 
trouvé  pendant' une  partie  de  la  première  révolution  ;  lorsque 
l'émission  des  assignats  et  des  causes  qu'il  est  inutile  d'énu- 
mérer  avaient  fait  en  grande  partie  disparaître  le  numéraire, 
les  spéculations  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  avaient  ac- 
quis une  importance  toute  spéciale  et  motivé  les  dispositions 
des  décrets  du  13  fruct.  an5;  SSvend.  an  4;  l'arrêté  du 
2  ventôse  de  la  même  année  établissait  pour  ces  négociations 
des  règles  particulières.  Mais  après  la  suppression  des  assi- 
gnats et  dans  d'autres  temps  ont  été  rendus  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  9  ;  les  arrêtés  du  29  germ.  et  du  27  prair.  an  10  ; 
plus  tard  ont  paru  le  Gode  de  commerce  et  enfin  l'ordon^ 
nance  du  29  mai  1816^  qui  a  organisé  les  agents  de  cbiiige 
de  Paris.  Aucun  de  ces  actes  n'a  rappelé  les  anciennes  règles 
ni  soumis  à  des  restrictions  les  ventes  ou  achats  de  matières 
métalliques  ;  si  les  lois  précédentes  que  nous  avons  citées 
n'ont  pas  été  explicitement  abrogées,  elles  l'ont  donc  été  im- 
plicitement, et  il  devient  inutile  d'en  étudier  les  dispositions. 
Nous  ne  croyons  pas  possible  qu'une  difficulté  s'élève  jamais 
SUT  ce  point  (2). 

Si6.  <c  Les  agents  de  change,  dit  l'art.  19  de  Tarrèté  du  27 
«  prair.  an  10,  devront  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux 
«  personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations,  à  moins 
«  que  les  parties  ne  consentent  à  être  nommées  ou  que  la  na- 
«  ture  des  opérations  ne  Texige.»  Ce  texte  a  prévu  les  cas  d'ex- 
ception à  la  règle  qu'il  pose  ;  quand  il  s'agit  du  transfert  de 
rentes  appartenant  à  des  mineurs  ou  autres  incapables,  les 
autorisations  nécessaires  dans  ce  cas,  pour  que  l'aliénation 


(1)  Dalkn*  v*  Bourse  de  comm,^  n.  245. 

(2)  Mlof ,  D.  244. 


soîtt;v|teb|iei>/mndeDti  lébsecret  kttpasàiblé^  '  la^diBcf étidh'lde 
L'agenl^deidiaiige'  imitit€;}>inais  à  mdiiùê  de  bii^nëtftnîee&'qûl 
doivent  forcément  décharger  l'agent  de  change  de  i^oblîgaticfn 
fèipèsd  stktim,  il/ reste ^sMmis  &  la  loi  paMicniHèréqiiî- le 
légitretnetpeiitt  se^(»mAititiev 'à'  T^rt.  t07>  Ckifâ;  oôittto^.y  qt^r 
exige  que  les  bordereaux  et  arrêtés  constatant  les^  achlst&tët 
srailea'  fàUS'  pat:  aoo  ewlr^mise,  aoleiit  tiAgiié^  par  iës^  pâ#ti^  : 
leat^a^uts.  ode  ohioige^  agissimt  eh  kÂt  4$Dmtxr&  ockâatiMoh'» 
BaireieteDleiif  tK)m>  Jenrr gignalQré  siitflê  i«(it(l).'    ' -^     ' 

i  '^  fi/tftieiétine ^égi^latkm'  Contenait  eontre  lès  agents  dé  ctiangb' 
qât  "^Metil^  le  secret-  qui  leàr  ^t  Impds^é^  des  pénalités  au-' 
^utîd%ui  àbiPogêeâ  ;  ma!s  ilë  seraient  tenus  de  â()tnnia^eS6t 
ftftét^ls  ^en^ert  Ja  pàrtfe,  s-il  y  avalt-ïîeû  (2)  /  et'  sanà  nul 
dôQtei' îlil^nooùrraîeBt;-  en^  oulre^  des  peines  disciplinaires' 
eottnné^  HyÂftl'mamqué'à  rundès^^premiers^^  devoirs  de  leut 

-  ^Âppëléë^^àfinme  lénïoins'à  déposer  des  faits  relatifs  à  leurs ^ 
fottfélitttis,  fek'éfgérttsdè  (Change  ne  pourraient  ïes  révéier  ;  mais* 
nofil«l  a^Utët^  àtec  la  Cour  dé  éassation  que/  u  le  Secret  qui 
dfd^.itrtP'gjfiâ^dé'pàr  les  courtiers'dié dhàiige  sur  lés  opèrisitions 
^ct^ilë'font 'en 'cette  qualité^  ne  peut' les  dispenser  de  répondre 
ft  t^toutetitm  de  dbt  et  de  fraude  ci  de  complicité  dé  ces  dé-^ 
Htt^rélftth^toebt  ai  ces  fonbtions  (5),  »  i 

^Wttf.  Là  qualité 'de  commissionnaire  qu'rï  faut  bien  recon^ 
n^tVéià  Kagént  de  change/ en  vertu  des  réglés  spéciales  écrite^ 
pour  lui;  amène  naturellement;  comme  conséquence,  qu'il^^  j^eul 
stcti//À  contre  le  coràmettaht.'AInsi;  le  vendeur  d'effets  publics 
û&*pé\xi''tgii(  contre  racheteur,  alors  même  qu'il  parviendrait 
à  èiitfiialtre'soti  hom  ;  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  eux; 
Fà^^iii^;  clef' cbàngé4ûe  l'acheteur  a  dû  employer  couvre  en- 
tièrement sdh  client,  à  moins  que  celui-ci  n^ait  voulu  être 
ûômmé/ niais  ce  consentement  même  ne  o^odifierait  pas  la 
il^spoli^anihté  de  Vageht  de  change,  qui  est  tenu  dans  tous  les 


»*  p— 


(i)  Mollot,  EU  222  ;  Dalloz,  ?•  Bmirse  de  c<mm,f  n.  236, 
(2)  MoUot,  n.  228;  Dalloz,  d.  350.      ^  ^> 
(8)  Gui»,  18  jaoT»  1800, 
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cas  (1)  ;  il  n'est  pas  admis^  pour  se  dégager  eu  vêts  sott  coa- 
frère^  à  se  prévaloir  de  l'inetéoQtioâ  des  eDgageniefits  de  soû 
olieol  eftVers  lui  (2)  ;  enfin,  les  agents  de  (Aànge  ont  qualité 
pour  intenter  personnellement  des  actions  duvant  las  tribtt- 
nauXy  en  exécution  des  négociations  qu'ils  oâl  opéréte  peur 
leurs  elients  innommés  (3).  Ces  cooséquênees  sont  ttposées 
par  M.  DalloB  et  ne  peuvent  être  eontèstées  (4)i 

Toutefois^  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  olittt  {yiHt  exer- 
cer un  recours  réel^  si  nous  pouvons  nous  exprimer  BiMl,  sUr 
l'objet  même  de  la  négociation^  lorsque  l'agent  dé  dMthge 
commis  par  lui  en  est  encore  détenteur^  et  en  établissant  ses 
droits  ;  ainsi  lorsqu'un  transfert  de  rente  sur  l'Etat  a  ét6  fiiit 
au  nom  de  l'agent  de  change  acheteur,  si  eet  ofifieier  publie 
tombe  en  faillite ,  son  client  acquéreur  réel  de  CiiIsGriptidn 
peut  la  revendiquer  contre  left  oréanders  du  failli^  en  jusliflant 
qu'il  a  fourni  la  valeur  (6). 

Mais  l'acheteur  est  sans  droit  6  exiger  de  l'agent  dé  <Aange 
du  vendeur  la  remise  des  titres  laissés  en  sa  possession^  quand 
même  il  aurait  versé  le  prix  entre  les  mains  de  l'agent  de 
change  acheteur  pour  son  compte^  si  celui^  n'a  pas  lui^éflôe 
remis  ce  prix  à  son  confrère  (6). 

318.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  les  agents  de  ehabge 
résulte  du  texte  de  l'arrêté  du  37  prairial  an  10^  art;  10  : 
«  Chaque  agent  de  change,  porte  cet  acte^  devant  avoir  reçu  de 
ce  ses  clients  les  effets  qu'il  vend  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
<(  payer  ceux  qu'il  achète,  est  responsable  de  la  livraison  et  du 
«  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté.  »  A  ces  conditions, 
la  responsabilité  dont  ils  sont  chargés  n^avait  rien  de  trop 
rigoureux  et  aussi  la  règle  est-elle  absolue;  l'agent  de  change 
ayant  livré  les  titres  d'actions  qu'il  a  été  chargé  de  négocier, 
ne  pourrait  offrir  de  rendre,  au  lieu  du  prix,  un  nombre  pareil 


•^ 


(i)  Casa.»  i9  août  1823. 

(2)  Paris,  29  mai  iSlQ. 

(8)  Paris,  29  mess,  an  12  ;  ISfruct  an  13  ;  29  mai  1810  et  9  juio  1836  (S.V. 
37.2.85). 
(A)  Rép.f  V*  Bourse  de  comm,,  n,  3A7. 

(5)  Cass..  23  juiU.  1833  (S.V. 33. 1.679). 

(6)  Paris,  ià  jan?.  18Â8  (S.V.49.2.267). 
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d'aeiiotià^  dous  le  prétente  de  Ift  distiarition  de  racbeteur  dent 
il  n'a  pas  été  payé  (1). 

Nous  adrôhé  occasioil  de  parler  plus  tard  des  marchés  à 
terme  (i^fi^é,  n.  3S5  et  suIy;)  ;  dès  à  présent^  Dotis  pouvons 
dire  qu'aucune  elceptioh  n'est  introduite^  en  ôe  qui  les  con^ 
eerde^  aut  règles  de  la  responsabilité  des  agents  de  changé  ;  si 
ces  inarchês  peuvent  être  tolérés,  c'est  aux  risques  et  périls  des 
agents  de  chatige  qui  ont  consenti  à  suivre  la  fol  de  leurs 
elienté  (2). 

Si0.  L'art.  11  de  la  loi  du  SI  avril-S  mai  1791,  défend 
aux  agents  de  change  de  négocier  aucun  etfét  qui  leur  serait 
remis  par  des  particuliers  non  connus  et  non  doniiciliés,  sous 
pelbè  de  destitution  et  de  responsabilité»  Nous  croyons  avec 
M.  DaHoz>  contrairement  à  l'avis  de  M.  MoUot,  que  bette  dià* 
position  fort  sage  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  (5). 

n  leur  est  interdit,  en  outre,  de  i^égoder  des  effets  appar^ 
tetMtûl  à  des  individus,  dont  la  faillite  serait  connue^  §oùs 
peine  dé  destitution  et  d'une  amende  de  S,000  fr.  (L.  âl  avril; 
B  mai  1791,  art.  11  ;  arr.  du  S7  prairial  an  10>  art.  18)  ; 
cette  expression  ne  doit  s'entendre  que  des  personnes  dont  la 
faillite  est  déclarée  par  jugement  (4)^  Si  le  marché  est  donc 
eoBcIH  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite^  il  est  valable 
et  doit  être  exécuté  ;  l'agent  de  changé  ne  pourrait  être  in- 
quiété que  dans  le  cas  ob  il  aurait  agi  de  mauvaise  foi;  lors- 
que lé  jugement  est  rendu»  son  premier  effet  étant  de  dessaisir 
le  failli  de  Tadministràtion  de  ses  biens  >  l'agent  de  change 
serait  etposè  à  une  action  en  répétition  de  la  part  des  syndics. 

Ils  ne  peuvent  également  négocier  des  effets  appartenant  à 
des  lÉineurS)  interdits,  femmes  mariées  et  toute  autre  personne 
ineapabie^  sans  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  Ta- 
Uénatioa  des  biens  appartenant  à  ces  personnes  aient  été 
accomplies. 


(i)  Cm.,  6  fév.  i8ii8(J.duP.,  48,  t  i«%  p.  428). 

(2)  Dalloz,  n.  362. 

(8)  Gass.,  2Q  avril  1848  (S.V.49.i.38};  Dalloz,  o.  277.  —  Contrat  Mollot, 

n*  485. 

(4)  Mollot,  n.  488;  DaUoz,  n.  276. 

25. 
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SS^.  Ces  règles  ue  sont  pas  appliquées  toutefois  avec  une 
rigueur  extrême.  Dans  uo  cas  où  l'agent  de  change  avait  vendu, 
sur  la  demande  d'une  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire^ une  rente  dont  régulièrement  elle  ne  pouvait  pas 
disposer  sans  le  concours  de  ce  dernier^  Tagent  de  change  a 
été  déchargé  de  toute  responsabilités  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  qu'aucune  loi|  aucun  règlement  n'obligeait  ces  officiers 
ministériels^  «  d'attester  la  capacité  civile  de  leurs  clients  i 
peine  de  répondre  personnellement  des  erreurs  qu'ils  pbnvaietit 
commettre  à  ce  sujet  »  (1)  ;  les  agents  de  change  doivent  seu- 
lement répondre  de  l'identité  de  leurs  clients^  de  la  vérité  de 
leur  signature  et  de  celle  des  pièces  produites. 

Le  principe  posé  par  cet  arrêt  est.  vrai  sans  doute;  riiais 
cet  arrêt  ne  peut  pas  être  entendu  cependant  d'une  manière 
aâsez  absolue  pour  enlever  aux  incapables  toutes  les  garanties 
que  le.  droit  commun  a  cru  nécessaire  de  leur  accorder  ;  ies 
agents  de  change,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à  Phéore^  ne 
peuvent  accepter  de  commission  de  particuliers  non  connus; 
et  il  faut  que  l'erreur  de  l'agent  de  change. soit  pleinement 
justifiée  ;  qu'aucune  faute  ne  puisse  lui  être  imputëie^  pour 
qu'il  n'ait  à  craindre  aucun  recours  ;  c'est  une  question  àe  hiX 
jt juger;  «  attendu^  a  dit  la  Cour  de  cassation^  dans  ane 
autre  occasion.,  que  le  tribunal  a  reconnu  en  fait  que Vagent  de 
change  demandeur  n'avait  pu  ignorer  l'interdiction  (S)  :  »  les 
agents  de  change  ne  peuvent  donc  prendre  trop  de  précautions; 
s'ils  veulent  être  certains  d'être  complètement  à  Tabri.   ' 

Z%1.  Des  principes  analogues^  mais  moins  sévères  peut- 
être^  seraient  suivis  dans  le  cas  où  un  agent  de  change  aurait 
-négocié  des  effets  au  porteur,  s'il  était  établi  plus  tardf  'que  le 
vendeur  n'en  était  que  frauduleusement  possesseur  (S)  ;  iPlau- 
drait;  dans  ce  cas,  pour  qge  sa  responsabilité  tùt  ^nga^é,  que 
des  circonstances  particulières  aient  àÀ  éveiller  son  attention 
et  qu'il  pût  être  justement  accusé  d'avoir  manqué  ^é  pru- 
dence (4)  ;  mais^  dans  tous  les  cas^  au  moins,  est-i)  permis 


l       i  '       •■.       "  I   «I 


(i)  Gaw.,  8  août  iS27. 

(2)  Caiis.,    3  bi'um.aD  7. 

(S)  Gaast,  21  nov.  iSAS  (S.V,49.1.88). 

(4)  Cas».,  20  a?ril  ISâS  (S.V49,i.38), 
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d'çxiger  de  l'agent  de  changé  que  les  effets  lui  aient  été'f^nais, 
aîp3i  que  je  veut  la  loi  spéciale  qui  lé  régit,  par  uh  pailieu* 
lier  connu  et  domicilié.  Ce  n'est,  au  reste,  que  l'application,' eu 
ce  ^ui  je  concerne,  d'un  principe  général  commun  à  tous  les 
officiei:s  publics.         ,        . 

sa*.  Aux  termes  dé  l'arrêté  du  27  pràîriâl  an  10  (art.'  15), 
k&  agents  de  eh^nge  sont  tenus  de  certifier  Tidenfité  du  pro- 
priétaire delà  rente  qui  signe  le  transfert,  la  vérité  de  sa  signa- 
ture^ iiîpgi  que  celle  des  pièces  produites  ;  leur  responsabilité 
dans  ces  limités  est  entière  (1);  mais  cette  règle  doit  être  sai* 
nement  entendue.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  faux  dads  lâ  procura- 
tion, eu  vertu  de  laquelle  le  transfert  est  consenti,  l'agent  de 
clumge  doit-il  en  répondre  ?  La  Cour  de  Paris,  adoptant  les 
motifs  .^'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  19^fév.  18â3, 
a  décidé  le  contraire  avee  raison,  selon  nous,  mais  en  établis- 
çant,  en  même  temps,  les  limites  de  cette  exception  :  «lorsque 
le  transfert;^  disait  le  jugement  confirmé,  est  fait  par  un  tiers, 
comme  mandataire  du  propriétaire,  l'agent  de  ehange  répond 
tout  à  la  fois,  de  lldenlité  du  mandataire,  de  la  vérité  de  sa 
signature  et  de  la  procuration  produite,  soit  eh  brevet,  soit  en 
expéditipn  par  copie  entière  ou  par  extrait;  mais  sa  respon- 
sabilité est  entièrement  à  couvert,  relativement  à  la  vérité  de 
la  procuration,  lorsque  l'expédition  entière  ou  partielle  qui  en 
est  produite  a  été  délivrée  par  un  notaire  dans  la  forme  au- 
thentique ;  en  effet,  l'acte  authentique  faisant  foi  de  ce  qu'il 
contient,  son  contenu  est  légalement  vrai  pour  l'agent  de  change 
qui  àe  saurait  être  tenu  d'aller  vérifier  l'expédition  sur  la  mi- 
nute et  qui  serait  d'ailleurs  dans  Timpossibilité  de  lé  fafire, 
lorsc(ue  la  mmute  se  trouverait  déposée  à  une  grande  distance 
du  lieu  où  se  ferait  lé  transfert  (2).  )» 

L'agent  de  change  est  responsable  de  la  validité  du  trans- 
fert à  l'égard  du  Trésor,  comme  à  l'égard  du  titulaire  de  la 

rente  (5). 

CèsJrèglès^  qui  n'etàiént  app  dans  l'origine  qu'aux 


-f-»- 


(i)  Cass.,  8  août  1827. 

(2)  Paris,  23  janv.  1834;  Dalloz,  Bép^^  ^^  Bourse  decomm,^  n,  87Â. 

(3)  Paris,  25  janv.  1833  (S.V.33.2.AiO). 


558  LITRB  I^«  —  DU  COMM ERGE  EN  GtoÉRAL. 

agents  de  change  de  Pàris^  ont  dû  être  étendues  aux  agents  de 
change  des  départements  par  Tari.  6  de  l'ordonnance  du  14 
avril  1819^  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  du 
même  jour,  qui  a  créé  dans  chaque  département  nn  livre  aaxi* 
liaire  du  grand  livre  de  la  dette  publique.  Si  l'on  contestait  la 
légalité  de  Tordonnance,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
imposée  aux  agents  de  change^  les  principes  généraux  suffi- 
raient pour  les  atteindre  :  en  effet^  l'agent  de  change^  averti 
tout  au  moins  par  ce  texte^  sait  que  le  Gouvernei^ent  ii'opëre 
le  transfert  que  sous  cette  responsabilité  qu'il  consent  volontai- 
rement à  accepter^  en  donnant  sa  signature  (1). 

SSS.  Cette  responsabilité  de  l'agent  de  change  a  été  sub* 
stituée  à  celle  du  Trésor^  dans  les  circonstances  que  pous  vOf 
pons  d'énumérer  :  «Attendu^  dituq  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine^  du  25  mars  185S*  que  les  art.  15  et  16  de  l^rrèté 
du  S7  prair.  an  10^  ont  reporté  sur  les  agents  de  change  saiiU 
la  responsabilité  dont  étaient  chargés  antérieurement  leli^idaf 
teur  de  la  trésorerie  (1.  24  août  1793)^  puis  le  préposé  au  bu^ 
reau  des  transferts  (1. 28  flor.  an  7)  ;  attendu  que  sous  la  légis^ 
lation  aujourd'hui  en  vigueur,  le  Trésor  n'est  plus  respop^bU 
des  fautes  de  ses  employés  pour  ce  qui  concerne  Tidentité  du 
titulaire^  la  vérité  des  signatures  et  d^3  pièces  produites  (S)  ;  » 
mais  en  dehors  des  cas  rappelés  par  ce  jugement,  le  Trésor, 
bien  entendu,  n'en  reste  pas  moins  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, et  tenu  en  vertu  de  l'art.  1384,  Cod.  N^p.,  de  réparer 
le  dommage  causé  par  les  personnes  dont  il  répond,  lorsqu'il 
y  a  abus  de  fonctions  de  l'un  de  ses  agents  ou  employés  (3). 

S!K4.  Les  agents  de  change  doivent  être  considér^^,  à  raison 
des  sommes  qu'ils  reçoivent  pour  leurs  clients,  par  suite  des 
négociations  qu'ils  ont  opérées  pour  leur  compte,  comme  dépo- 
sitaires et  non  comme  simples  mandataires;  ces  sommes  con- 
stituant un  dépôt,  ne  peuvent  être  eompensées^  par  s^uite,  avec 
les  créances  que  l'agent  de  change  aurait  à  faire  valoir  oonlre 


(1)  Dalloz,  y*  Bourse  de  comm,^  n.  d'72. 

(2)'V.  Gass.,  S  août  1827  ;  Paris,  23  jany.  i83&;  DaîNSt  ^(9^,  ».  ^74» 
(3)  Paris,  25  jaav.  iS33i  Id.  3  mars  1S8A  ;  Cas»..  98  fér.  iS3S  ^V.93.9.AiO; 
3Â.2.85  et  36.1.293). 
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son  client  (1).  M.  Dalloz  a  fait  observer  que  la  nature  du  con- 
trat qui  intervient  entre  l'agent  de  ehange  et  le  client  était 
ongifiaire»ent  un  mandat  ;  que  la  substitution  d'un  contrat  à 
un  autre  ne  peqt  avoir  lieu  sans  le  consentement  réciproque  des 
parties,  ^|  ptirticulièrement  de  la  partie  qui  s'oblige^  et  que  le 
maadat^  l'agent  de  change  étant  nen*-seulement  de  percevoir 
une  SQmwe,  inais  de  la  ren|]re  y  tant  qu'il  n'a  pas  acoompli 
cette  seconde  partie  de  son  obligation ,  il  est  donc  manda* 
taire  {%).  NQ\jiis  eroyons  que  M.  ûalloï  fait  confusion  :  le  mao* 
dftt  p^te  sur  la  négociation  >  quant  au&  espèces,  l'ageot  de 
change  en  e$t  dépositaire  fQfoé  mx  termes  de  \^  loi^  mais  le 
cHept  ne  l'a  paj^  spécialement  chargé  4^  les  recevoir  en  son 
nom  et  df^  le§  lui  rendre» 

3M<  Les  agents  de  cbangOj  par  une  conséquence  du  privi- 
lège qui  leur  ei^t  accordé,  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère 
pour  tous  les  a^tes  où  la  loi  a  voulu  que  leur  entremise  fût  né- 
cessaire» En  C43  de  refus,  la  partie  pourrait  recourir  h  la  eham- 
bee  syndii^ale,  et,  si  elle  se  croit  lésée,  en  appeler  en  outre 
a«9^  tribun^U^  pour  se  faire  indemniser  du ,  tort  qu'elle  a 
éprouvé  par  1^  refus  ou  le  retard  de  Tagent  de  change  d'exé- 
cuter 1^  n^mmission  dont  il  aveit  été  chargé» 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  de  rejet»  approuvant  une 
dé^i.i^D  de  )a  Cour  de  Pouai,  a  jugé  qu'en  a  décidant  que 
VaMerm&oq,  en  sa  qualité  d'agent  de  change  et  suffisamment 
nanti,  n'avait  pu  se  dispenser  d'exécuter  l'ordre  d'achat  à  lui 
transmis  sans  ^e  rendre  garant  et  responsable  des  pertes  que 
l'ive^éoutign  df^  ^^  Mre  ppuvait  pcQ^çipnner,  l'arrêt  attaqué, 
loip^  dd  yipler  Içs  ert.  1984  et  19^5  du  Code  Napolépn,  n'a  f^it 
qu'une  juste  et  rigoureuse  fipplication  des  principes  qu'ils  pp* 
ami  sur  1^  formation  et  l'acceptation  du  mandat  (3),  ^ 

Cet  err^t  n'a  pas  semblé  k^  M.  QaUoz  à  Tabri  de  toutç  criti- 
que. «  Aîp$i,  diMli  un  sg§nt  de  change  a  pu  être  déelaré 
avoir  eepmis  une  f^ute  dp^l  U  e^t  responsable,  par  cela  seul 
qu'il  a  différé  d'enéouter  l'prdre  qu'il  avait  reçu,  encore  bien 


(1)  Paris,  7  mai  1832  (D.P.83.2.2t). 

(2)  BéfKy  ¥?  Bowpiù  de  comnu^  n.  314. 

(3)  Gasft.,  19  féy.  1835  (S.V.3$4*^i8}< 
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qu'il  soit  recooDO  en  fait,  qu'en  ajournant  l'exécution  du  man- 
dat^ Tagent  de  change  a  cédé  k  un  sentiment  de  sollicitude  et 
de  désintéressement  honorable.  Toutefois»  c'est  li  un  principe 
rigoureux  qui  peut  placer  les  agents  de  change  dans  une  al- 
ternative très- fâcheuse.  Y  a441  erreur  évidente  de  la  part  de 
leurs  clients  dans  les  ordres  qu'ils  ont  donnés^  les  agents  de 
change,  s'ils  ne  les  avertissent  pas  avant  de  s'y  conformer, 
seront  blâmés  et  peut-être  condamnés  à  des  dommages-intérêts 
pour  ne  les  avoir  pas  éclairés  de  leurs  conseils.  S'ils  les  aver- 
tissent, et  quMl  soit  reconnu^  en  définitive,  qu'ils  ont  eux-mê- 
mes été  trompés  par  les  apparences;  que  leurs  clients  avaient 
donné  leurs  ordres  en  parfaite  connaissance  de  cause,  le  retard 
nécessité  par  leur  avis  pourra  leur  être  imputé  à  faute  (1).  t» 
886.  Ni  l'arrêt  attaqué  ni  celui  de  la  Cour  suprême,  on 
doit  le  reconnaître,  n'ont  posé  un  principe  général,  en  vertu 
duquel  l'agent  de  change  serait  tenu  en  toute  circonstance 
d'exécuter  la  commission  qu'il  reçoit,  s'il  est,  du  reste,  suffi- 
samment  nanti  ;  les  arrêts  se  sont  bornés  à  décider  que,  dans 
Pespèce,  les  art.  1984  et  1985*  God.  Nap.,  étaient  applica- 
bles et  que  l'agent  de  change  avait  accepté  le  mandat.  Toute- 
fois, il  faut  bien,  si  ce  n'est  des  termes  exprès,  au  moins  des 
circonstances  et  de  l'esprit  qui  a  dicté  les  arrêts,  tirer  une  doc- 
trine et  arriver  à  poser  un  principe.  En  se  reportant  aux  faits 
de  la  cause,  il  semble  impossible  que  tout,  autre  qu'un  agent 
de  change  eût  pu  être  considéré,  en  semblable  circonstance, 
comme  ayant  accepté  le  mandat  qui  lui  était  offert;  on  est  donc 
amené  à  conclure,  non  des  considérants  de  l'arrêt,  maïs  des  faits 
de  la  cause,  que,  par  cela  seul  qu'un  agent  de  change  reçoit 
une  commission,  il  est  tenu  de  l'exécuter  et  ne  peut  refuser 
le  mandat,  dans  le  cas  où  il  est  napti  de  valeurs  suffisantes 
pour  être  à  l'abri  de  toute  perte.  Nous  croyons  donc,  qu  à 
moins  d'erreur  matérielle  complètement  démontrée  ;  qu'à  moins 
de  circonstances  tout  exceptionnelles,  qui  ne  permettraient 
pas  de  supposer  qu'un  homme  dans  son  bon  sens  eût  donné 
un  ordre  semblable,  l'agent  de  change  est  tenu  d^exécuter  im- 
médiatement   les  commissions  qu'il  reçoit;    l'acceptation  du 

(i)  Bép,^  y  Bouxte  4U  owim*,  n.  27S  et  274. 
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mandat  pour  lui  est  forcée,  La  nature  des  choses  ne  permet 
pas  qu'un  client  puisse  être  exposé  à  s'adresser  successivement 
à  tous  le»  agents  de  change  de  la  compagnie^  et  puis  à  la  cham-* 
bre  syndicale,  sur  leur  refus,  afin  qu'elle  en  désigne  un  d'of- 
fice ;  pendant  ces  délais,  la  ruine  du  client  peut  être  consom- 
mée. Il  n'en  est  pas  moins  certain,  qu'à  ses  risques  et  périls, 
l'agent  de  change  peut  éclairer  le  client  de  ses  conseils  avant 
d'agir  ;  mais  il  doit  savoir  à  quel  danger  il  s'expose. 

Quant  l'agent  de  change  a  exécuté  les  ordres  qu'il  a  regus, 
ce  ne  peut  être  un  cas  de  responsabilité  que  de  n'avoir  pas 
donné  avis  à  son  client  des  opérations  qu'il  a  faites  pour  son 
compte,  le  jour  même  où  elles  ont  été  conclues  (1). 

SS7.  L'art.  16  de  Tarrèté  du  27  prairial  an  10,  a  limité  la 
responsabilité  des  agents  de  change  à  5  années  à  partir  de  la 
déclaration  de  transfert,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  de 
TEtat;  et,  ce  délai  expiré,  ils  peuvent  invoquer  la  prescription 
contre  toute  action  civile  intentée  contre  eux,  à  raison  de 
Texercice  de  leurs  fonctions.  Cette  règle  a  été  maintenue  et 
déclarée  opposable  à  l'action  récursoire  du  trésor,  dans  le  cas 
même  où  celui-ci  n'avait  été  actionné  qu'après  l'expiration  de 
ces  cinq  années  (2).  Mais  si  la  responsabilité  de  l'agent  de 
change  est  complètement  couverte  par  la  prescription  de  5  ans, 
en  ce  qui  touche  l'identité  de  la  personne,  la  vérité  des  signa- 
tures et  la  validité,  en  un  mot,  des  transferts  de  rentes  opérés 
par  son  ministère,  en  est-il  de  même  pour  l'action  en  paiement, 
qui  peut  être  intentée  contre  lui,  en  raison  du  produit  de  la 
négociation,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  s'en  être  libéré  ?  La  ques- 
tion s'est  présentée  et  parait,  au  premier  abord,  avoir  été  ré- 
solue d'âne  manière  contradictoire  (3)  par  deux  arrêts  de  rejet. 
Ton  de  la  Chambre  des  requêtes,  l'autre  de  la  Chambre  ci-* 
vile  (4). 

Dans  la  première  espèce,  M.  le  conseiller  Hervé  disait  dans 
son  rapport  :  «  Si  l'agent  de  change  avait  pu  répondre  :  J'ai 


(i)  Paris,  21  juin  1836  (S.V.d6.2.5Â5). 

(2)  Paris,  25  janT.  1833  (O.P.  33. 2. 87). 

(3)  Dalloc,  Rép.y  y*  Bourse  de  comm,^  n.  380. 

(h)  Req.,  18  nov.  1840  (S.V.ÂO.1.989)  ;  Rej.,  31  mai  18&3  (S.V.43.1,488). 
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c(  versé  le  prix  de  ce  transfert  entre  les  mains  4e  celui  que  je 
«  croyais  être  vous,  )i  ou  dans  }es  mains  du  mandataire  de  ce 
dernier,  et  qu'il  établit  oe  versement,  on  pourrait  dire,  ce  ver- 
sement n^est  qu'une  suite,  une  ei^écution  du  transport.  61  oe 
transport  ne  peut  être  attaqué,  si  la  responsabilité  de  l'agent 
de  change  n'esiiste  plus,  quant  à  oe  transport,  cette  respop^a* 
bilité  ne  peut  pas  subsister,  quant  aux  conséquences  ds  ce 
transport  ;  quant  à  un  acte,  qui  en  a  été  la  conaommatioD,  la 
négpeiation.  »  Cette  drconstanoe  ne  se  présentait  pas)  dans  la 
première  espèce,  elle  était  constatée  danseelle  qui  a  été  jugée 
par  le  second  arrêt  ;  la  oontradiotion  n'est  donc  qn'appareBte, 

Les  agents  de  ebange  doivent  rendre  compte  et  prouver 
leur  libération  ;  aucune  loi  ne  le<^  soustrait  mx  règles  di^  dppit 
oommun  &  cet  égard  i  mais  s'ils  se  sont  libérés,  même  entre 
les  mains  d'une  personne  dont  ils  avaient  eertifié  h  tort  Tideri^* 
tité,  ou  entre  les  mains  de  bob  mandataire,  la  prescriplioQ  a 
couvert  la  faute  de  l'officier  ministériel  et  ne  permet  p1u9  de 
lui  en  demander  la  réparation. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'agent  de  ehapge  est 
supposé  avoir  agi  de  bonne  foi  ;  la  prescription  ne  ç'éteiidr^t 
pas  au  délit. 

Les  règles  établies  par  l'arrêté  de  l'an  10  sont  spéciales  m% 
rentes  sur  l'Etat  et  ne  doivent  être  étendues  ni  au  transfert  dea 
aotiops  de  la  banque  de  France  ou  de  toute  autre  oompagnie 
d'industrie  et  de  finance,  ni  à  la  négociation  des  lettres  dQ 
change. 

%%B.  Les  agents  de  change  de  Paris,  au  mwns,  soBt  daM 
l'usage,  dans  les  négociations  des  actions  industrielles,  telles 
que  celles  des  chemins  de  fer,  d'acheter  en  leur  nom  et  de  faire 
ensuite  un  nouveau  transfert  au  qom  de  leurs  dients.  fl  a  été 
jugé  qu'ils  se  trouvaient  par  ce  fait  personnellement  obligés 
aux  statuts  de  la  compagnie,  et,  par  suite,  solidairement  res- 
ponsables des  versements  k  foire,  quand  les  statuts  établissent 
cette  solidarité  entre  tous  les  cédants  et  les  cessionnaires  suc- 
cessifs (1);  leur  qualité  d'officiers  publics  ne  peut  créer  en  leur 


■»«■»— ^«"T-^l 


(i)  fim  s  m^  iS50  (^v.50.2,9ii). 
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faveur^  ddns  cette  circonstance^  up  privilège  qpi  n'eal  pas 
écrit  clap$  la  loij  si  au  lieu  A»  faire  opéreç  je  tran^ff  ^t  direote-' 
PDfIpt  au  wm  de  leur  client  et  de  signer  ep  leur  qpalité  d'agent  * 
4^  cl^asge^  i)p  ^Pl  fait  effeeti^er  ce  ir^nsport  an  leur  pem  peir-^ 
aopoel  e(  ^igné  ^p  gualit^  d'açbe(e|ir  pour  leur  propre  Q^mpt^. 
$9f^,  I^a  loi  du  2t§  niv.  an  J5  pprjp,  art..  t^t%\itUfi  e^u^ 
^onqetpeqts  fp^rnifi  par  les  agents  de  obf^pge^  iei  qqupti^r^  df^ 
Cpmiperpe^trM^  9op(  afifecté^  par  premier  privilège  i^  la  garantie 
d^  Qç^^immli^^%  W\  pourral^Pt  ^tre  prononcée^  con^rç  euij 
par  apite  d§  l'ei^erciea  de  leurs  foppiiena.  {^ea  récjaoïaaU  s§n( 

admis  à  faire  sur  ces  cautionnements  des  oppoai^ippf  motiyéda^ 

sftit  dirf Ptsmept  i^  la  ^mQ  dea  ^waignaUonai  m^  m  greffe 
df)6  tribunaux  dfi  «oa^^pf^roe*  n 

G»  privilège^  qui,  eomiae  tous  laa  a^trap,  ^st  dti  droit 
4troi^  n'^t  accordé,  aipai  que  Ta  juge  U  Cour  de  d^afiation, 
a  qi)'a^i(  créances  résultant  d'actes  pour  l^squali  le  cr^neier 
était  forcé  par  la  loi  d'eqaployer  la  miniatëra  de  l'agent  de 
9\^^^e^.  »  Pt  il  ^'^^  pas  permia  de  i'étandpfi  jt  toute  apire  opé^ 
f^lioD  pQapcièrei  résultant  d^  tQut  autr^  4et§  d^  cpnflanae  vor 

loDtaire  du  créancier  dans  l'agent  de  change  ()),  ^  Aip4  1$ 
privilège  ne  peut  être  invoqué  si  Hagent  de  change  ou  le  cour- 
tier abusent  d'un  mandat  pour  affaires  étrangères  à  leurs 
fonctions  (2)  ;  ni  même  dans  le  cas  où  leur  entremise  était  né- 
«f  laaire,  mais  a  été  demandée  pour  dai»  opérations  qui,  aux 
^uf.  d4§  tribunaux,  qu^iqi^p  licifes,  avaient  ^êfpfLd^nt  k  P^^ 
ru4itir$  iê  jm  d^  bonne  (3);  telles  que  dea  achats  à  term^  pu 
des  reports  ;  la  solvabilité  de  l'agent  de  change  était  une  des 
chances  de  la  spéculation  et  le  cautionnement  doit  être  ex- 
/rfnaiytment  réservé  aux  pejamnea  qui  n'avaiept  vppiu  en 
umnv  auQuue. 
la  loi  n'a  pas  fi^é  d^  délai  au  oréaneier  privilégié  pour 

agir  î  a*il  i^t  constant  qu'il  n'a  pas  wulii  opérer  navatioia  de 
aa  créance,  lai^^er  en  dépét  à  w^iàn  autre  titr«  qw  ^lui  qui 


-*-f 


(1)  Gass.,  10  mai  1827. 

(2)  Paris,  15  avril  183S  (S.V.83.2.193). 
(8)  Gaas.»  25  juilL  1826  et  Id  août  1898. 
(4)  Cass.,  14  juilL  1829. 
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est  exigé  par  la  loi^  les  fonds  qui  sont  dans  les  mains  de  Ta- 
geot  de  change^  qu'il  n'a  voulu  leur  donner  aucune  autre 
destination,  il  est  indifférent  qu'il  n'ait  pas  formé  son  action 
dans  les  délais,  par  exemple,  qu'une  délibération  de  la  chambre 
syndicale  a  imposés  aux  agents  de  change,  pour  terminer  leurs 
opérations  :  «  la  loi,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  n'ayant  fixé 
aucun  délai  dans  lequel  le  privilège  dût  être  exercé,  à  peine 
de  déchéance,  il  en  résulte  qu'il  est  régi  par  le  principe  géné- 
ral, et  qu'il  ne  peut  s'éteindre  que  de  l'une  des  manières  énon- 
cées en  l'art.  1234,  God.  civ.,  auquel  renvoie  l'art.  2180  du 
même  Gode  (1).  » 

[  5S0.  L'obligation  Contractée  par  un  non-commerçant  en- 
vers un  agent  de  change,  à  raison  d'achat  d'actions,  même  in- 
dustrielles, ne  peut  être  considérée  comme  ayant  un  caractère 
commercial;  l'action  de  l'agent  de  change  est  indépendante  de 
celle  qui  peut  lier  le  preneur  d'actions  envers  la  compagnie,  et 
quel  que  soit  le  caractère  de  celle-ci,  l'action  de  l'agent  de 
change  reste  dans  tous  les  cas  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  (2);  M.  MoUot  a  soutenu,  à  tort,  selon  nous,  un  principe 
contraire  (3). 

ARTICLE    77. 

Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises,  —  des  coar- 
tiers  d'assurances,  —  des  courtiers  interprètes  et 
conducteurs  de  navires,  —  des  courtiers  de  transport 
par  terre  et  par  eau. 

881  •  Les  courtiers,  de  même  que  les  agents  de  change, 
sont  destinés  à  servir  d'intermédiaires  pour  les  négôcfatiotis  ; 
ils  sont  responsables  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu, 
et  cette  responsabilité,  qui  pèse  sur  tous  lès  mandataires,  est 
plus  rigoureuse  à  leur  égard,  puisqu'ils  sont  salariés;  mais 
leur  râle  se  borne  à  rapprocher  les  parties,  dont  ils  certifient 


(i)  Cafls.,  i&  juiU.  1829. 

(2)  Paris,  i"  mai  iSÂS  (S.V.&9.2.220). 

(3)  Bourêcê  de  comm.f  n*  642. 
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ridentité^  sans  qu'ils  puissent  en  garantir  la  solvabilité;  c'est 
à  elles  également  à  vérifier  la  valeur^  la  qualité  et  la  quantité 
des  marchandises^  objet  de  la  négociation. 

Le  courtier  ne  peut  demander  en  son  nom  Texécution  du 
marché  contracté. 

L'énumération  que  donne  cet  article  doit  comprendre,  pour 
être  complète,  les  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vin  établis 
pour  le  service  de  l'entrepôt  des  vins  de  Paris.  Ils  sont  insti- 
tués/suivant  le  décret  du  IS  sept.  1813  :  l^'  pour  servir  d'in- 
termédiaires dans  l'entrepôt  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs, 
quand  ils  en  sont  requis  ;  2o  déguster,  à  cet  effet,  les  vins  et 
en  indiquer  fidèlement  le  crû  et  la  qualité  ;  3*  enfin,  servir 
d'experts  .en  cas  de  contestations,  sur  la  qualité  des  vins.  Il 
leur  est  interdit  de  faire  aucun  achat  ou  vente  pour  leur  compte 
ou  par  commission.  Leur  privilège  ne  s'étend  pas  hors  de  l'en- 
trepôt; mais,  dans  ces  limites,  ils  ont  le  droit  exclusif  d'exercer 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées,  sauf  la  concurrence  des 
seuls  courtiers  de  marchandises  (1). 

Les  courtiers  doivent  être  considérés  comme  commerçants. 

352.  L^entremise  dès  courtiers  est  et  doit  être  salariée  ; 
mais,  contrairement  aux  promesses  et  aux  désirs  des  lois  sur  la 
matière,  il  n'existe  pas  encore  de  tarif  général  sur  les  droits 
de  courtage  ;  ils  sont  déterminés^ur  chaque  place  de  commerce 
par  des  ordonnances,  des  règlements,  des  usages  locaux.  Non- 
obstant des  habitudes  contraires,  il  a  été  jugé  que  des  droits 
sont  dus  aux  courtiers  qui  les  réclament,  pour  les  marchés 
résiliés  aussi  bien  que  pour  ceux  qui  reçoivent  leur  exécution. 
Dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  recevoir  de  droits  plus  éle- 
vés que  ceux  qui  leur  sont  alloués  par  les  règlements,  sous 
peine  de  s'exposer  à  encourir  le  reproche  de  concussion  et  d'ê- 
tre soumisaûx  pénalités  sévères  de  l'art.  174,  Cod.  pén.,  qui 
parle ,  sans  distinction,  de  tous  les  officiers  publics  ;  aucun 
usage,  ni  le  consentement  même  du  client  ne  pourraient  légiti- 
mer la  perception  illégale  (2). 


(i)  Dalloz,  Rép.t  V*  Bourse  de  eùmm.t  n.  489.  —  Contra^  Mollot,  n.  798. 
(3)  Cass,  31  janv.  1836;  Gode  pénal,  aru  174  ;  «Tous  fonctioimaires,  tous 
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Si  le  mandat  dont  ils  ont  été  investis  leur  est  retiré  àV&bt 
que  l'opération  né  éoit  entièrement  conclde^  ils  ofit  droit  à 
une  indemnité  pour  leurs  détnarches  et  ait  remboursement  itt 
dépenses  faites^  en  se  conformant  aux  usages  existante  (1). 

Ces  règles  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  spéciaux  et  parti- 
culiers au!  fbtictions  de  courtiers;  en  detiors  de  Cei$  actes,  les 
courtie^â  sont  simples  mandataires^  et  Soumis  aux  principes 
généraux.  S*ils  sont  eitiployés  Comme  experts,  c*est  comme 
tels  qu^ilà  devraient  être  rétribués  et  làans  application  du  tarif 
applicable  au  courtage. 

Slls  se  dont  entreifiis  dans  une  opération  illicite,  tbUte  bon- 
vention  relative  à  leur  salaire  âerait  nulle.  Datis  les  mài^ctiéè 
fictifs,  véritables  paris  i^ilr  h  haussé  et  là  baisàë  dès  lâàr- 
chandises,  ilâ  n'auraient  pââ  d'àCtibn  pour  se  fai^e  pftyet*,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  ignoré  le  véritable  caractère  de  1&  bé- 
gociaiion. 


^A^g^éM 


AETIGLl    78« 

Les  courtiers  de^  marchandises,  constitués  de  la 
manière  prescrite  par  ia  loi|  ont  seuls  le  droit  de  faire 
le  courtage  des  marchandises,  d'en  constater  le  cours; 
ils  exercent,  concurremment  avec  les  agents  de 
change^  le  courtage  des  matières  métalliques. 

85S.  Le  privilège  attribué  aux  courtiers  de  marchandises 
n'est  pas  limité  aux  opérations  oondues  à  la  Bourse  mème^  il 


offiden  public»,  lean  commis  ou  préposés,  toas  percepteurs  des  droits,  taxes, 
contnbutioDS,  deniers,  rereniis  publics  ou  communaux,  et  leurs  eottmiis  on  pro- 
posés, qui  se  seront  rendus  cottpâbles  do  crime  de  eoneiisfeioiii  ed  ordonniiit  dt 
p^ttvoîrim  en  étigeant,  on  en  reoerant  ce  qu'ils  saviient  n'ètxe  pas  dâ,  ou  eso^ 
der  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus,  où  pour 
salaires  ou  traitements,  seront  punis,  savoir  :  les  fbnctionnaires  ou  les  officiers 
publics  de  la  peine  de  la  réclusion,  et  leurs  commis  ou  préposés  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  et  de  dnq  ans  au  plus.  >—  Les  coupables  seront  de 
plus  eondamnés  à  une  amende  dont  le  nuucimum  sera  le  quart  dtt  rotitnCioBf  et 
des  dommages-intérêts  et  le  mtntmiim  le  douxième.  » 

(i)  Bordeaux,  19  juilL183i;  DaUoz,  Rép,^  y*  Bourse  de  eamm^^  n.  M5. 
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i^éiéhi  à  toutes  les  opérations  dé  coiirtdge^  qui  se  font  sur  la 
plaée  de  commerce  où  ils  sobt  cotâmissionnês.  «  Attendu  >  à 
dit  la  Gour  de  cassation,  que  la  loi  du  58  ventôse  on  Ô^  art.  7 
et  8;  n'a  poiht  circonscrit  les  droits  et  les  opératiotiS  des  éouir-» 
tiers  pendant  l'ouverture  de  la  Bourse  et  seulement  dans  soti 
enceinte  et  ses  dépendances  ;  que  de  la  disposition  prohibitive 
desdits  articles^  ainsi  que  des  art.  4  et  6  de  Târrèté  du  27 
prairial  an  10^  il  suit,  au  contraire^  que  leurs  dk*oità  exctuilfk 
s'étendent  au  delà  de  ces  limites  et  à  toutes  les  opération^  iè 
courtage^  qui  se  font  sur  la  placé;  que  des  dispositions  génS^^ 
ï'alès  des  art,  74  et  78,  Cod;  cômm.,  il  résulte  aussi  en  ftt^ 
Veur  des  courtiers,  le  droit  exclusif  et  indéfini  de  faire  le  éour^ 
tage  des  marchandises  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  sarïs 
que  les  négociants  commissionnaires  et  ceux  non  comtnission^ 
nairës  puissent  entrer  avec  eux  en  concurrence  pour  ces  Sortes 
d'opérations;  rejette. (1)  » 

Leur  entremise  n'est  pas  imposée,  sans  doute,  &  toute  pét-^ 
sonne  qui  veut  faire  par  elle-même  les  actes  qui  dépéâdéfit  de 
leur  ministère,  pour  ses  propres  affaires  ;  un  commerçant  petit 
évidemment  acheter  ou  vendre  les  marchandises  do  son  com-^ 
mefce  par  lui-même  oii  par  ses  commis  ;  mats  s'il  juge  à  pro^ 
po's  dé  prendre  tin  intermédiaire  il  n'en  peut  fchtiisîr  d'autreà 
qû*tin  courtier.  «  Les  Commerçants,  dit  le  Code  espagnol ,  ont 
la  faculté  de  contracter  directement  entre  eux  et  sans  interven- 
tion de  courtier;  néanmoins,  ils  ne  peuvent  avoir  re6olirs,'potir 
ce  qui  est  des  fonctions  particulières  à  cette  charge,  qu'auk 
personnes  qui  l*exercent  eh  vertu  d'une  nomination  légale(2).ii 
Les  mêmes  principes  existent  eh  Friance,  et  nous  avons  eiî 
occasion  déjà  de  le  rappeler  («iîprii,  n"  314). 

Lé  courtier  ne  peut>  dans  aucun  cas,  exiger  le  paiemetlt  du 
prix  des  marchandises  Vendues  par  son  entremise,  hl  les  reven-^ 
diquer  à  défaut  de  paiement;  ces  actions  n'appartiennent  qu'au 
propriétaire  (5). 

5â4.  Les  courtiers  sont  autorisés,  en  outre,  à  vendre  au* 


(d)  C;ass.«  14  août  1818. 

(2)  Gode  espagnol,  art.  65.  —  Sie^  Code  portugais,  art.  106. 

(3)  Gass.,  2  bninu  aal3. 
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enchères  publiques  les  marchandises  appartenant  à  des  faillis 
(God.  comm.y  art.  486),  concurremment  avec  les  autres  offi- 
ciers publics  investis  du  même  droit;  une  attribution  sembla- 
ble leur  est  accordée  d'une  manière  générale  pour  certaines 
espèces  de  marchandises  spécifiées  par  les  décrets  du  22  sept. 
1811  et  du  17  avril  1812  ;  ces  actes  et  les  ordonnances  du 
!«'  juillet  1818  et  du  9  avril  1819  déterminent  la  manière  de 
procéder;  enfin,  la  loi  du  21  avril  1818,  art.  S2,  permet. en- 
core que  les  ventes  publiques  des  marchandises  avariées  par 
suite  d'événements  de  mer,  soit  faites  par  eux,  concurremment 
avec  d'autres  officiers  publics.  Des  difficultés  étaient  nées  du 
concours,  dans  ces  différentes  circonstances,  de  divers  officiers 
ministériels;  la  loi  du  2S  juin  1841,  sur  les  ventes  aux  enchè- 
res des  marchandises  neuves,  y  a  mis  un  terme,  en  fixant  tous 
les  droits  d'une  manière  claire  et  précise;  elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Art.  l*^  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  de  marchan- 
dises neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit 
à  prix  fixe  proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers 
ministériels.  Art.  2.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense 
les.  ventes  prescrites  par  la  loi,  ou  faites  par  autorité  de  justice, 
non  plus  que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation  de 
commerce,  ou  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'ap- 
préciation sera  soumise  au  tribunal  de  commerce.  Sont  égale- 
ment exceptées  les  ventes  à  cri  public  de  comestibles  et  objets 
de  peu  de  valeur,  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
menues  merceries.  Art.  3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de 
marchandises  neuves  qui  auront  lieu  après  décès  et  par  auto- 
rité de  justice  seront  faites  selon  les  formes  prescrites  et  par 
les  officiers  ministériels  préposés  pour  la  vente  forcée  du  mo- 
bilier, conformément  aux  art.  62S  et  94S  du  God.  proc.  civ. 
(commissaires-priseurs  et  huissiers.)  »  «  Art.  4.  Les  ventes  de 
marchandises  après  faillite  seront  faites  conformément  k  l'art. 
486  du  God.  comm.,  par  uu  officier  public  de  la  classe  que  le 
juge-commissaire  aura  déterminée.  Quant  au  mobilier  du 
failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux  enchères  que  par'  le  minis- 
tère des  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  ou  greffiers 
dç  justice  de  paix,  conformément  aux  lois  et  règlements  quidé- 
terminent  les  attributions  de  ces  différents  officiers.  Art.  5,  les 
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ventes  publiques  et  par  enchères^  après  eessatioa  de  com- 
merce^ ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'art.  2 
de  la  présente  loi^  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles 
auront  été  préalablement  autorisées  par  le  tribunal  de  com- 
merce sur  la  requête  du  commerçant  propriétaire^  à  laquelle 
sera  joint  un  état  détaillé  des  marchandises.  Le  tribunal  con- 
statera par  son  jugement  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente  ;  il 
indiquera  le  lieu  de  son  arrondissement  où  se  fera  la  vente  ; 
il  pourra  même  ordonner  que  les  adjudications  n'auront  lieu 
que  par  lots  dont  il  fixera  l'importance.  Il  déeidera,  d'après  les 
lois  et  règlements  d'attribution^  qui  des  courtiers  ou  des  com- 
missaires-priseurs  et  autres  officiers  publies^  sera  chargé  de  la 
réception  des  enchères.  L'autorisation  ne  pourra  être  accordée 
pour  cause  de  nécessité  qu'au  marchand  sédentaire  ayant  de- 
puis un  an  au  moins  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement 
où  la  vente  doit  être  opérée.  Des  affiches,  apposées  à  la  porte 
du  lieu  où  se  fera  la  vente»  énonceront  je  jugement  qui  l'aura 
autorisée.  Art.  6.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  mar- 
chandises en  gros  continueront  &  être  faites  par  le  ministère  des 
courtiers^  dans  les  cas,  au:i  conditions  et  selon  les  formes  in- 
diqués par  les  décrets  des  22  nov.  181i,  17  avril  1812,  la 
loi  du  16  mai  1818 ;  et  les  ordonnances desl""' juillet  1818  et 

9  avril  1819 Art.  10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point 

de  courtiers  de  commerce,  les  cominissaires-priseurs,  les  no- 
taires, huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix  feront  les  ventes 
ci  dessus.. ...  »  Toute  contravention  à  cette  loi  soumet  l'officier 
IJuUic  qui  l'a  commise  à  une  amende  de  50  fr.  &  3,000  fr« 
(art.  7  et  8.) 

354  Ht.  Le  privilège  des  courtiers  de  commerce  est  restreint 
dans  tous  les  cas,  à  la  vente  des  marchandises  neuves  ;  s'ils  en 
vendaient  d'autres^  ila  seraient  passibles  de  dommages^intérèts 
envers  les  commissaires-priseurs  (1).  Le  décret  du  17  avril 
1812,  rappelé  et  maintenu  par  la  loi  du  25  juin  1841,  exige 
qu'ils  obtiennent,  avant  d'y  procéder,  l'autorisation  du  tribu- 
nal de  commerce  donnée  sur  requête  (art*  l'O;  les  précau- 


(1)  Cass.»  10  août  1847  (J.  du  P,t  47«  t,  2,  p.  521. 

î.  ai 
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tions  led  plas  grandes  sont  prises  poar  empèchéf  que  cette 
facilité  ne  donne  lieu  à  des  ventes  contraires  aux  usages  habi- 
tuels dti  comttierce  régulier  et  fie  dégéùëre  en  abus  (art.  3 
et  suivants). 

Gé  décret  contient  en  outre  un  tableau  désignant  les  seules 
niafebàndises  qui  peuvent  être  ainsi  vendues  à  Paris,  et  ehafge 
les  tlibunaux  et  les  chambres  de  coâimerce,  daûs  lëS  aiitrès 
villes,  de  dresser  un  tableau  analogue,  qui  detait  être  sotittiis 
à  l'approbation  du  Gouvernement*  Les  Idts  ne  peuvent  être 
au«dessous  de  2,000  fr.  pour  la  place  de  Paris,  et  de  1,000  tt. 
pour  les  autres  places  de  coftimerce  (art.  6). 

L'ordonnance  du  9  atril  1819  a  permis  aux  tribunaui  de 
commerce  de  déroger  par  des  ordonnances  môtiVéès  à  Isl  fixation 
du  maximum  et  du  minimum  de  la  valeur  des  lots,  souS  la 
l'éserve  néàntiioins  qu'ils  he  pourront  autoriser  la  vente  des 
articles  pièce  à  pièce,  ou  en  lots  à  la  portée  immédiate  des 
particuliers  consonimateurs,  mais  seulement  en  nombre  où 
quantité  sdfflsante  d'après  les  Usages,  poui'  lie  pas  contrarier 
les  opérations  du  commerce  eu  détail  (art.  &), 

S58.  Le  privilège  des  courtiers  a  toujours  été  maintenu 
avec  soin  par  la  jurisp^udehce.  Si  te  commis  d*un  négociant 
a  pu  sans  difficulté  5;'occuper  dés  négociations  relatives  au 
commerce  de  son  patron  {êupi-ày  n**  314),  cette  qualité  ne  pour- 
rait plus  le  couvrir,  s'il  s'eiilremettait  pour  un  grand  nom- 
bre de  maisotis  et  il  ferait  considéré  comme  courtier  clan- 
destin (1). 

La  qualité  de  commissionnaire  n'a  pas  non  plUë  été  une 
excuse. 

Chacun;  a  dit  la  Cour  de  cassation,  peut  charger  ufa  man- 
dataire de  vendre  ses  marchandises  en  son  noffî  ;  uh  exameb 
attentif  fera  découvrir  la  nuance  fort  délicate  qui  dépare  la 
mandat  proprement  dit  du  courtage,  lorsque  cessant  d'âgif 
dans  Tintérêt  exclusif  de  son  mandat,  il  se  rendra  Vintermê'' 
diaire  du  vendeur  et  de  l'acheteur  (2). 

Les  courtiers  clandestins  ont  essayé  d'éluder  la  loi  en  pre- 


(1)  Cass.,  ch.  crim.,  12  avril  1834;  Dalloz,  Rép.f  \°  Bourse  decomnu^  b»  493. 

(2)  Cass.,  ch.  crim.,  Idjanv.  1855  (S.V.55.1.1Â7).— 5ic,  Cass.,  Uaoàt  1818. 
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ûaiit  là  paliié  d'adhèteiirs  ou  de  Vendeurs,  mais  cette  fraude 
b'à  pas  réussi  à  les  mettre  à  l'abri  :  k  Cohsldêralnt,  à  dit  la 
Côiirde  Pdfis,  quesi  les  écritures  de  Vie!  et  celles  des  coinmer- 
esqùels  il  ai  été  en  relalioh^,  présentent  Viel  comme 
ayant  été  acheteur  et  vendeur  dan^  toutes  les  opiératîons  sur 
lesquelles  a  porté  riiifetructiod,  Il  résulte  de  l'instruôtion  et  des 
débats,  que  ces  factures  et  écritures  ont  eu  pour  objet,  dans  lé 
piti§  g^âEld  Hoftlbrè  de  tes  ilégoclàtiOhs,  de  toàsqUef,  sods  la 
féttnë  d'opérdtiohs  dôinmerciàlës,  de^  opérations  qtH,  dans  là 
vêflté,  ne  sotit,  à  Tégafd  de  Viel,  que  des  opéralioîis  de  Cour- 
tage clâfidestin  (1).  » 

Qtiéls  ^ue  soient  donc  les  moyens  eiliplôyés  pour  dissiiiiuler 
le  délit  de  iiourtàigé,  la  peine  est  encoùrUé,  si  le  fait  est  reconnu 
pàt  le§  tribtiiiaux  (2).  Les  cotitrevenants  n'échappent  pas  k 
¥épp\\cM\(irï  de  là  lôi^  lors  mênlë  que,  par  une  complicité  dont 
on  a  vu  des  exemples ,  un  courtier  a  consenti  à  prêter  son 
noÉtt  pour  couvrir  des  ofïéràtions  ëh  t'éalité  consommées  par  des 
ifllëfniêflislires  noti  cbmmissiontiés  (3). 

Le  ëdurtier  ne  peut  pas  se  faite  remplacer  par  son  commis; 
le^  lôii  rëndtleS  Stir  lai  iiialière  veulent  que  les  opérations  de 
sOfl  itimstét*'e  soient  accomplies  exclusivement  par  lui  (4). 

356.  ((  Aucune  disposition  de  la  loi,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, n'impose  pour  élément  de  l'acte  de  courtage  que  les  opé- 
rations qui  le  constituent  aient  lieu  entre  négociants  présents 
dans  la  place  où  elle  doit  s'effectuer;  au  contraire,  chacun  des 
actes  de  coUHàgé,  dé  èommission  ou  dé  manda* peut  se  produire 
pour  le  compta  de  négocifiriis  présents  cdtome  pour  le  comj^te 
de  commerçants  étrangers  à  la  place,  sauf,  si  l'acte  est  de  sa 
nature  un  de  ceux  qui  sont  réservés  aux  courtiers  par  la  loi, 
l'obligation  pour  le  commissionnaire  ou  mandataires  comme 
pour  le  commettant  lui-même,  de  ne  le  faire  que  par  l'entremise 
du  courtier  privilégié  (5).  »  Quant  aux  faits  qui  peuvent  établir 


(1)  Paris,  Sidéc.  1836.  —  Sic,  Paris^^  6  fév.  1886;  DftUot,  Bép.f  v«  Bourse 
de  comm,j  n,  ^92. 

(2)  Cass./  eh»  erim.>  13  Tent  an  11  ;  ch*  réunies^  19  venu  an  12. 

(3)  Cass.,  ch.  crim.t  A  mess,  an  11. 
(A)  Cass.,  cil.  crim.,  9  janv.  1823. 

(5)  Cass.,  24  juiU.,  1852  (S. V. 52.1.584). 

24. 
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le  courtage  clandestin,  ils  sont  laissés  à  l'appréciation  entière 
des  juges  du  fait,  et  leur  décision  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  (1)  ;  ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  qu'il  y  avait 
immixtion  dans  les  fonctions  de  courtier,  dans  te  fait  d'uû 
individu  qui  se  borne  à  rapprocher  les  vendeurs  et  tes 
acheteurs ,  sans  que  lui-même  débatte  le  prix  et  (es  condi^ 
tions  (2). 

Les  inculpés  ne  pourraient  être  renvoyés  des  poursuites  di- 
rigées contre  eux,  qu'autant  que  l'organisation  des  courtiers 
sur  la  place  n'aurait  pas  encore  été  complétée,  et  que  le  nom^ 
bre  de  ces  officiers  ministériels  existant,  semit  insaffisant  (3). 

Un  courtier  s'il  ne  peut  alléguer  un  préjudice  persoanlel, 
ne  serait  pas  admis  à  intervenir  en  son  nom,  dans  une  instance 
intentée  pour  courtage  clandestin;  ce  droit  n'appartient  qu^à 
la  chambre  syndicale,  qui  a  qualité  pour  se  porter  partie 
civile  (4). 

Le  courtier  de  commerce  commet  lui-même  le  délit  de  coir'' 
tage  illicite,  s'il  fait  des  actes  de  courtage  sur  une  place  diffé- 
rente de  celle  où  il  est  institué  (5);  mais  la  simple  réceptioo 
d'un  ordre  d'achat,  s'il  doit  être  exécuté  dans  un  Heu  ofiil 
n'existe  pas  de  courtiers,  n'est  pas  elle-nséme  un  acte  de  cour- 
tage (6). 


ARTICLE    79. 

Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou 
polices  d'assurances,  concurremment  avec  les  no- 
taires; ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature, 
certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages,  de 
mer  ou  de  rivière. 


I  "  — — — *  —  —  •— — '-~— '  " — -  -  — — —-    ■  I ^.»....,i(i  I  ,^.-tii  t», 


(i)  Gass.,  iS  août  iSiS  $   Gbbs.»  eh.  erim^  €1  atril  483à  ;  Dalloi;    Bip:;  ir 
BourH  de  comwi.^  n.  A9S. 
(S)  Bordeaux,  8  jany.  i8&7  (S.V.&7.2.S05). 
(8)  Douai,  IS  sept  1829. 
(V)  Bordeaux,  iS  juilL  1828  ;  Gass.,  ii  sept.  1847  (J.P«47«2.687). 

(5)  Cass.,  SI  juiU.  18&7  (S.V.ii7.1.591),  et  12  fèv.  1848  (S.V. AS.  1.240). 

(6)  Gass.»  2  avril  1852  (S.V.52,1.586). 
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557.  La  loi,  en  exigeant,  pour  la  validité  des  contrats  d'as- 
surance, qu'ils  soient  constatés  par  un  écrit,  n'en  prescrit  pas 
la  forme  ;  les  parties  peuvent  donc  s'entendre  directement  et 
rédiger  elles^mônaes  Tacte,  qui  constate  la  convention  ;  mais  si 
elles  en>ploient  un  intermédiaire^  elles  doivent  s'adresser  aux 
courtiers  ou  aux  notaires  ;  les  uns  et  les  autres  peuvent  rece- 
voir ee&  aetes^  si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire, 
ou  certifier  la  vérité  des  actes  sous  seing  privé  rédigés  par 
les  parties. 

h's^W  79  A  maintenu  un  usage  depuis  longtemps  existant  sur 
certaines  places  au  moins^  en  établissant  une  concurrence  entière 
et  complète  entre  les  notaires  et  les  courtiers  ;  les  notaires  peu- 
vent négocier,  rédiger  et  certifier  les  polices  d'assurance, 
comme  les  courtiers,  et  empiéter  ainsi  de  la  manière  la  plus 
complète,  sur  leurs  attributions  (1),  et  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
rédiger  ces  polices  dans  les  formes  exigées  pour  les  actes  no- 
tariés; mais  bien  dans  la  forme  employée  par  les  courtiers  :  les 
contrats  dressés  par  ces  derniers,  d'un  autre  côté,  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  courtiers  seuls  peuvent  certifier  le  taux  des  primes. 
Le  Code  de  commerce  n'a  pas  parlé  des  primes  des  assurances 
terrestres,  dont  il  ne  s'est  pas  occupé. 


ARTICLE     80. 

Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires 
font  le  courtage  des  affrètements;  ils  ont>  en  outre, 
seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations  por- 
tées devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes- 
parties,  connaissements,  contrats,  et  tous  actes  de 
commerce»  dont  la  traduction  serait  nécessaire  ;  enfln, 
de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis.  —  Dans  les 
affaires  contentieuses  de  commerce,  et  pour  le  ser- 
vice des  douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement  h 

^  -        ■       I      I  Mil.    ^  ■  I-      ■         I  I  -Il  I  ■    I  I  »■■■  I  I  ■  ^^■^■.■^.^1— »— ^o««^^ ^ »  ■■   ■  umi     iM  — ■  "  ^-1  ■■»■     Il  ■  ■■      w   ■»        I       ■^■^— ^  »    tf^m 

(1)  CaM,,  7  fév.  1833  (D.P.83.1.94)  ;  Aix,  23  janv.  1832  (D.P.32.2.74), 
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tous  étrangers,  maîtres  de  navire,  marchands,  équi- 
pages de  vaisseau  et  au  1res  personnes  de  mer. 

558.  Les  courtiers,  dont  il  est  question  d^ips  pet  article, 
ont  deux  fonctions  distinctes  :  celle  de  traducteurs  ou  inter- 
prètes, et  celle  d'intermédiaires  pour  les  alTrélcments,  ou  de 
conducteurs  de  navires  :  le  mot  conducteur  a  conservp  jci  (a 
signification  latine,  et  désigne  celui  qui  prend  à  loyer  ;  et, 
par  extension,  dans  le  cas  qui  uous  occupe,  celui  qui  sert 
d'intermédiaire  pour  la  location  ou  Taffrétemenj;  des  navires. 

L'entremise  des  courtiers  n'est  pas  forcée  pour  ce  gui  con- 
cerne les  affrètements  et  rien  n'est  innové  h,  ce  quq  presicrf- 
vait  l'ordonnance  de  1681  qui  porte  :  «  Les  malffes  el;  ipar-? 
chands  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes  pe  serQQ^  tef^iis  dç 
se  servir  d'interprètes  ni  de  courtiers;  mais  si  les  partjes  di? 
rectement  intéressées  n'agissent  pas  elles-mêmes,  Qul  autre 
que  les  courtiers  ne  peut  se  livrer  au  courtage  et  propprer  des 
chargements  aux  capitaines  ou  patrons  de  navire,  o»  4êt)^t(rq 
et  fixer  les  prix  avec  les  personnes  ayant  (les  expédiUqps  ^ 
faire.  » 

C'est  à  eux  qu'appartient  également  et  que  devait  p^tqr^ller 
ment  revenir,  par  suite  de  leurs  fonctioi^s  de  poupti^rs  spépipij;] 
le  droit  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  noiis. 

339.  Gomme  interprètes,  ils  ont  seuls  le  droit  de  traduire, 
en  cas  de  contestations  pprtées  devant  les  tribunaux,  les  dé- 
clarations, charles-parties,  connaissements,  contrats  et  tous 
actes  de  commerce,  dont  la  traductipn  est  nécessaire,  enfin, 
toutes  pièces  écrites  en  langue  étrangère,  ayant  «apport  à  la 
contestation  pendante  en  justice,  et  qu'il  serait  utile  de  pro- 
duire, fqi  est  due  à  ces  traductions,  lorsque  les  opurtiars  in- 
terprètes ont  étp  choisis  par  le  juge  ou  par  les  {orties  ())• 

Les  courtiers  interprètes  étant  assermpqtés  ppur  toutes 
les  opérations  de  leur  ministère,  ne  peuvent  ^tre  tei)\is  de 
prêter  serment  chaque  fois  qu'ils  sont  appelés  à  faire  une 
traduction  (2)  ;  et  nous  pensons,  avec  M.  Dalloz,  qu'aucune 

(1)  Ord.  de  1681,  liv.  l",  tit  7,  art.  4. 

(2)  Qeaussantf  1. 1",  p.  428. 
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distinction  n'est  à  faire  à  cat  égard  :  devant,  quelque  autorité 
que  doive  être  produite  leur  traduction,  ils  ont  juré  de  la  faire 
fidèle  (1).  Dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  perdre  leur  qualité 
d'of^ciers  p^iblic^  ^t  être  a^sin^jlé^  à  de  simples  experts.  Tou- 
tefois, l'exaptitude  de  \^  traduction  pourrait  être  contestée,  car 
il  est  évident  qu'ils  oqt  pu  se  tromper  avec  entière  bonne 
foi  (2). 

L'ordonnaqce  de  )681  irnpos^it  aux  interprètes  l'obligation 
de  jpstifier  i^eleur  capacité,  et  ils  pe  pouvaient  agir  qu'après 
Tenregistremept  de  Ipurs  commissions;  les  comrnissions  qu'ils 
rieçoivent  i^ujpurd'bui  déterpiinept  qu(sllps  sont  les  langues 
pour  lesquelles  seules  ils  peuvent  ren)plir  les  fonctions  d'in^ 
terprètes,  par  on  n'a  pu  exigep  d'eux  la  connaissance  de  toutes 
les  langues;  ces  foncMons  pourraient  noême  être  séparées  de 
celles  de  conducteurs  exclusivement  attribuées  à  quelques-uns 
d'^ntrç  m:^  peir  le  décret  de  nomination^ 

540.  Le  conseil  d'Etat,  sur  les  explications  de  Regnaud  de 
S^Int-Je^p-d'Angély,  a  voulu  conserver  aux  fonctions  des 
courtier^  Interprètes,  conformément  aui^  anciennes  règles,  la 
plus  grande  étendue,  et  non  les  limiter  au  service  des  douanes, 
^opl*  p^rlp  3euleniènt  r^rt.  SO  (3)  ;  <(:  Attnndu,  a  dit  la  Cour 
4(S  cassation,  que  les  courtiers  doivent,  comme  par  le  passé, 
servir  d^  truchpn)en|  aux  capitaines  étrangers  qui  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  agir  par  eux-mêmes,  non-seule- 
nient  pour  les  relations  que  ces  capitaine^  auraient  avec  l'ad- 
ministration àGS  dpuanes;  mais  enppre  avec  les  autres  admi- 
nùtrqtiofis  /  et  attendu  qu'en  faisant  aux  demandeurs  inculpés 
d(ç  s'^tri^  illégAlenient;  immiscés  dans  les  opérations  de  cour- 
(^ge  auprès  dps  administr(^t|on.<%  4es  contributions  indirectes  et 
de  l'octroi  de  l^Iarseille,  l'application  des  art.  80,  Cod.  comm., 
8,  loi  dn  28  yeqt,  an  9  ;  4,  arrêté  du  27  pr^ir,  an  10,  et  des 
anciennes  ordonnances,  )a  Cour  royale  d'Aix,  loin  d'avoir 
cppiif^l^  ^n  ^^^^^  ^^  pouvoir  et  yiolQ  ces  lois,  en  a  fait  au 
coptrair^  une  juste  application^  r^ette  (4)  ;  »  les  expressions 

(1)  Dalloz,  Rép.y  v"  Bourse  de  comm.,  n.  476. 

(2)  Id.  n.  477. 

(3)  Procès-verbaux,  17  jamr.  1807  ;  Locré,  1. 17,  p.  Î27  et  228  ;  Moilot,  n.  791, 

(4)  Cas».,  19  fév.  1831  (S. V. 31. 1.82;. 


n 
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de  Tari.   80  doivent  être  considérées  comme  purement  dé- 
moustratives. 

541.  Indépendamment  même  des  cas  où  il  y  a  contesta- 
tion, les  courtiers  servent  encore  de  truchement  i^our  les  dé- 
clarations à  faire,  soit  à  l'administration  des  douanes,  soit  à 
toute  autre  autorité  publique  ;  dans  ce  cas,  pas  plus  que  pour 
le  courtage  des  affrètements,  leur  entremise  n'est  imposée  au 
maître  du  navire  ou  au  marchand  qui  veut  agir  par  lui-même; 
mais  Valin  a  expliqué  ce  qu'on  devait  entendre  par  cette  ex- 
pression :  (c  On  conçoit,  dit-il,  que  ce  n'est  pas  en  assistant 
simplement  aux  opérations  qui  sont  à  faire  pour  les  déclara- 
tions, tant  au  greffe  de  l'amirauté  qu'au  bureau  des  fermes  ; 
qu'il  ne  suffit  pas,  en  un  mot,  qu'il  se  présente  en  personne 
dans  les  endroits  où  doivent  se  traiter  les  affaires  relatives  à 
son  voyage  ou  à  son  commerce  ;  mais  qu'il  faut  qu'il  fasse 
personnellement  sans  truchement  ni  aucun  aide  tout  ce  qui  est 
à  faire  à  ce  sujet. 

ff  Ainsi  si,  étant  étranger^  il  ne  sait  pas  parler  la  langue 
française,  il  n'est  pas  évidemment  en  état  d'agir  par  lui-même, 
ayant  nécessairement  besoin  d'interprète  pour  lui  servir  de 
truchement  ;  et  cet  interprète  ne  peut  être  autre  que  l'interprète 
juré.  Dans  ce  même  cas,  il  lui  faut  aussi  un  courtier,  et  il  ne 
peut  le  prendre  ailleurs  que  dans  le  nombre  des  courtiers 
jurés. 

<c  D'un  autre  côté,  si,  entendant  la  langue  française,  il  ne 
peut  ou  ne  veut  pas  se  charger  des  détails  nécessaires  pour 
ses  déclarations  et  autres  expéditions,  ce  n'est  pas  non  plus 
de  sa  part  agir  par  lui-même  ;  et,  alors  encore,  il  est  obligé  de 
se  servir  d'un  courtier  juré,  et  nul  autre  ne  peut  être  par  lui 
choisi  pour  en  faire  les  fonctions.  Quoiqu'il  assiste  à  toutes  les 
opérations,  il  ne  peut  pas  être  censé  agir  par  lui-même,  dès 
qu'il  a  recours  au  ministère  d'un  tiers  (1).  » 

Ces  observations  de  Valin,  érigées  en  loi  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence (2),  sont  encore  applicables  aujourd'hui  ;  c'est 
dans  ce  sens  que  l'art.  80  doit  être  entendu  ;  le  privilège  ré- 


(1)  Valin,  Comm.,  art.  lA,  lit  7,  llv.  1«%  ord.  de  1681. 

(2)  Lettres-patentes,  16  juîll.  1776. 
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serve  au  capitaine  ou  au  propriétaire  d'agir  par  lui-même^  lui 
est  exclusivement  attribué  et  ne  pourrait  s^étendre  au  com- 
missionnaire, par  exemple^  auxquels  il  est  adressé,  et  qui  n'a 
pas  qualité  pour  le  représenter  en  semblable  circonstance. 

La  seule  extension  donnée  aux  termes  de  la  loi  a  consisté 
à  permettre  à  l'armateur  ou  au  propriétaire  de  la  cargaison, 
d'assister  le  capitaine,  chacun  d'eux  pour  les  actes  relatifs  à 
son  intérêt  particulier,  parce  que,  dans  ces  termes,  le  capitaine 
est  en  réalité  leur  mandataire  (1).  Toutefois,  les  armateurs  et 
les  consignataires  pourraient  se  faire  remplacer  par  un  commis 
exclusivement  attaché  à  leur  maison  ;  l'exception  ne  s^étendrait 
pas  à  celui  qui  s'entremettrait  pour  plusieurs  négociants  (2). 

342.  Le  privilège  des  courtiers  maritimes  n'est  pas  res- 
treint aux  navires  étrangers  et  à  la  personne  des  capitaines 
ayant  besoin  d'interprètes  ;  eux  seuls  auraient  le  droit  de  ser- 
vir de  guides  aux  capitaines  français  qui  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  agir  par  eux-mêmes  et  de  suivre  leurs  affaires;  de 
faire  les  manifestes,  les  déclarations  à  la  douane,  à  l'octroi,  au 
bureau  de  la  marine,  les  rapports  d'avarie,  les  chartes-parties, 
etc.^  etc.;  les  capitaines  ne  peuvent  se  faire  aider  et  assister 
que  par  les  courtiers  (3)  ;  tout  autre  encourrait  les  peines  por- 
tées contre  ceux  qui  s'immiscent  sans  droit  dans  ces  fonctions. 

Le  privilège  des  courtiers  cesse,  si  aucun  d'eux  n'est  com- 
missionné  pour  la  langue  que  parle  le  capitaine  qui  a  besoin 
dMnterprète,  et  dans  laquelle  sont  écrites  les  pièces  de  bord  ; 
le  capitaine  peut  s'adresser,  dans  ce  cas,  à  qui  bon  lui  sem- 
ble (4).  Les  courtiers  ne  pourraient  prétendre  qu'impuissants 
à  faire  les  traductions,  ils  ont  qualité  pour  assister  le  capitaine 
étranger. 

De  nos  jours  et  contrairement  à  ce  que  Valin  enseignait, 
les  courtiers  interprètes  ne  pourraient  s'occuper  de  la  vente  et 
de  l'achat  des  marchandises  composant  la  cargaison  -,  ce  serait 
faire  le  courtage  des  marchandises,  et  ils  ne  peuvent  s'y  li- 


(1)  Beaussant,  1 1*%  p.  àdl  ;  Dalloz,  v^  Bourse  de  camnu,  n.  504. 

(2)  Cass.,  31  jany.  1852  (S. V. 52. 1.153). 

(3)  Rouen,  6  juin  1828  ;  Mollot,  n.  790  ;  Dalloz,  n.  502. 
(&)  Cass.,  12  janv.  18ii2  (J.P.d2.1.151)  ;  Dalloz,  n.  503. 
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vrpr  (1).  Les  courtiers  de  marchandises,  de  leur  côté,  les  cour- 
tiers d'^ssi^r^Dcp  ou  autres  pe  peuvent  leur  faire  concmfençe, 
i  mpiqs,  ])ieo  eptendu  4ai|s  tous  les  cas,  que  la  eooiraUsioQ 
ne  soi};  ci|mu)ative  (2). 

3(43.  La  Cqur  de  cassation  a  décidé  quo  4es  stipulatjpns 
cQ^senMes  par  un  cpqrtier  f^aritime,  ayant  pour  objet  d'ioter- 
dire  ([^pntraetqellontept  &  cet  officier  public  uoe  partie  des 
fqnctioDs  poqr  lesquelles  il  est  ipstituQ  çt  pour  lesqi^elles  son 
ministère  e.$t  obligatoire,  sont  directement  contraire^  an 
QQXid\\\oQ^  Iqg^ie^  de  l'iastitution  des  courtiers  maritiip^s^  <^oo- 
di^ipqs  qui  ipléressei^l  essentiel leipeut  )'ordre  publîp;  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  que  le  nombre  de  peii  opurtiers  est  fixé  par 
l'aptorlté  publique  en  vue  du  service  auquel  ils  opt  h  poiir- 
voir;  q^e  |e^  fonctions  publiques  et  privilégiée^  attribuées  à 
d^^  offioiprs  publics  ne  leur  sont  pçiut  livrées  pour  être  Tobjet 
4'^^  tr^^Qf  iu^i§  pont  instituées  pour  le  service  et  la  garantie 
des  droits  et  des  intérêts  de  tous  ;  que  la  loi,  quand  elle  juge 
péce^spire  de  les  crper,  pp  régie  elle-même  les  pouditious  et 
l'exercice,  ce  q\ii  exclut  \s^  faculté,  peur  les  offieiefa  qui  en 
sept  investis,  d'en  modifier  l'exercice  et  les  conditipus  suivant 
leurs  conveoapçps  pepsonpelles  et  ppr  l'unique  opusidér^tiop 
de  leur  prppjre  iptérèt  ;  que  les  fpnQUPQQaires  ei^isteot  peur 
leurs  fonctipps  e|  pqu  les  fpnçtiqns  ppur  }es  fouQtipQoai- 

res  (5).  >» 

Nqus  .^pprouyon^  eompiétement  les  priqcipes  ppsés  par  eet 
ar^èt  ;  et  il  est  pvi(}ent  qu'ils  seraieqt  applicables  de  plein  droit 
k  tous  les  officier^  publips  et  ne  doivent  pas  être  restreints  à 
1^  seule  plisse  k  propos  de  laqpelle  l'arrêt  a  été  rendu. 

344.  Des  traités  particuliers  ont  autorisé  les  cqdsqIs  de 
quplqifc^  natjoo^  à  remplir,  peur  les  eapitaiues  de^  pays  qu'ils 
représeptppt,  les  fopplioqs  de  epHf tipr  iaterprète  (Consuls  Est 

Pflgppls,  traité  de  }678,  artt  &i  Brésilieus»  ordonn.  i  oqU 

1^2§  ;  V^péïuclieps  et  Grenadins,  ordopu-  5  juin  1854;  Bo- 
liviens, ordonn.  26  juillet  1837  ;  Haitiens,  ordonn.  12  fév. 


(i)  Dalloz,  n.  d82. 

(2)  Aix,  25  fév.  1847  (J.P.A7.2.S5). 

(3)  Catt.,  15  déc  iUb  (&V.4Q.i.351), 
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1S58;  Mexicains^  ordopo.  9  piars  1839),  une  décision  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangèrçg^  0Y|  3}  jf^nv.  ^AA,  ^  p:(pUi|iié 
|HP  cç  drflit  aepordé  aux  cpu^ijls  n'ej^pJH/Jiit  ps^jg  l§§  ppuçti^rs, 
Ipnt  ]a  CQ^purr^n^^  P^^^  toqjpqps  être  a^w^Q. 

]^o^|;  ponqql  non  légalement  aptqri^â  à  a$^i${:$r  $#9  Afttior? 
naijjf  pn  pRreijIe  circpnst^ppp  ije  poijrFftit  irétepdre  it  cn9 
droit.  Le  privilège  eçt  fe^fr^mt  ^  h  sprsopn^  (}u  pori^ul  mémù 
ai}tori§fi  fil  pjç  peut  s'étepdrp  k  se^  pmpjpypç  (1), 

345,  La  dispp$itipp  de  Tart.  1),  tit.  T.àe  rprdpm).  di9 
IfiSl,  qui  défend,  à  ppipe  ^e  30  givres  d'^njeiiâp,  d'aUer  au 
deyAQli  de§  )iai^$eai|^,  «qjt  dftos  l^p  rades,  sojt  d^Pi  les  es.? 
naux  ou  rivières  navigables  poup  s'attir^p  1^  plipnt&Ie  d^sf 
n^sHr^^ji  c^Bit^iues  ou  marcbaud^,  a  étp  déclarée  euoope  en 
Ylgp^yr  (3)  ;  Ift  cppveq^ppe  au  m^insi  d^una  samblabU  règle, 
n^  §aura|t  èlrp  dputpu^e. 


Le  mèrae  individu  peut,  si  l'acte  du  ftouvernement 
qui  l'inëlitue  l'y  autorise,  cumuler  les  fonctions  d'a- 
gent de  change,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'as- 
surances, et  de  courtier  interprète  et  çon4ucteur  de 
navires. 

^^^,  Les  fonctigns  d'ftgepl  de  change  et  de  eop^tiep,  mur. 
fp(}4HSS  k  i|pg  époque  très*FpQMlpQ»  pnt  p^é  ^épapée^  et  Fppduea 
^l^^ip^tp^  ;  in^is  elles  pe  sppt  pa«»  éyidemn^eB*  ineoppafibles, 
et  quelquefois  mèmp,  il  pour^JI  è^l^e  Utile  de  le»  îi^W  '  ^n 
effi^ti  i^^f^n  upe  petite  Ipc^lité  il  peut  y  ^vpir  bf^ppqpp  d'agraires 
dp  courtage  par  exepople,  et  tppp  peu  d-affairee  de  pbange 
pour  occuper  plusieurs  agents. 

|^'artic)p  exige  que  l'acte  dUç^litu^ioii  fa^^e  meptipp  px- 
pfes^ie  fie  cette  réunion  de  deu¥  qpaU|é$  différentes,  mais 
pe(tp  règle  p'est  applicable  que  dana  les  yilles  où  il  exista, 
tQu^  à  1^  fois,  des  agents  de  pbepge  et  des  cpurtiera  ;.  lorsque 


(i)  GaM.,  19fév.i8Si  (S.V.3i.i.83)  ;  DaUoz,  n.  506J 
(?)  f^mt  i8  m«i  ISia  e(  8  jiÛQ  1821  ;  B^u^ant,  lu  AAl. 
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le  Gouvernement  n'a  établi  qu'une  seule  espèce  d'agents^  la 
possibilUé  du  cumul  est  de  plein  droit. 

Six  courtiers  de  commerce  avaient  été  établis  pour  la  ville 
deMontauban^  et  aucun  agent  de  change;  ils  craignirent  de 
ne  pouvoir  cumuler  les  deux  fonctions.  Le  conseil  d'Etat  leva 
toute  espèce  de  doute  sur  ce  point.  <(  Considérant,  disait  le 
conseil  d'Etat,  que  de  même  que  dans  les  villes  où  il  n'y  a  dî 
agents  de  change  ni  courtiers  institués  par  le  Gouvernement, 
ces  professions  sont  permises  à  tous  les  citoyens  ;  de  même 
dans  les  villes  où  le  Gouvernement  n'a  institué  que  des  cour- 
tiers de  commerce,  ils  ont  la  faculté  d'exercer  les  fonctions  d'a- 
gents de  change  comme  les  autres  citoyens. 

<c  Que  toute  interprétation  contraire  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement serait  d'autant  moins  fondée,  qu'en  refusant  aux 
courtiers  de  commerce  la  faculté  de  faire  les  fonctions  d'agent 
de  change,  ce  serait  la  leur  ôler  pour  la  laisser  libre  à  tout  le 
monde  et  diminuer  leurs  avantages  sans  en  donner  au  Trésor 
national  et  sans  ajouter  à  la  garantie  de  l'ordre  public. 

«  Est  d'avis  que  dans  les  villes  de  commerce  où  le  Gouver- 
nement n'a  institué  que  des  courtiers  de  commerce,  ils  ont 
la  faculté  d'exercer  toutes  les  fonctions  pour  lesquelles  la  loi 
du  19  mars  1801  (28  vent,  an  9)  a  créé  des  agents  spéciaux.  » 
(Avis  du  23  mai  1802,  3  prair.  an  10.) 

Il  résulte  de  ces  considérants  que  les  courtiers  de  commerce, 
dans  ce  cas,  peuvent  faire  les  fonctions  d'agent  de  change, 
mais  non  exclusivement;  il  n'y  a  pas  incompatibilité,  mais  il 
n'y  a  pas  privilège;  tous  les  citoyens  ont  le  même  droit  qu'eux 
en  ce  qui  concerne  ces  dernières  fonctions. 

Les  mêmes  règles  seraient  suivies^  s'il  y  avait  des  agents 
de  change  et  pas  de  courtiers  ;  mais  cette  espèce  se  rencon- 
trera difficilement. 

547*  Les  courtiers  de  marchandises  de  Marseille  avaient 
élevé  la  prétention  de  restreindre  le  privilège  des  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navire  au  droit  d'agir  pour  les 
navires  étrangers,  et  ils  revendiquaient  la  concurrence  en  ce 
qui  concerne  les  navires  français;  cette  prétention  fut  repoussée 
avec  raison  par  la  Cour  d'Aix  :  a  Beconnaitre,  disait-elle, 
ainsi  que  Tont  fait  les  premiers  juges,  que  les  intimés  ont 
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droit  de  s'immiscer  dans  la  conduite  et  les  affrètements  de 
navires^  dont  les  capitaines  peuvent  agir  sans  interprète  et 
sans  truchement^  c'est  reconnaître^  au  profit  des  simples  cour- 
tiers de  marchandises  et  d'assurances^  un  cumul  de  fonctions 
que  la  loi  leur  interdit  expressément^  lorsqu'ils  n'y  sont  point 
autorisés  par  Tacte  du  Gouvernement  qui  les  institue;  en 
d'autres  termes^  c'est  violer  ouvertement  l'art.  81^  God.  de 
comm.  (1).  » 

ARTICLE 

Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau, 
constitués  selon  la  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où 
ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des  trans- 
ports par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions 
de  courtiers  de  marchandises,  d'assurances^  ou  de 
courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées  aux  ar- 
ticles 78,  79  et  80. 

548.  Ces  fonctions  ne  peuvent,  dans  aucun  cas^  même 
dans  les  circonstances  indiquées  dans  l'art.  81,  être  cumulées 
avec  une  autre  espèce  de  courtage;  elles  sont  exclusives  d'une 
manière  absolue  ;  la  loi  est  formelle  et  l'observation  faite  par 
le  Tribunat  ferait  disparaître  le  doute,  s'il  pouvait  en  exis- 
ter (2). 

Les  courtiers  de  transports  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  commissionnaires  de  roulage  dont  il  sera  parlé  à 
Tart.  96  et  suivants  :  courtier  et  commissionnaire  expriment 
ici,  comme  en  toute  circonstance^  des  idées  complètement  di- 
verses :  «  Le  commissionnaire^  dit  Dageville,  est  celui  qui  se 
charge  d'effectuer'  par  lui-même  le  transport  ;  et  le  courtier  de 
transport^  au  contraire,  est  celui  qui  le  négocie  entre  le  com- 


(1)  Aix,  25  fév.  1847  (S.V.A7.2.23A). 

(2)  Observations  du  Tribunat,  Locré,  1. 17,  p.  331  ;   Dageville,  t.  i",  p.  267. 
—  Contrat  DaUoi,  Rêp,^  \°  Bourse  de  eomm,^  n.  685, 
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missioDDairef  et  le  marchahd^  et  qui  se  trouve  âld^i  hotéf- 
ptëté  commun  de  leurs  volofitéâ  rëspëctiteé  (1).  » 

Lés  (iotiftiei's  dont  il  est  question  dâhs  cet  article  he  pëuveiit 
§'6Ccd{)ër  dès  transports  mdtitimes^  èt^  contrai rëiùèfit  adi  pré- 
Tisidn^  de  la  loi;  les  négociations  relatives  aux  transpôi'ts  (far 
tetrè  et  par  ritièrés  ou  canaux  n'oùt  été  dad£;  adôtine  localité 
ni  aSSei  considérables  ni  asse^  multipliées^  poù^  nécessiter  la 
création  d'intermédiaires  spéciaux  ;  l'établissement  des  ehetÂins 
de  fer  rend  de  jour  en  jour  cette  création  plus  inutile  ;  il  est 
donc  peu  probable  qu'elle  soit  jamais  réalisée. 


ÂAtiCLÈ    83. 

Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agenti^  de 
change  ou  courtierSf  s'ils  n  ont  été  réhabilités^ 

349.  Cette  disposition  Sènlble  ttop  naturelle  pour  qu'elle 
n'ait  pas  existé  dans  l'ancienne  lêgislatiôh  ;  et  bti  la  trouve,  en 
effet,  dans  l'ordonnance  de  1673,  tit.  S,  art.  5;  du  conseil 
d'Etat,  on  hésita  un  instant  à  faire  exception  en  faveur  des 
faillis  réilâbilités;  mais  cette  disposition  a  été  cependâiit  ad- 
mise, et  l'article  ne  leur  est  pas  applicable  (2). 

Là  faillite  crée  tine  incapacité  absolue,  soit  qu'elle  ait  pré- 
cédé la  nôEliinatiôn  ou  ait  éclaté  après  l'entrée  en  fonctions. 


ARTICLE     84*. 

Les  agents  de  change  et  icourtîers  sont  tenUs  d'a- 
voir tin  livre  tevétii  des  fôrines  prescrites  par  l'ar- 
tide  11.  —  Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre, 
jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  In- 
terlignes ni  traiispositions,  et  sans  abréviations  ni 
chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats,  as- 


(i)  Commentaires^etc,,  U 1*%  p.  257. 

(2)  Obsenrations  du  Tiibunat,  Locré,  L  17,  p.  331. 
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«ûl'âÉÈcêS,  liégttcîâflons,  et,  en  génet^ât,  dé  toutes  les 
ôpërâtîotis  faîtes  paf  leur  mihîstèré. 

350.  L'obligation  de  tenir  un  livre  revêtu  des  fofrhèS  pre- 
scrites par  l'art.  11^  Cod.  Gomm^j  est  plus  sévèremêni  iiflpdèée 
aux  agents  de  change  et  aux  cdurliers  qu'à  tout  àutfe  flégo*' 
ciant  ;  les  dispositions  de  l'art.  84  ne  peuvent  être  éntèddUètf 
dans  ce  sens  toutefois  qu'un  teneur  de  livres  ne  puisse  jaîfiéîS 
laisser  échapper  une  erreur  ou  une  fauté  et  la  réparer  5  là  loi 
parle  de  ratures  et  interlignes  (|ui  pourraient  prêter  à  là  fraude.- 
Ce  livre  ne  peut  être  donsidéré  comme  authentique^  qttoiquë 
tenu  par  un  ofâder  public;  il  n'a  pas  d'autre  càradtèté  ^txê  ce- 
lui qui  est  attribué  aux  livres  des  commerçants  (1)  et  il  y  d 
excès  de  sévérité,  selon  nous,  à  considérer  les  altérations  qui  y 
seraient  commises  comme  des  faux  en  éoiiturë  (Publique  (3)^ 

L'arrêté  du  â7  prair.  an  10  avait  déjA  prescrit  aux  agetîts 
de  change  et  aux  courtiers  de  transcrire ,  joiir  par  jour,  le^ 
opérations  qu'ils  auraient  consommées,  sur  un  journal  tiflibi'é; 
coté  et  parafé  par  les  juges  du  tribunal  de  commerce  (art.  11)^ 
il  les  obligeait,  en  outre^  à  avoir  un  carnet  sur  lequel  ils  in- 
scrivaient d'abord  leurs  opérations  ;  a  lorsque  deux  ftgentè  de 
«  change  ou  courtiers  de  commerce  auront  cohsonnmé  une  opé^ 
i<  ration,  dit  l'art.  12  du  même  arrèté>  chacun  d'eux  l'inscrira 
<c  sur  son  carnet  et  le  montrera  à  l'autre.»  L'obligation  de  tenif* 
ce  carnet  n'est  pas  répétée  par  le  Gode  de  commerce  ;  mais  il 
est  sans  intérêt  de  rechercher,  si^  dès  lors^  elle  doit  éti'e  con- 
sidérée comme  une  prescription  légale,  car  le  carnet  est  d'ufïë 
trop  indispensable  utilité  pour  craindre  que  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  ne  se  soumettent  pas  à  la  règle  qtli  lëi^ 
oblige  à  en  avoir;  c'est  un  règlement  intérieur  qui  a  déter^ 
miné  que  les  carnets  des  agents  de  change  de  Paris  seraient 
tous  semblables ,  cotés  et  parafés  par  le  syndic  ou  un  ad* 
joint. 

S'il  y  a  contradiction  entre  les  énonciations  inscrites  sur 
le  carnet  et  celles  du  journal,  M.  MoUot  veut  qu'on  donne  la 


(±}  Mollot,  n.  196  ;  Dalloz,  Rép,,  s°  Bourse  de  comm»^  n.  338. 
(2)  Gass.^  11  frucU  an  13  ;  Pardessus,  n.  126. 
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préférence  au  premier;  M.  Dalloz,  au  second  (1)  :  H.  Dallez 
ajoute  cependant^  el  nous  sommes  complètement  de  cet  avis 
que  la  solution  d'une  pareille  question  dépendrait  des  cir- 
constances. 

55t.  Les  diverses  énonciations  que  contient  le  journal^  aux 
termes  de  Tart.  84^  doivent  être  complétées  par  les  noms  des 
parties  ;  il  faut  regarder  comme  abrogé  Tart.  26  de  l'arrêt  de 
1724  qui  ordonnait  qu'aucun  nom  ne  figurftt  sur  ce  livre. 
L'obligation  du  secret  imposé  aux  agents  de  change  n'y  met 
aucun  obstacle^  mais  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent  communi- 
quer ces  livres  même  aux  parties,  et  délivrer  à  tout  autre  qu'à 
elles  des  extraits  relatifs  à  la  négociation  dont  ils  ont  été  char- 
gés ;  ceux-là  seuls  qui  y  auraient  participé  pourraient  les  ob- 
tenir (2). 

La  représentation  des  livres  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  jus- 
tice: «  Le  secret^  demandé  souvent  par  prudence^  disait  l'ora- 
teur du  conseil  d'Etat,  mais  plus  souvent  exigé  par  mauvaise 
foi,  ne  sera  jamais  trahi  par  l'indiscrétion,  mais  il  pourra  être 
dévoilé  par  la  justice.  » 

L'arrêté  du  27  prair.  an  10  ordonne  que  les  agents  de 
change  et  courtiers  seront  tenus  de  représenter  leurs  livres  aux 
juges  ou  aux  arbitres  ;  cette  disposition  doit  être  entendue 
comme  s'appliquant  aux  arbitres  juges  et  non  à  de  simples 
délégués  des  tribunaux  de  commerce  qu'il  faut  assimiler  à 
des  experts  plutôt  qu'à  des  juges  (3).  M.  Mollot,  toutefois,  re- 
venant sur  l'opinion  qu'il  avait  d'abord  embrassée  ,  enseigne 
que  l'arrêté  du  27  prairial  ne  faisant  aucune  distinction,  la 
communication  devrait  être  faite  à  tous  les  arbitres  et  même, 
par  suite,  à  un  expert  nommé  par  le  tribunal  (4).  Nous  ne  pou- 
vons admettre  cette  doctrine. 

Les  bordereaux  que  les  agents  de  change  sont  tenus  de  re- 
mettre à  leurs  clients  pour  constater  l'opération  conclue  par 
eux  varient  suivant  que,  par  exception,  ils  font  connaître  les 


(i)  MoUot,  n.  199;  Dalloi,  n.  SSO. 

(2)  Pardessus,  n.  126. 

(3)  DaUoi,  n.  3A0. 

[h)  Bourses  de  comm,,  n.  20Ji« 
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noms  des  deux  contractants  ^  ou  qu'ils  doivent  garder  le  se- 
cret ;  dans  ce  dernier  cas^  le  bordereau  ne  porte  que  la  signa- 
ture de  l'agent  de  change  et  ne  peut  faire  une  preuve^  même 
incomplète^  de  l'opération^  qu'à  la  condition  d'être  d'accord 
avec  les  livres.  Pour  être  admis  comme  pièces  justificatives^ 
les  bordereaux  soit  de  vente^  soit  d'achat^  devraient  nécessai- 
rement contenir  non-seulement  le  nom  de  Tagent  de  change 
acheteur  ou  vendeur ,  mais  encore  le  nom  de  celui  de  qui  on 
a  acheté  ou  auquel  on  a  vendu  (1). 

Les  agents  de  change  et  les  courtiers  doivent  en  outre  avoir 
les  livres  dont  la  tenue  est  imposée  d'une  manière  générale 
aux  commerçants  ;  quelque  simples  que  doivent  être  leurs  opé^ 
rations^  il  n'y  a  qu'avantage  pour  eux  à  se  conformer  aux 
règles  imposées  à  tous  les  commerçants  et  dont  la  loi  ne  les  a 
pas  dispensés. 

ARTICLE    85. 

Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut ,  dans  au- 
cun cas  et  sous  aucun  prétexte»  faire  des  opérations 
de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte.  —  Il 
ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement, 
sous  son  nom  ou  sous  un  nom  interposé^  dans  aucune 
entreprise  commerciale.  —  Il  ne  peut  recevoir  ni 
payer  pour  le  compte  de  ses  commettants. 

S52.  Ces  règles  déjà  anciennes  (2)  ont  été  maintenues  et 
confirmées  par  la  législation  nouvelle  ;  la  sagesse  ne  peut  en 
être  méconnue^  mais  elles  ne  doivent  pas  être  étendues  au  delà 
des  termes  et  de  Tesprit  de  la  loi  ;  elles  ne  s'opposent  pas  à 
ce  que  les  agents  de  change  et  courtiers  certifient  que  les  si- 
gnatures des  effets  de  commerce  qu'ils  négocient  sont  véri- 
tables ;  ils  ne  font  qu'attester  ainsi  un  fait  qui  doit  être  à  leur 


(1)  Gass.,  17  mars  1807. 

(2)  Ord.  de  1673,  tit.  2,  art.  1  et  2;    Arr.  du  Gons.  de  1720,  arU  7;  du  24 
sept.  1724,  art.  34  à  86  ;  du  17  août  1785  ;  Arr.  du  27  prair,  an  10, 

1.  25 


€oniMisMiwe  ;  Tanèté  du  i^T  prairiad  ao  10  At  Bise  :  «Les 
•  agcnU  de  ehaege  seroot  tiTîlemcnt  Rspeasilks  4e  le  ^Mté 
e  éebdtniièresifiietiife  des  lettres  de  change  «■eatrcsc 
e  qo'ib  MgMMteeL  s 

I^  dispesitioD  foi  leor  dcf«d  de  reeenrir  et  de  pejer  posr  le 
eoiaple  de  leors  coamieltaoU  doit  ^aleneet  être  ratendiie  daes 
leseDf  des  dbserTatioiif  présentées  par  le  Tribinat:  cUDageat 
de  diaoge^  disait-ii^  est  tonjoars  prcsomé  aux  yen  de  la  loi 
avoir  reça  de  ses  clients  les  sommes  néœssaires  poor  payer 
les  objets  qu'il  adièle  ;  on  ne  peut  donc  pas  loi  défendre  de 
payer  pour  eom,  de  même  que,  lorsqu'il  Tend  on  eflbt,  on  ne 
peot  pas  loi  défendre  d'en  recevoir  le  montant  >  (1).  Ce  qoe  la 
loi  a  interdit^  e'est  le  paiement  fowr  tamfie,  e'est-i-diK  Ta- 
Tsoce  des  foods  et  les  fonctions  de  banquier ,  m^is  non  le 
droit  poor  les  agents  de  change  de  payer^  poop  ainsi  dire, 
comme  caissiers  de  lears  commettants  ;  ils  peovent  également^ 
qooi  qu'en  ait  dit  Locré  (2)^  recevoir  pour  eux^  s'ils  restent  sim- 
ples dépositaires  des  fonds^  sans  les  faire  entrer  en  compte 
courant;  et  noqs  trouvons  également  trop  sévère  l'opinioii  de 
]M.  Itfollot,  qui  leur  refuse  le  droit  de  toucher  les  arréreig^s  des 
rentes  appartenant  à  leurs  clients  (3).  Ce  qne  1^  |q|  lepf  in- 
terdit, nous  le  répétons^  c'est  l'office  de  banquiers. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence  pour 
les  courtiers  au  mois^  et  la  position  est  la  même  :  «  Considérant^ 
disait  la  Cour  de  Rennes^  que^  si  les  courtiers  ne  peuvent  pas 
recevoir  pour  leurs  commettants^  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient 
incapables  d'être  les  mandataires  de  ceux  qui  leur  dopnerAÎeot 
leur  confiance  »  (4).  Toutefois ,  il  faut  que  le  mandai  soit 
prouvé;  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Bruxelles  ^6)  que  le  courtier  chargé  de  vendre  des  mar- 
chandises a  nécessairement  et  de  plein  droit  mandat  pour  en 
recevoir  la  valeur^  sauf  des  cas  analogues  ai^x  négociations 


(1)  ObwrvaUons  du  Tribunal,  Loçré.  U  17,  p.  88i. 

(S)  Esprit  du  Code  de  comm»^  t.  i*'^  sur  cet  article. 

(8)  MoUot,  n.  &06.  —  Contra^  Dalloz,  JR^.,  r'BamrMéê  «nmu,  ■.  197. 

(A)  Rennes,  5  déc  iSSO. 

(5)  Bruxelles  SO  janv.  et  Si  juill.  iSil. 
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d'effets  publies^  par  exemple^  où  les  Qgeqts  de  çl^ange  soQt 
tenus  par  les  lois  qui  régissent  la  matière  de  garder  le  se- 
cret et  de  recevoir  les  fopds  représentant  ta  valeur  d^s  efifets 
vendus. 

L^  présomption^  ^u  reste^  est  toujoyr^  év|defpment  qvi'ilp  sont 
restés  dans)eur  rôle  de  simple  ipterpiédiaire;rexistenc^d'un 
compte  courant  entre  uq  agent  de  cl|$^nge  ^t  qn  banquier  ne 
rend  pas  le  premier  de  plein  droit  garaqj;  des  effets  de  commerce 
qui  ont  été  négociés  par  son  ^qtreqiise^  s'il  q'qpt  pas  du  jrçste 
été  endossés  par  lui  (J). 

S53.  Il  peut  arriver  ^ue  l'agent  de  change  qu  le  courtier, 
contrairement  aqx  prespriptlons  législatives^  fasse  des  avan- 
ces à  ses  commettants  ;  on  s'étonne  que  les  débiteurs  aient  pu 
élever  la  prétentioq  (|p  n'é^ro  pas  tpnus  au  remboqrsep^ent  ; 
une  jurisprudence  co^^^pte  a  feppussp  d'aussi  injqstes  de- 
mandes. 

D'un  autre  côté,  si  le  coqrtiisr  a  agi  en  son  prppre  nom  et 
con^nie  commissionnaire^  il  np  peqt  sp  prévaloir  de  sa  qualité 
pour  s'affranchir  de  la  responsabilité  qqe,  coptrairement  au 
vœu  de  la  loi^  il  est  vrai^  maïs  volontairepient,  il  a  assun^ée. 

Les  opératiqps  de  commerce,  quelles  qu'elles  soient,  aux- 
quelles les  agents  de  change  et  les  courtiers  se  seraient  livrés 
pour  leur  propre  compte,  ne  sont  donc  pas  nulles  ;  entre  les 
contractants,  de  part  et  d'autre,  elles  produisent  tout  leur  effet  ; 
des  peines  sani^  doute  soqt  prononcées  contre  les  agents  de 
change  et  les  courtiers,  ipais  aucune  loi  ne  soustrait  )es  indivi- 
dus qui  ont  pris  part  à  ces  opérations  à  l'obligation  de  remplir 
leurs  engagements. 

Si  l'agent  de  change  ou  }e  courtier  sont  chargés  non  d'a- 
cheter, mais  de  vendre  des  marchandises  ou  de  négocier  des 
effets,  ils  ne  peuvent  s'approprier  ces  valeurs  sans  la  volonté 
formelle  du  propriétaire  et  prétendre,  dans  ce  cas,  qu'ils  ont 
voulu  faire  la  négociation  en  leur  nom  ;  cette  prétention  ne 
peut  être  admise ,  quand  elle  doit  nuire  aux  tiers  ;  et  en 
droit  commpn  ipême,  ils  auraient  besoin  d'un  mandat  exprès. 


(1)  Rouen,  15  noY.  iS3h  ;  Dalloz,  Bép,^  ¥•  Bourse  de  comm.^  n.  296. 

26. 
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Ainsi;  si  Tagent  de  change  remet  les  effets  qui  lui  ont  élé 
confiés  à  l'un  de  ses  créanciers,  celui-ci  n'est  pas  libéré  à  l'é- 
gard du  commettant  de  l'agent  de  change  en  créditant  cet  of- 
ficier ministériel  de  la  valeur  des  effets  :  il  ne  pouvait  ignorer 
que  Tagent  de  change  agissait  pour  le  compte  d'aatrui  (1). 

L'ordonnance  de  1673,  en  défendant  aux  agents  de  change 
et  aux  courtiers  de  se  livrer  à  aucune  opération  de  commerce  ou 
de  banque,  avait  cru  inutile  d'ajouter  qu'ils  ne  pouvaient  s'in- 
téresser directement  ni  indirectement  dans  aucune  entreprise 
commerciale,  ainsi  que  l'a  fait  l'art.  85  ;  Tun  est  la  consé- 
quence de  l'autre  ;  il  a  même  été  jugé  qu'un  agent  de  change 
ne  pouvait  être  nommé  liquidateur  d'une  société  commer- 
ciale (2).  Encore  moins  pourraient-ils  former  entre  eux  une 
société  qui  aurait  pour  conséquence,  dans  tous  les  cas,  de 
ressembler  à  une  coalition  dans  le  privilège. 

L'art.  85  fait-il  obstacle  à  ce  qu'un  agent  de  change  ou  un 
courtier  prenne  des  actions  dans  une  société  anonyme  et 
même  dans  une  société  en  commandite  ?  La  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  l'acquisition  faite  par  un  agent  d'actions  industriel- 
les à  titre  de  placement  sérieux  et  permanent  ne  constitue 
pas  la  contravention  prévue  par  l'art.  85  (3).  Nous  ne  voyons 
pas  comment  il  serait  possible  de  décider  autrement,  mais  ils 
ne  pourraient  devenir  intéressés  dans  une  société  dont  tous 
les  membres  auraient  droit  à  la  gestion  et  seraient  soumis  à 
une  responsabilité  indéfinie,  ni  autoriser  leurs  femmes,  même 
tacitement,  s'ils  sont  mariés  en  communauté,  à  faire  le  com- 
merce (4). 

Si  Tachât  d'actions  industrielles  avait  le  caractère  d'une 
spéculation,  il  est  évident  que  cet  acte  serait  contraire  à  la 
loi  (5). 


{i)  Lyon,  25  mailSÂi  (S.V.&2.2.167). 

(2)  Bordeaux,  9  juin  1S80  ;  Dalioz,  Rép.^  V  Bourse  de  comm.,  d.  291. 

(3)  Cas».,  20  janv.  1848    (S,V.  A3. 1.225).    —    Sic,  Vincens,  1. 1",  p.  588; 
Dalloz,  n.292« 

(A)  Pardessus,  n.  76. 
(5)  MoUot,  n.  AlO. 
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ARi:iCL£  86. 

Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  Texécution  des  mar- 
chés dans  lesquels  il  s'entremet. 

554.  L'arrêté  du  27  prair.  an  10  (art.  10)  avait  permis 
aux  agents  de  change  de  donner  leur  aval  pour  les  effets  de 
commerce  /  cette  disposition  a  été  abrogée  ;  on  n'a  pas  voulu 
que  l'imprudence  d^un  agent  de  change  ou  le  désir  de  se  faire 
attribuer  un  courtage  plus  élevé  l'entraînât  à  des  garanties 
que  son  genre  d'opérations  pourrait  étendre  à  l'infini  et  qui  ne 
seraient^  par  suite,  qu'un  leurre  pour  ceux  à  qui  la  garantie  est 
accordée,  et  une  cause  possible  de  ruine  pour  celui  qui  la 
donne. 

La  règle  posée  par  l'art.  86  est  applicable  sans  restriction 
aux  courtiers.  Les  marchés  à  terme  ou  à  livrer  portant  sur 
des  marchandises  sont  licites,  et  la  jurisprudence  ne  fait  au- 
cune difficulté  de  les  reconnaître^  si  la  vente  a  été  réelle  et 
obligeant  à  livraison  (1)  :  les  courtiers  peuvent  donc  prêter 
leur  entremise  pour  ces  sortes  de  négociations ,  mais  ils  ne 
peuvent  en  aucune  façon  se  rendre  garants. 

Si  le  marché  à  terme  n'était  que  fictif  et  devait  se  résoudre 
dans  le  paiement  en  espèces  de  la  différence,  l'opération  est 
nulle  (S)  et  ne  donne  aucune  action  en  justice  pour  en  réclamer 
l'exécution. 

355.  Les  agents  de  change  ont  été  placés,  par  les  lois  par- 
ticulières qui  les  régissent,  dans  une  position  différente,  en 
ce  qui  concerne  les  marchés  à  terme  d'effets  publics,  à  raison 
de  l'obligation  du  secret  qui  leur  est  imposée. 

L'arrêt  du  conseil  du  S4  sept.  1724,  en  imposant  aux  parties 
l'obligation  de  recourir  à  l'entremise  des  agents  de  change 
pour  la  négociation  des  effets  publics,  n'imposait  aucune  res- 
ponsabilité aux  officiers  exclusivement  chargés  de  cette  mis- 
sion :  en  effet,  ils  ne  devaient  exécuter  les  ordres  de  leurs 


(i)  Montpellier,  29  sept.  1827;  Gass.,  29noY,  1836  (S.V. 37. 1.455). 
(2)  Bwdeaux,  28  août  1826  et  29  août  1828. 
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clients  qu'après  avoir  reçu  l'argent  ou  les  effets,  et  ils  étaient 
tenus  de  les  spécifier  sui*  leurs  livres^  de  manière  qu'aucune 
confusion  ne  fût  possible.  Us  pouvaient  donc^  sans  risque  pour 
eux^  garder  le  secret  qui  leur  était  imposé  sur  te  nom  des 
parties. 

Les  marchés  à  terme,  néanmoins,  paraissent  avoir  été  fré- 
quents, même  sous  cette  législation  ;  les  arrêts  du  conseil  du 
7  août,  du  2  oct.  1785  et  du  22  sept.  1786,  eurent  pour  but 
de  mettre  un  terme  aux  abus  que  cet  état  de  oboses  avait  pu 
amener ,  mais  ces  actes,  quoique  dirigés  contre  les  marchés  à 
terme,  peuvent  être  cités  en  même  temps  comme  en  reeon- 
naissant  la  légitimité  sous  certaines  conditionsi  «  Ainsi  donc, 
dit  M.  Troplong,  en  même  temps  que  de  sévères  prohibitions 
s'étendent  sur  la  bourse,  les  marchés  à  terme  sont  permis  sous 
la  double  condition  que  le  temps  de  livraison  n'excédera  pas 
deux  mois  et  que  le  vendeur  prouvera  sa  propriété  par  pièces 
probantes.  Du  côté  de  l'acheteur,  aueune  condition  particulière 
n'est  exigée.  On  n'annule  pas  le  marché,  parce  qu'il  n'a 
pas  déposé  les  fonds.  On  semble  reconnaître  que^  puisqu'il  y  a 
terme  pour  livrer,  il  y  a  aussi  crédit  pour  payer  (1)«  » 

Ce  droit  nouveau,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M^  Fremery^ 
plaçait  l'agent  de  change  de  l'acheteur  dans  cette  alternative, 
ou  de  nommer  sou  client>  ou  de  devenir  personnellement  ga- 
rant du  paiement  à  l'échéance  ;  et  l'un  et  l'autre  parti  lai 
étaient  également  interdits  (2). 

8iS6.  Les  lois  révolutionnaires  du  15  fruct.  an  3,  du  28 
vendémi  an  4  ;  les  arrêtés  du  20  niv.  et  du  2  vent,  an  4,  sont 
sans  intérêt,  si  ce  n'est  qu'il  y  a  Heu  de  remarquer  que  la 
loi  du  28  vendémiaire,  en  rappelant  les  lois  précédentes,  sem^ 
ble  reconnaître  et  sanctionner  les  arrêts  du  conseil,  dont  nous 
avons  parlé  tout  à  l'heure.  Cependant  l'arrêté  des  consuls  du 
27  prair.  an  iO  porte  :  «  Chaque  agent  de  change  devant 
avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend  ou  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète,  est  responsable  de  la 
livraison  et  du  paiement  ;  »  l'arrêté  dit  en  même  temps  :  «  Les 


(i)  Cantr.  aiéatiHreit  n.  217. 
ht)  Etudes^  p.  iUS. 
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agents  de  dlangë  deti^oni  gardei*  le  secret  le  pIUis  ihviokble 
atix  peffM^nnes  qui  les  àttroht  (Chargées  de  hêgôciatibûs.  ^ 

Lêë  âgétit^  de  change  ont  soutenu  ^uë  bè  texte  n'avait  pai 
ptfttr  but  dé  ptoâcrirë  les  marchés  à  terfalè  conclus  par  leuf  en- 
tremise ;  que  les  rendant^  dans  tous  les  cas,  responsables  de  là 
livfeiiott  éldit  paiéttiëtit,  il  établissait  tiâë  présomption  légale 
^liMlB  avaient  etigé  la  preuve  de  la  propdélé  ou  s'êtàieht  fait 
donner  des  sûretés^  mais  qu'ils  pouvaient^  à  leurs  risques  et 
périls^  ne  pas  Useï"  envers  leui*8  clients  dés  exigences  que  la  loi 
Imir  permettait  d'élever.  La  Cour  de  cassation  parait  avoir 
Gôttdamné  ee  syatëme  (1). 

SS7i  QUëlquea  annééë  plus  tard,  le  Codé  pénal  fut  promul- 
gué ;  il  punit  les  paris  qui  auront  été  faits  sut  la  hausse  ou  la 
baisse  des  etfets  publica^  et  ajoute  :  «  8ërà  réputée  pari  de  Ce 
genre  tdutë  CUnventidu  de  vehdrê  ôu  de  livrer  des  effets  pu- 
blics qui  ne  Ëierobt  paâ  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à 
sa  dispoéitidn  au  temps  de  la  convention^  on  nvoir  dû  s'y  tfi)u- 
vtff*  éU  ié^h  dé  la  livraison.  »  (Cod.  pén.^  art.  421  et  4ââ.) 

Oè  tettè  didtibgué  de  la  manière  la  plus  bette  les  effets  à  la 
dispôsitiéU  du  Vendeur  au  temps  de  la  convebtioh^  et  te\i%  qui 
ont  dû  a'y  trouver  au  temps  seulement  de  la  livraison^  et 
qu'il  ll'a  pU;  par  suite,  remettre  entre  les  mains  de  l'agent  de 
changé  ëù  dëbbant  Tordre  de  vente  ;  quant  aux  fonds,  le  bob 
sens  la  fofëë  dés  èhdseâ,  be  permettent  pas  d'admettre  que  le 
client  les  ëyabt  à  sa  disposition  les  mettra  en  dépôt  che2  l'agent 
de  chabgé;  en  le  Chargeant  béanmôins  d'acheter  à  terme^  c'est- 
à-dire  nécessairement  à  un  prix  plus  élevé  qu'au  comptant  : 
ce  ëerail  prêter  ft  l'art.  422  une  absurdité. 

tl  faut  ddnc  biëb  admettre  qUé  le  Gode  pénal^  au  taibibs,  ne 
punit  pas  les  marchés  à  terme  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a 
jUgé  !  «  Que  l'art.  422  du  Gbde  pénal  ne  concerne  que  la  partie 
cribiibëlle  et  be  fiait  pas  obstacle  à  l'application  des  anciens  et 
nëttveaut  règlements  sur  la  matière  au  civil  (2);  ^  Cette  dis- 
tinction est  répoussée  par  M.  Troplong  (3). 


(1)  Gass.»  req.»  2  mai  i8S7. 

(2)  Id. 

(3)  Contn  aléatoires,  d.  125. 
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558-  Pour  résoudre  la  question  de  la  légitimité  des  mar- 
chés à  terme^  il  faut  avant  tout  la  bien  poser  :  ainsi  on  a 
donné  aux  paris  sur  les  effets  publics  le  nom  de  marchés  à 
terme  ;  Texpression  est  évidemment  inexacte  :  on  doit  les  ap- 
peler marchés  fictifs. 

Les  personnes  qui  fréquentent  la  Bourse  savent  que  des 
joueurs  agissant  sans  l'entremise  d'agents  de  change^  gens 
sans  caractère  et  sans  qualité  pour  contracter  un  marché  sé- 
rieux;  connus  sous  le  nom  de  coulissiers,  parient  sur  les  fonds 
publics  :  «  Seulement^  dit  M.  Troplong^  ils  ont  cru  devoir 
adopter  dans  les  formes  de  leurs  opérations  la  couleur  d'un 
marché  à  terme  qui  leur  a  semblé  plus  honnête  que  celle  d*un 
pari  ordinaire.  C'est  une  coquetterie  de  joueur  et  une  affecla- 
tion  de  bienséance  pour  faire  illusion  au  public  (1).  » 

Aucune  discussion  n'est  possible  sur  de  semblables  opéra- 
tions; elles  sont  entachées  de  la  plus  complète  nullité. 

559.  La  dénomination  de  marchés  fictifs  ne  semble  pas 
pouvoir  être  appliquée^  au  contraire ^  aux  négociations 
conclues  par  les  agents  de  change.  «  La  convention  que  le 
marché  ne  se  réalisera  pas^  dit  M.  Fremery,  et  qu'il  se  ré- 
duira au  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  du  jour  du 
marché  et  le  prix  du  jour  de  l'échéance^  est  sans  exemple  et 
ne  peut  pas  intervenir,  car  les  parties  restent  inconnues 
l'une  à  l'autre  ;  et  à  la  Bourse,  où  les  marchés  sont  conclus 
par  les  agents  de  change,  publiquement,  à  haute  voix,  il  se- 
rait impraticable  de  troubler  la  rapidité  des  opérations  par  une 
convention  inusitée  et  qui  supposerait  un  dialogue  entre  les 
deux  agents  de  change  pour  s'informer  '  réciproquement  que 
le  client  de  chacun  d'eux  n*entend  faire  qu'un  marché  fic- 
tif (2).  » 

En  fait,  le  concours  toujours  très-grand  de  vendeurs  et  d'a- 
cheteurs et  la  fixation  d'un  terme  unique  pour  l'exécution  des 
divers  marchés  donnent  toute  facilité  pour  l'exécution  et  per- 
mettent des  virements  et  des  compensations  qui  ont  souvent 
pour  effet  de  rendre  inutiles  les  livraison^  effectives;  le  marché 


(1)  Contr,  aléatoireSf  n.  99. 
(3)  Études,  p.  508. 
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a  peut-être  été  conclu  en  prévision  de  cet  état  de  choses^ 
mais  on  ne  peut  dire  toutefois  qu'il  ait  été  fictif. 

560.  Il  est  inutile  de  discuter  si  vendre  ce  qu'on  n'a  pas 
est  une  vente  nulle  ;  les  ventes  à  livrer  sont  fréquentes-  dans 
le  commerce^  et  leur  légitimité  n'est  pas  contestée^  si  le  marché 
est  sérieux  « 

En  examinant  les  dispositions  du  Gode  pénal^  dont  nous 
avons  parlé^  on  remarque  que  l'adiat  doit  avoir  précédé  la 
vente^  soit  que  le  vendeur  possède  déjà  ce  qu'il  vend,  soit  que^ 
l'ayant  déjà  acheté  à  terme^  les  effets  publics/  objet  de  la  né- 
gociation^ aient  dû  se  trouver  entre  ses  mains  au  temps  de  la 
livraison  ;  la  loi  ne  permet  pas  de  vendre  d'abord  avec  l'inten- 
tion d'acheter  plus  tard  à  meilleur  marché  les  effets  qui  doi- 
vent être  livrés  ;  en  d'autres  termes,  le  législateur  autorise 
les  spéculations  à  la  hausse  et  prohibe  les  spéculations  à  la 
baisse  (1). 

S'il  est  vrai^  ainsi  que  le  disait  un  parère  de  1824^  que  les 
marchés  à  terme  «  sont  également  dans  l'intérêt  du  Gouverne- 
ment  et  du  commerce  (â)^  »  on  comprendrait  cependant  que 
le  Gouvernement  ait  refusé  d'admettre  qu'il  était  de  son  intérêt 
que  l'on  spéculât  à  la  baisse.  Dans  les  opérations  à  livrer  faites 
sur  les  marchandises^  tout  marché^  s'il  est  sérieux^  a  droit 
égal  à  la  protection  des  lois,  parce  que  producteurs  et  con* 
sommateurs  doivent  toujours  profiter  de  l'activité  donnée  à  ces 
transactions.  Un  système  contraire  pourrait  être  soutenu  en 
ce  qui  concerne  les  effets  publics.  Mais  de  l'examen  des  nom- 
breux arrêts  rendus  sur  cette  matière  il  est  permis  de  tirer 
cette  conséquence  que  la  jurisprudence  a  admis  en  principe, 
au  moins,  et  quoique  avec  peine  peut-être,  que  les  marchés  à 
terme  sérieux,  qu'ils  portent  sur  les  effets  publics  ou  sur  les 
marchandises^  sont  valables  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cas* 
sation,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  jugé  en  thèse  générale  que 
tout  marché  à  terme  était  nul ,  mais  bien  que  tout  marché 
qui,  dès  l'origine,  avait  pour  unique  objet  un  paiement  de 
différences,  constituait  un  jeu,  un  pari  défendu  par  la  loi,  et 

(i)  Frémery,  p.  443  et  444* 

(3)  Frémery,  p.  515,  en  note  ;  Troplong,  Contr,  aléatoit^eSf  n.  132. 
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que  cette  flééisiën  est  t^nforme  à  tous  les  principes  de  la  ma-^ 
tière  (1).  » 

La  difficulté  ne  commencera  donc  que  lorsqu'il  s'agira  â*iip- 
prédier^  en  fait^  bi  l'opération  est  sérieuse  i  les  jiiges  se  sdDt 
montrés  t)ltts  rigoureux^  sans  doUte>  quand  le  marché  portait 
sur  les  effets  publics^  que  dans  le  cas  où  il  avait  pour  objet 
des  marchandises  ;  él  il  esl  eertàin>  au  moihs|  que  la  jurisptu- 
dénèe  a  refusé  de  donsidérer  domrae  nécessairement  sérieux  et 
valable  tout  marché  par  cela  seul  qu'il  avait  été  dènclu  psr 
rfeittremisé  dès  agents  de  change.  On  de  pâtit  en  fàife  ub  re*» 
proche  aux  tribunaux)  qui  ont  cherché  à  entraver>  loin  de  Ten- 
couttigèr^  la  pasëion  du  jeu«  Chaque  arrêt  est  un  arrêt  d'es- 
pèce^ et  Une  nouvelle  appréciation  devf  a  être  faite  poUr|bhaque 
affaire  qui  se  présentera  ;  la  question  à  décider  se  résume  dans 
Tàppréciation  d'un  fait  (9)i 

561 .  Lorsque  des  effets  ont  été  remis  par  les  clients  aui 
agents  de  change^  comme  garantie  et  à  titre  de  hantissetiient^ 
aucun  texte  he  les  autorisé  à  en  disposer  que  selon  les  règles 
du  droit  eommUU)  qui  doivent  constater  la  remise  du  gage  et 
leur  permettre  de  le  vendre  i  toutefois  la  jurisprudence  a  assi- 
milé à  du  tiuinéraire  des  effets  au  pofteUr  et  autorisé  l'agent 
de  change  qui  les  a  retfus  comme  garantie  de  marchés  à  terme 
k  en  disposer  sans  autorisation  de  justice^  si  son  client  n'a 
pas  fait  les  fonds  nédesëairea  au  jour  fixé  peur  la  iiTrsdson. 
La  vente  de  ces  effets  a  lieu  dans  ce  cas  par  la  chambre  syn- 
dicale^ comme  faiâailt  diëparaitri)  tout  soupçon  qui  pourrait 
être  élevé  contre  la  bonne  foi  de  l'agent  de  change  déten^ 
teur  (B)  I  mails  le  dernier  arrêt  constate  en  même  temps  que 
ces  effets  ne  peuvent  être  vendus  par  anticipation  pour  des  li- 
quidations qui  fa'ont  pas  été  et  n'ont  pas  dû  être  encore  opé- 
rées,  et  l'ageht  de  change  he  s'en  trouve  plus  valablement 
saisi,  en  cas  de  faillite,  à  l'égard  des  syndics^ 

La  simple  remise  de  ces  effets  de  constitue  donc  pas  un 
gagu  valable  contre  des  tiers^  quoique  entre  les  parties  au  moins 


(i)  Gass.,  req.,  80  mai  1838  (J.P.38.2.80]. 

(3)  Troplong,  Contr»  aléatoires^  n.  146. 

(3)  Paris,  âl  juirï  iSde  (S.V.36.2.6ft6)  et  18  itM%  ISSë  (J<P.dS»lil9l}. 
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il  ail  été  jugé  que  le  côfatrat  de  riàlitiàfeemëtit  poiivall  Sô  forther 
sans  écrti  et  pAt  lé  ëetll  fait  dé  là  iremise  (1). 


ifttïCLE    8Î. 

Toute  contravention  aux  dispOditiotis  ëâoncëes 
dans  les  deux  articles  précédents  enti^aine  là  pèifae 
de  destitution  et  iltae  coildàmnatibn  d'atnettdfe,  qui 
sera  protabtiééë  pàt-  le  tribtitiâl  de  pOliCë  I^Dt'i'eetioii^ 
nelle^  el  qui  lie  t>eut  êths  âu^dessUs  dé  ii'bi^  mille 
fràtiC36)  sâtiâ  préjudice  de  Tâctioii  des  partiel  ë& 
dommages  et  intérêts. 

562.  La  loi  saDctionne  par  cet  article  les  règles  posées  par 
les  art.  88  et  86.  C'est  ûu  ttibudal  de  police  correctionnelle 
à  prononcer  l'amende,  mais  le  tribunal  de  commerce  serait 
seul  compétent  pour  statuer  sur  leà  dommages-intérêts  des 
|)aHieS,  commie  juge  (art.632,  Cod.  comm.),  dit  Locré,  de  toute 
opération  de  change  et  de  courtage  (2). 

C'est  au  tribunal  correctionnel  encore  et  non  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartiefat  dé  t)^bfioncer  la  destitution  de 
l'officier  ministériel  tK)ndamné  pour  contravention  aux  art.  8S 
et  86,  Cod.  comm.  ;  la  raison  de  décider  est  que  cette  destitu- 
tion est  qualifiée  de  peine  par  la  loi  et  doit,  par  suite,  être 
probDtlKiéô  par  les  tribanaulc  de  l'éprëssion  (3),  et  saiif  le  dfoit 
qui  appartietil  aii  OoUVérbetûent  et  qui  lui  ééi  réservé  de  pto- 
noueer  en  matière  disciplibaire  :  «  Nul  tie  ^ongë,  disait  M.  Ni- 
cias-Oâill^rd  dans  Utt  ^àVaUt  ré^liiàitdif ë  tiui  d  précédé  le  der- 
nier arrêt  de  la  Gouf  db  cftssatiôtl,  à  âCfoiblir  ractiôù  du  j^bU- 
vDir  exééutif  fiur  lei  tibUirtiei's  de  bomhierbe,  bbU  plus  que  sur 
les  autres  officiers  soumis  à  sa  surveillance.  SëUlëtheilt  là  loi 
asi^ociè  là  justice  àttette  àtition  dàb^  un  eàs  t^articûlier  où  il 
lui  a  p9it\x  (|be  le^  fornàed  et  le  caractèi^ë  Vt^aiment  pénol  d'Une 


(1)  Paris,  22  et  29  mars  1S32  (S.V.32.2.43i  et  293). 

(2)  Esprit  du  Code  de  comm,,  t.  i",  p.  A99. 

(3)  Gass.,  27  juin  lS5i  (S.V.52.i.l5Â);  Id.  26  janv.  1853  (S.V.53.1.i29). 
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condamnation  judiciaire  ajouteraient  à  la  force  aussi  bien  qu'à 
la  solennité  de  la  décision.  C'est  un  concours  et  non  point  une 
exclusion.  Le  pouvoir  qui  nomme  et  qui  révoque  conserve  son 
droit  par  rapport  à  toutes  les  autres  contraventions.  »  Et  en 
effet^  l'arrêt  porte  dans  un  de  ses  considérants  :  n  Attendu  que^ 
si  le  droit  de  suspendre  et  de  destituer  les  agents  de  change 
et  courtiers  a  été  déféré  au  Gouvernement^  de  qui  ces  officiers 
publics  tiennent  leurs  pouvoirs,  par  les  art.  17  et  18  de  l'arrêté 
du  29  germ.  an  9^  il  a  été  fait  exception  à  ces  dispositions 
dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  les  art.  8S  et  86^  God.  comm., 
lorsqu'on  vertu  de  ces  articles  il  y  a  eu  poursuite  judiciaire.  » 
Le  Gouvernement  reste  donc^  en  dehors  de  ce  cas  spécial, 
maître  de  l'action  disciplinaire. 


ARTICLE    88. 

Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu 
de  l'article  précédent  ne  peut  être  réintégré  dans  ses 
fonctions*  

ARTICLE    89. 

£n  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier 
est  poursuivi  comme  banqueroutier. 

565.  Ce  n'est  que  par  suite  de  contravention  aux  disposi- 
tions formelles  des  lois  qui  régissent  leur  profession  que  ces 
officiers  publics  peuvent  se  trouver  en  état  de  cessation  de  paie- 
ment; du  moment  qu'ils  ne  sont  pas  coupables  de  simple  im- 
prudence et  qu'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  de  faute  grave 
ou  de  fraude  punis  par  la  loi,  ils  encourent  justement  Timpu- 
tation  de  banqueroutier. 

L'art.  404,  God.  péo.^  élève  en  outre  à  leur  égard  les  peines 
attachées  à  la  banqueroute  et  les  punit^  dans  tous  les  cas,  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité. 
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ARTICLE    90. 

II  sera  pourvu^  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négocia- 
tion et  transmission  de  propriété  des  effets  publics. 

• 

564.  Depuis  la  promulgation  du  Gode  de  commerce,  le  Gou- 
vernement n'a  point  usé  du  droit  que  lui  donnait  la  loi  de 
promulguer  de  nouveaux  règlements  sur  ce  sujet  ;  nous  avons 
eu  occasion  de  citer,  quand  l'occasion  s'en  est  présentée,  les 
actes  législatifs  qui  existaient  déjà  et  sont  encore  appliqués  (loi 
du  28  vent,  an  9,  et  actes  du  29  germinal  an  9  et  27  prairial 
an  10). 

TITRE   VI. 
MBe9  Votnwni^Hannaires. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Commissionnaires  m  général. 

ARTICLE    91. 

Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son 
propre  nom,  ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte 
d'un  commettant. 

365.  Les  commissionnaires,  comme  les  agents  de  change 
et  les  courtiers,  sont  des  intermédiaires  destinés  à  faciliter  les 
opérations  commerciales  ;  mais  ce  ne  sont  plus  des  officiers 
publics  tenant  leur  caractère  de  l'institution  que  leur  a  donnée 
le  Gouvernement  ;  ce  sont  des  négociants  entièrement  libres, 
n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'ils  ont  reçus  des  per- 
sonnes qui  s'adressent  à  eux,  et  sans  autres  obligations  que 
celles  qui  sont  imposées  par  le  droit  commun  à  tous  les  négo- 
ciants ;  aussi,  en  même  temps  qu'ils  font  le  commerce  comme 
intermédiaires,  ils  le  font  également  pour  leur  compte. 
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<i  II  existe  dans  le  commerce,  disait  M.  Jard  Panvillier 
dans  le  discours  préliminf|ire  d(|  Coda  iQ  commerce,  une  autre 
espèce  d'intermédiaires  qui  sont  des  agents  actifs  et  que  les 
besoins  de  la  circulation  ont  beaucoup  multipliés  :  cp  sont  dçs 
commissionnaires. 

«  Les  droits  et  les  devoirs  d'un  commissionnaire  qui  agit 
m  vertu  d'up  in9Q<)&t  spécial  sont  détarfpÎBés  ps^r  le  Hï^^^ 
civil, 

(c  l^ù  pommissippuaire  qui  agit  en  ^qj\  nom  eu  pioqs)  m 
PQm  sqci^l  est  un  comin^rOPt  4opt  les  ppérationpi  ^Qfîl^tent 
danp  y^Q\\f^\,  la  veple  q\i  \%  tri^spprt  40  m^rcli^wdises  pppr  l^ 
poiqptp  du  cojsimettant;,  moyenqsipti  dp  dfoit  ^ù  cppf^pai^sipp 
convenu  (1).  » 

Le  commissionnaire  ne  peut  être  confondu  ni  avec  le  cour- 
tier, dont  les  fonctions  se  bornent  à  mettre  les  contractants  en 
rapports,  à  les  rapprocher,  mais  sans  jamais  être  partie  lui- 
même  dans  le  coptrat  qui  sera  coRPlu;  Pi  ^veo  le  préposé,  dont 
les  attributions  peuvent  être  fort  diverses  de  nature  et  d'é- 
tendue, depuis  le  simple  employé  aux  écritures  jusqu'au 
commis  voyageur  oi|  ^u  Fep?pien|aqt,  gérant,  par  exemple, 
d'un  dépôt  ou  d'une  succursale.  Le  préppsé  esf  toujours  sou- 
mis au  patron,  dont  il  tient  ses  pouvoirs;  il  agit  au  nom  de 
la  maison  de  commerce  qu'il  représente  et  comme  son  manda- 
taire général  ;  il  est  institué  poiir  upp  suite  d'opérations,  non 
pour  une  seule  affaire.  Le  commissionnaire,  au  contraire,  est 
indépendant,  il  a  son  individualité  qui  ne  peut  jamais  être  con- 
fondue aveo  celle  du  commettant,  et  il  n'est  jamais  institué  que 
pour  une  seule  affaire  à  la  fois  ;  autant  d'affaire^  c^pamises, 
autant  de  commissions  distinctes  :  la  compiission,  opt  dit 
MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  <(  est  un  contrat  par  lequel  l'un 
des  coptractants  donne  le  pouvoir  de  faire  pour  lui  une  ou 
plusieprs  opérations  de  comn^erce  individuellemept  détermi- 
nées à  l'autre  cop tractant^  qui  s'engage  à  les  traiter  et  con- 
clure, spit  spus  pn  nom  social^  ou  sous  Ip  sien  propre,  soit  au 
nom  du  con^n^eltapt^  et  à  en  rendre  cpnipte  (2).  »  Le  droit  de 


(i)  Lopré,  t,  47,  B,  ^i, 

(2)  Traité  du  Contr,  de  comm.j  1. 1*%  n.  33. 
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commission^  qui  est  payé  par  le  oommettaDt^  doit  être  cqn- 
sidéré  comme  un  honoraire  et  nullement  assimilé  au  pfiTi  dd 
louage  de  services  qui  est  dû  au  préposé  (1). 

afW,  Il  résulte  du  texte  des  art.  91  ^^  93  quQ  le  commis- 
sioquaire  peut  agir  en  son  nom^  ou  au  nom  du  eommettant  : 
dans  le  premier  eas^  il  s'engage  personnellement  ;  il  est  direo** 
tement  obligé  envers  celui  avec  qui  il  a  contracté^  cpmme  si 
Taffaipe  lui  était  propre  ;  et  le  commettant  n^a  pas  d'action 
eoplf^  celui  avec  qui  le  commissionnaire  a  traité»  ni  i^luirci 
centre  le  commettant  (2)  ;  dans  le  second  oas^  c'estrà-dire  s'il 
traife  au  nom  du  commettant^  il  n'est  plus  qu'un  mandatair€i 
ordinaire  dont  les  devoirs  et  les  droits  son|  déterminés  pap 
les  règles  posées  par  le  God.  Nap.^  au  titre  du  mandat^  tant  à 
l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  du  commettant^  et  tant  an  ee  qui 
le^  eenoerne  qu'en  ce  qui  conœrne  les  rapports  des  tiers  et  du 
mandant  directement  les  uns  envers  les  autres. 

(c  Le  commissionnaire  qui  agit  en  son  propre  nom*  et  le 
commiasimnaire  qui  agit  au  nom  du  commettant^  tiennent  éga- 
lement Ipura  pouvoirs  de  cplui  pour  qui  ils  agissent  ;  rien  de 
plus  évident^  disent  MM.  Delamarre  et  L0pûitvin.  Tous  d^ux 
sont  donc  également  mandataires  ;  seulement  Tun  oftohe  son 
mandat^  raatr#  ne  fait  pas  jnystéro  du  sien.  I^à  ^^t  tpute  la 
diapapitéi  enaore  p'a-t-elle  d'effet  que  d^ua  l'exéouliop,  Celui 
qui  garda  le  secret  ne  cesise  pas  plus  d'être  mandataire!  du 
commettant  qu'un  eommandé  m  pease  d'être  le  maudataire  du 
command  poyr  compta  duquel  i)  achète  sous  son  propre  nom. 
Gbapuu  d'euï  re§ta  toujoupci,  à  l'égard  de  qui  les  f^i^  agir, 
dans  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  tout  autre 
mandataire  qui  aurail  uoipmé  son  mandant,  A  pe  point  de 
vue,  jmpftssible  d'apercpyoir  entre  eux  la  plus  mipime  diffé- 
rence, n^  pUuffh  quiimj  l'esprit  n^  la  mnçQit  pas L'ar-- 

ticle  93  i('a  doua  pas  été  fait  en  vue  de  déqlarer  ou  d'intro* 
duiro  quelque  diffPF^POO  optrei  les  dpux  sortes  de  ooipmission? 
naires,  quaut  k  hw9  4rof n  pt  4  Imrit  d^qir4t  euvors  polui  pour 

^^^—    I  Mil  ■  Il  .^  ■■■■■■  ■■.!-■■       ■■■         ■^■^■ ■■■    ■  ■     ■.^■-.,.,      ■_■  I  ■      I    ■     M.  1,1  ■    ■■  I     II     ■-    I   I—       ■   ■■  I  ■■!  I         ^ 

(1)  Troplong,  Mandat,  n.  2A0  et  s. 

(2)  Code  hollandais,  art  77  et  78  ;  Code  espagnol,  art.  118  et  Ii9;  Code  por- 
tugais, arL  ai  et  43. 
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qui  ils  agisseat.  Sous  ce  rapport  on  n'en  saurait  imaginer  au- 
cune qui  ne  résistât  à  la  nature  des  choses 

«  Toutefois  ridentité  n'existe  qu'à  l'égard  du  mandant. 
Relativement  aux  tiers^  plus  de  parité,  car  l'un  des  commis- 
sionnaires s'engage  seul  envers  eux  ;  l'autre,  au  contraire,  ne 
leur  oblige  que  le  commettant,  différence  unique  mais  impor- 
tante (1).  » 

«  Marquer  cette  différence,  ajoutent  ces  auteurs,  entre  le 
commissionnaire  qui  s'oblige  et  le  commissionnaire  qui  ne 
s'oblige  point,  par  suite,  entre  le  commettant  qui  a  une  action, 
et  le  commettant  qui  n^en  a  pas,  contre  le  tiers  et  réciproque- 
ment, tel  fut  l'objet  de  Tart.  92  (S).  » 

Nous  exposerons  donc  sous  l'art.  9S  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  droits  et  aux  devoirs  des  commissionnaires  envers  leur 
commettant  et  de  celni-ci  envers  eux  ;  sous  l'art.  91,  nous  ne 
parlerons  que  du  commissionnaire  agissant  en  son  nom  et  seu- 
lement dans  ses  rapports  avec  les  tiers. 

567.  En  règle  générale,  le  commissionnaire  est  institué 
pour  agir  en  son  nom  ;  ce  n'est  que  par  exception  qu'il  doit 
faire  connaître  son  commettant,  et,  dans  le  cas  où  il  y  a  été 
formellement  autorisé  par  celui-ci,  sauf  à  lui,  s'il  ne  croit  pas 
devoir  s'engager  personnellement,  à  refuser  la  commission  ou 
à  ne  l'exécuter  qu'après  avoir  reçu  des  garanties  suffisan* 
tes  (3).  D'un  autre  côté,  les  tiers,  s'ils  n'ont  pas  foi  dans  le 
commissionnaire,  doivent  refuser  de  traiter  avec  lui  et  exiger 
rengagement  personnel  de  son  commettant.  Un  exemple 
rendra  plus  sensible  ces  distinctions  et  les  principes  sur  les- 
quels elles  reposent. 

Un  sieur  Poirier  achetait  depuis  plusieurs  années,  dans  les 
campagnes,  des  céréales  pour  le  compte  du  sieur  Ozou,  qui 
restait  complètement  étranger  aux  négociations  ;  Poirier  trai- 
tait seul  et  en  son  nom  avec  les  vendeurs,  mais  il  payait  avec 
les  fonds  que  lui  fournissait  Ozou,  à  qui  il  remettait  les  grains. 
Pendant  huit  années,  les  achats  ayant  toujours  été  régulière- 


(1)  Contr,  de  eomm*^  t.  2,  n.  2&5. 

(2)  Id.  ti.  256. 

(S)  Id.  11.263  et  s. 
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ment  payés^  aucune  contestation  ne  s*éleva^  mais  il  vint  xm 
moment  où^  Poirier  ne  remplissant  pas  ses  engagements  en- 
vers les  vendeurs,  ceux-ci  s'adressèrent  directement  &  Ozou^ 
pour  le  compte  de  qui  il  était  de  notoriété  publique  que  les 
achats  avaient  été  faits. 

Les  affaires  toutes  identiques  furent  distribuées  à  plusieurs 
chambres  de  la  Cour  de  Rennes  ;  et  sur  cinq  arrêts,  trois  dé- 
cidèrent que  Ozou,  commettant,  était  directement  tenu  ;  deux, 
que  le  commissionnaire  seul  avait  pu  être  engagé.  Ozou  prou-^ 
vait,  du  reste,  par  ses  livres,  et  le  fait  n'était  même  pais  dénié, 
qu'il  était  en  avances  avec  Poirier  d'une  somme  plus  que 
suffisante  pour  satisfaire  à  toutes  les  réclamations. 

<c  On  ne  doit  pas  s'étonner  de  cette  contrariété,  non-seule-^ 
ment  dans  les  décisions,  mais  dans  les  motifs.  Il  devait  en 
être  ainsi,  disent  MM.  Dèlamarre  et  Lepoitvin,  dès  qu'on  ne 
saisissait  pas  le  vrai  principe  de  la  solution.  Il  était  notoire  que 
Poirier  agissait  pour  Ozou.  Quel  était  l'obligé  ?  Voilà  toute  la 
question.  En  d'autres  termes  :  Qui  a  contracté?  Dès  lors,  res- 
tait à  apurer  un  fait  :  Poirier  avait-il  traité  en  son  propre 
nom,  ou  au  nom  du  mandant?  Dans  trois  des  cinq  arrêts,  on 
se  demande  :  Es^ce  un  mandat  que  Poirier  a  exécuté,  ou  bien 
une  commission  ?  Et  par  des  inductions  puisées  dans  les  cir- 
constances, l'on  cherche  à  établir  que  c'est  un  mandat.  Mais 
toute  commission  est  un  mandat,  et  le  commissaire  agissant  en 
son  propre  nom  n'est  pas  moins  un  mandataire  que  celui  qui 
agit  au  nom  de  son  commettant.  La  question  devait  donc  être 
posée  autrement.  Si,  comme  on  l'a  fait  dans  un  des  arrêts.  Ton 
se  fût  demandé  dans  tous  :  Gomment  le  mandat  d'Ozou  a-t-il 
été  exécuté,  en  son  nom  ou  sous  le  nom  de  son  commission- 
naire? plus  de  confusion  ni  d'erreur  possibles  (1).  » 

La  question  avait  été,  en  effet,  mal  posée,  et  MM.  Dèla- 
marre et  Lepoitvin  en  tirent  avantage;  on  s'était  beaucoup 
préoccupé  de  la  misère  de  Poirier  et  de  l'absence  complète 
de  garantie  qu'il  présentait  par  lui-même  :  aussi,  quand  la 
Cour  se  demandait  s'il  était  mandataire  ou  commissionnaire. 


(4)  Contrat  de  C(mm.f  t  2,  n.  268, 

I.  26 
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MDS  doute  elle  voulait  dire  :  Est-il  focteur^  simple  préposé 
d'OzoUy  ou  oommissionnaire?  Dans  le  premier  cas^  Ozou  était 
tenu  ;  dans  le  second^  il  fallait  distinguer  encore  :  a-t*il  traité 
au  nom  d*Ozou  ou  au  sien  propre  ?  Dans  deux  de  ces  trois  hy* 
pothëses  Ozou  aurait  élé  contraint  de  payer;  dans  la  troisième; 
Û  ne  pouvait  être  responsable. 

Le  véritable  caractère  qui  appartioit  au  oommissionnaire  a 
été  au  contraire  bien  saisi  dans  une  autre  circonstance  par  la 
Cour  de  Rouen* 

La  maison  Morlière  de  Paris  avait  consigné  à  Fessart^  com- 
missionnaire au  Havre,  un  navire  :  Fessart  traite  avec  le  sieur 
Drouet  pour  la  fourniture  des  voiles ,  et  plus  tard  tombe  en 
faillite.  Drouet  réclame  le  montant  de  sa  facture  contre  Fes- 
sart et  contre  Morlière  solidairement  ;  cette  demande  est  re- 
jetée par  la  Cour  de  Rouen  :  «  Attendu^  dit  Tarrèt^  que  ledit 
Drouet  n'a  contracté  pour  la  fourniture  des  toiles  à  voile,  dont 
il  réclame  le  paiement^  qu'avec  Fessart^  en  son  nom  personnel 
et  non  pour  le  compte  d'autrui  ;  qu'il  n'a  donc  d'autre  obligé 
que  Fessart  (1).  » 

5W.  Le  principe  d'après  lequel  le  commettant  innommé 
reste  complètement  en  dehors  du  contrat  fait  en  exécution 
même  de  son  mandat,  mais  par  le  commissionnaire  agissant 
en  son  propre  nom,  amène,  comme  conséquence,  qu'il  ne 
peut  jamais  y  avoir  d'action  directe  du  commettant  contre  le 
tiers  ou  du  tiers  contre  le  commettant  ;  le  tiers  sans  action 
contre  le  commettant  n'a,  par  rédprocité,  aucune  action  à 
craindre  de  lui;  le  commisMonnaire  les  couvre  également  l'un 
et  l'autre»  Quelquefois  seulement  ils  pourront  agir  par  action 
oblique,  ou,  en  d'autres  termes,  exercer  les  droits  du  com- 
missionnaire, leur  débiteur,  comme  tout  créancier  peut  le  faire 
(God.  Nap.>  art.  1166),  sans  qu'il  soit  besoin  que  celui-ci 
lui  cède  son  action  (SI). 

Le  commissionnaire  ne  peut  donc,  en  aucun  cas,  se  dégager 
envers  le  tiers<,  avec  qui  il  a  contracté,  en  faisant  connaître 
son  commettant  ;  il  est  tenu  personnellement,  sauf  soq  re- 


(i)  Rouen,  13  aTril  1826. 

(2)  Delamarre  et  Lepoitm,  t.  2y  n.  271* 
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ooun  (1),  mais  il  peui^  dès  le  débuts  déclarer  qu'il  agilau 
Bom  d'un  lel^  ainei  que  le  oonstate  sans  doute  surabeadam*- 
ment  Tari.  i)â>  Cad*  fsomm.  :  dans  ee  eas^  le  contrai  est  eu 
reotement  passé  entre  le  commettant  et  le  tiers  ;  on  pourrait 
abuer>  et  Ton  n  quelquefois  abusé^  en  effets  de  cette  faculté 
donnée  par  la  droH  commun  et  les  textes  positifs^  ponr  (couvrir 
des  epéraltons  de  courtage  clandestin^  si  les  deux  parties  suff« 
toat  habitent  la  même  ville. 

Le  eommissîonnaire  peut  également,  quand  il  eontraete, 
déelarer  expressément  qu'il  achète  au  nom  d^une  personne  qu'il 
se  réserve  de  nommer  et  pour  elle  ;  comme  un  eomnumd  dans  le 
droit  civil  :  la  désignation  qu'il  en  donne^  dans  ee  eas^  rétro- 
agit  et  le  dégage  i  il  est  assimilé  à  celui  qui^  dès  la  principe^ 
avait  déetaré  agir^  non  en  son  nom^  mais  au  nom  de  ia  per- 
sonne qu'il  vient  de  faire  connaître  ;  c'est  aux  tiers  à  ne  pas 
aeoepter  cette  condition.  Cette  désignation  ne  pourrait  plus 
èUs  valablement  faite  après  l'expiration  du  terme^  s'il  y  en 
avait  ^u  un  de  fixé  ;  et  le  commissionnaire  resterait  définitive- 
mrat  engagé  (2). 

La  règle  serait  la  même,  si  le  commissionnaire  avait  dé- 
claré agir  fiei«r  lui  o»  four  tmê  per$onne  d  nommer.  MM.  Dela- 
marre  et  Lq^tvin  enseignent  que,  si  le  commissionnaire  dé- 
clare qu'il  a^t  pour  lui  et  pour  un  autre  quHl  nornnUrûy  la 
désfgoation  faite  par  lui  ne  le  dégagerait  pas,  et  qu'il  resterait 
tenu  avee  la  personne  nommée  (S)  ;  edte  doctrine  nous  parait 
devoir  être  suivie^  6  moins  qu'il  ne  résulte  des  drconstances 
qu'il  s'est  réservé  le  drmt  de  se  dégager  de  sa  respoDcaUlité 
de  commissiennaire  po«r  prendre  le  réle  de  simple  manda- 
taire. 

BiM.  <}u€^efoié  c'est  des  circonstances  seules  qu'il  est 

permis  d'induire  que  le  commettant  s'est  engagé  directement, 
et  que  le  eommisSiennaine  a  été  simple  intermédiaire  :  «c  At- 
tendUy  disait  dans  une  espèce  la  Cour  de  cassation ,  que  le 
jugement  attaqué  a  constaté  et  reconnu  en  fuit  que  toutes  les 


(i)  Bordeaux,  19  juin  1844  (S.V.45.2.20]. 

(2)  Troplong,  Mandat,  n.  549  et  s.;  DelamarreetLepoltviiit  L2,  iuS42iiS47. 

(d)  T.  2,  n.  849« 

26. 


404  LIVhG  I«^.  —  DU  COMMERCE  E!f  CÂNÉRAL. 

circonstances  qui  y  sont  énumérées  ne  permettaient  pas  de 
supposer  que  l'intermédiaire  employé  par  le  demandée  en 
cassation  ait  agi  en  son  nom  personnel  ;  qu'au  contraire^  le* 
dit  demandeur  s'est  constitué  débiteur  des  vendeurs  des  lôns 
dont  il  s'agissait  au  procès  ;  d'où  résulte  que  l'art.  91^  C!od. 
oomm.^  sur  les  commissionnaires  qui  agissent  en  leur  nom 
personnel^  ne  pouvait  recevoir  d'application  à  la  cause  et  n'a 
pu  être  violé  ;  qu'il  en  résulte  aussi  que  les  dispositions  du 
Gode  civil  relatives  au  mandat  devaient  seules  recevoir  à  la 
cause  l'application  qui^  en  effet,  en  a  été  faite  par  le  juge* 
ment  attaqué  (1).  » 

Il  ne  faudrait  pas,  en  pareille  matière,  confondre  deux  ma- 
nières de  procéder,  qui  présentent,  au  premier  abord,  une 
certaine  analogie  :  ainsi  le  commissionnaire,  déclarant  agir 
au  nom  de  Pierre,  n'est  qu'un  simple  mandataire  ;  l'affaire  ne 
le  regarde  pas,  et  Pierre  est  seul  engagé  ;  mais  cette  con- 
séquence ne  résulterait  nullement  de  ce  que  le  commissionnaire 
fera  connaître  qu'il  vend  ou  achète  d'ordre.et  pour  compte  de 
Pierre  ;  cette  désignation  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  l'af* 
faire  ait  été  traitée  au  nom  du  commissionnaire,  qui  est  seul 
engagé  :  en  effet,  du  moment  qu'on  traite  avec  un  commis- 
sionnaire, il  faut  bien,  ainsi  que  le  dit  M.  Troplong,  qu'il  soit 
le  comfuissionnaire  de  quelqu'un  ;  il  doit  être  stipulé  claire- 
ment, ou  il  doit  résulter  expressément  des  circonstances,  que 
le  commissionnaire  a  agi,  non  en  son  propre  nom,  comme  le 
porte  l'art.  91,  mais  bien  pour  le  commettant  et  au  nom  de 
celui-ci,  et  cette  dernière  forme,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est 
l'exception  en  droit  contmercial  et  nç  représente  pas  l'idée 
qu'on  doit  se  former  du  commissionnaire  proprement  dit  (S). 
La  simple  indication  dvi  pour  compte  n'a  donc  aucune  valeur 
et  laisse  le  commissioiinaire  seul  obligé  à  l'égard  des  tiers« 

C'est  par  application  de  ces  principes  que  le  commission-* 
naire  qui  accompagne  son  compiettant  et  l'iaide  dans  ses  achats, 
et  quoiqu'il  fasse  connaître  le  nom  de  celui-ci,  peut  être  néan- 
moins déclaré  obligé  comme  acheteur,  si  c'est  sa  foi  qui  a 


(i)  Ca8S.9  IS  noT.  iS29. 

(2)  TropIODg,  Mandatf  tu  5à6;  Delamarrê  et  Lepoitvin,  t.  â,  a.  339, 
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été  suivie  en  effet  (1).  Lorsque  pareille  circonstance  se  pré- 
sente, les  tribunaux  auront  à  décider^  en  fait^  contre  qui  la 
condamnation  doit  être  prononcée  ;  et  cette  appréciation  échap- 
perait à|la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

570.  Il  peut  arriver  que  le  commettant  se  mette  directe- 
ment en  communication  avec  le  donneur  de  commission  et 
corresponde  avec  lui.  Ainsi  le  sieur  Audicq^  négociant  &  Nan- 
tes^ avait  acheté  du  sieur  Louzeau-Goudrais^  commissionnaire 
en  cette  ville,  trente  pipes  de  3/6  livrables  à  un  terme  con- 
venu^ avec  condition  de  pouvoir  refuser  la  livraison,  en  payant 
une  différence  de  2  pour  cent;  la  commission  avait  été  trans- 
mise par  Louzeau-Goudrais,  mais  sans  donner  avis  de  cette 
clause,  à  la  maison  Hanapier  de  Bordeaux  qui  Ta  exécutée, 
après  s'être  mise  en  rapports  directs  avec  Audicq. 

Si  Louzeau-Goudrais  avait  agi  comme  représentant  ou  com- 
mis voyageur  d'Hanapier,  celui-ci  n'aurait  pu  être  tenu  qu'a- 
près avoir  ratifié  ;  et  Audicq  n'aurait  pu  lui  opposer  ses  con- 
ventions particulières  avec  Louzeau-Coudrais.  Mais  si  Louzeau- 
Goudrais  a  agi  comme  commissionnaire ,  Audicq  n'a  point  à 
s'inquiéter  de  la  ratification  d'Hanapier,  et  la  circonstance  qu'ils 
s'étaient  mis  en  rapports  directs  ne  modifie  point  les  règles  à 
suivre;  Audicq  n'en  restait  pas  moins  exclusivement  lié  avec  le 
commissionnaire  et  libre  dé  refuser  la  livraison  sous  la  condi- 
tion stipulée. 

La  Gour  de  Bordeaux  a  eu  à  juger  cette  espèce,  et,  par 
deux  ansèts  contradictoires^  n'a  point  rappelé  d'une  manière 
assez  claire  peut-^tre  des  principes  trop  bien  acceptés  pour 
donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses.  Le  commissionnaire 
ne  peut  jouer  le  rôle  d'un  courtier  qui  se  borne  à  mettre  en 
présence  deux  parties. 

Toutefois,  si  l'acheteur  et  le  vendeur  se  sont,  en  effet,  mis 
en  communication,  rien  ne  s'oppose,  bien  entendu,  à  ce  qu'ils 
modifient  le  contrat  primitif,  qu'ils  en  changent  les  conditions 
et  traitent  entre  eux  directement,  mais  c'est  là  un  contrat  nou- 
veau ;  il  est  nécessaire  d'établir  avec  précision  que  celui  qui 
avait  été  contracté  primitivement  avec  le  commissionnaire  a 


(1)  Gass.,  25  nov.  iS29  (D.P.30.i.&2)  ;  Troplong,  h.  547. 
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été  annulé  :  «  Attendui  disait  la  Cour  de  Bordeaui^  dans  le 
second  des  arrêts  cités  tout  à  Theure,  que  sans  le  cancours 
d'Âudicq  la  convention  passée  avec  Louaeau  -  Coudrais  n'a 
pu  être  ni  changée^  ni  dénaturée  >  ni  remplacée  pstr  une 
stipulation  d'une  autre  nature  ;  qu'elle  est  dono  la  seule 
dont  Tefifet  puisse  être  réclamé  par  Hanapier,  dont  le  titre 
et  le  droit  ne  sont  autres  que  ceux  de  Lou;ieau-Coudrais  lui- 
même  (1).  » 

371.  Le  commissionnaire^  on  le  voit  par  les  explications 
qui  précèdent^  réunit  donc  deux  qualités,  qui  paraissent  s*ex- 
dure  :  celle  de  mandataire  et  celle  de  contractant.  Ce  fait 
amène  des  résultats  qu'il  faut  accepter,  parce  qu'ils  découlent, 
comme  conséquences,  du  texte  de  Tari.  91  s'appliqu^int  à 
un  contrat  dont  le  droit  civil  ne  s'est  pas  occupé  ;  les  rëj;les 
écrites  dans  lé  Gode  Napoléon  ne  peuvent  done  évideminent, 
en  semblable  matière,  nous  être  d'aucun  secours  ;  la  loi  com- 
merciale y  a  dérogé. 

La  première  et  très-notable  conséquence  qui  résulte  de  cette 
qualité  de  contraotant,  c'est  que  le  commissionnaire  peut  com- 
penser ce  qu'il  doit  personnellement  au  tiers  avec  ce  que  le 
tiers  lui  doit  pour  compte  du  commettant;  et  réciproquement, 
le  tiers  peut  compenser  ce  que  le  commissionnaire  lui  doit 
avec  ce  qu'il  doit  lui-même  au  commissionnaire^  quoique  cette 
dernière  dette  soit  une  créance  du  commettant  (2).  C'est  une 
conséquence  exorbitante,  sans  doute,  mais  nécessaire,  de  la 
qualité  de  commissionnaire;  et  toutes  les  fois  que  lef  cirçon- 
stances  exigeront  que  la  doctrine  définisse  quelle  est  celle  des 
deux  qualités  de  mandataire  ou  de  contractant  qui  l'emporte 
sur  l'autre,  quelle  est  la  qualité  pripcipale  et  quelle  est  U 
qualité  accessoire ,  il  faut  admettre  que  la  qualité  prédomi-' 
nante  est  celle  de  contractant  :  l'art.  91  le  dit  expressément, 
le  commissionnaire  agit  en  çon  nom. 

La  faculté  de  compenser  sa  propre  dette  avec  une  créance 
qui,  en  réalité,  appartient  &  un  autre,  dérive  ici  de  la  nature  des 
c]bu)ses(  elle  existerait  nécessairement  en  droit civil>  4n  Vïomm^ 

(1)  Bordeaux,  4  et  S6  juiU.  1843  (S.V.44.3.i6i  et  462). 

(2)  Delamarre  etLepoitvin,  t«  2,  ou  272  et  27S. 
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que  le  commis^ioDnaire  y  serait  admis^  tout  aussi  bien  qu*en 
droit  commercial.  Celte  compensatioa  doit  s'opérer  de  pleia 
droit^  par  la  seule  forée  de  la  loi,  du  moment  que  le  commission-* 
naire  est  assimilé  au  propriétaire,  mais,  eu  fait,  il  n'est  pa^ 
possible  que  Topératioa  qui  y  donne  lieu  ne  soit  pas  eonsiguée 
sur  les  livres  de  commerce  des  deux  contractants,  qui  doivent 
présenter  jour  par  jour  toutes  les  opérations  et  les  négociations 
qu'ils  traitent.  La  cofnpeosation  aura  donc  lieu  de  plein  droit, 
sî^  au  moment  de  la  vente  par  le  coipmissionnaire  des  mar-* 
cbandises  qui  lui  étaient  consignées,  il  était  débiteur  de  Tacbe* 
teur,  parce  qu'il  a  dû  en  porter  le  prix  au  débit  de  celui-ci,  et 
si  les  deux  dettes  étaient  également  liquides  et  exigibles,  puis* 
que  c'est  une  condition  nécessaire^  pour  qu'elles  puissent  se 
compenser;  à  moins  qu'il  ne  résulte  expressément  des  écri^ 
tures  des  contractants  que  le  prix  de  cette  vente  n'a  pas  dft 
entrer  dans  le  compte  courant  existant  entre  eux  et  que  le 
montant  en  a  été  porté  sur  un  compte  nouveau  (God.  comm., 
art.  576)  ;  fait,  il  faut  le  dire,  qui  se  réalisera  bien  rarement 
Ij'état  de  faillite  ne  changerait  rien,  selon  nous,  à  ces  règles (1). 

57S-  Jusqu'à  présent,  il  avait  été  également  admis,  comme 
seconde  conséquence  de  cette  qualité  de  contractant,  que  le 
commissionnaire,  soit  comme  vendeur  direct,  soit  comme  su- 
brogé aux  droits  de  celui  dont  il  a  acheté  les  marchandises, 
pouvait  revendiquer  à  l'égard  de  son  commettant ,  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  donne  ce  droit  au  vendeur^  et  se  faire  ainsi 
désintéresser  dans  une  faillite  au  préjudice  des  autres  créan* 
ciers  :  il  avait  paru  peu  utile  de  bien  définir  en  quelle  qualité 
il  agissait,  le  résultat  devant  être  le  même  (2). 

Une  analyse  plus  exacte  a  jeté  du  doute  sur  un  point  d^ 
doctrine  qui  semblait  définitivement  admis. 

M.  Troplon^,  examinant  cette  question,  a  enseigné  que  1# 
qualité  de  vendeur  ne  pouvait  être  attribuée  au  commission- 
naire, expédiant  à  son  commettant  les  marchandises  qu'il  a 
achetées  d'un  tiers,  de  son  ordre  et  pour  son  compte^  et  qu'il 


(1)  V.  Delamarre  et  Lepoitrin,  t.  2,  d.  275  et  s. 

(2)  Cass.,  14  nov.  iSiO;  Rouen,  Âjanv.i825;  Gass.,  IS  ayrii  iS4S  (S^V.AS. 
1.526). 
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ne  pouvait  avoir^  par  suite  ^  la  revendication  directe.  Il  re- 
fuse également  de  le  reconnaître  comme  subrogé  aux  droits 
du  vendeur^  parce  que  la  subrogation  légale  n'a  lieu  qu'au 
proJSt  de  celui  qui  était  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres, 
au  paiement  de  la  dette  qu'il  a  acquittée  (G.  Nap.^  art.  1251); 
et  le  savant  magistrat  rappelle  que  le  commettant  n'était  pas 
tenu  ;  que  le  commissionnaire  était  seul  obligé  et  ne  pouvait 
par  suite^  se  prévaloir  de  la  subrogation  légale  établie  pour 
une  position  qui  n'est  pas  la  sienne  (1).  En  droit  civil,  eu 
effets  ainsi  que  le  disent  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin^  l'art. 
1251^  God.  Nap.^  ne  trouve  d'application  que  dans  le  cas  oh 
il  y  a  deux  obligés  (2). 

57S.  Si  le  commettant^  par  exception,  était  seul  engagé,  il 
est  certain  que  le  commissionnaire  ne  pourrait  invoquer  la  sub- 
rogation légale^  puisque  le  paiement  qu'il  aurait  fait  serait  tout 
volontaire  de  sa  part  (5).  Dans  toute  autre  circonstance^  nous 
pensons  que  les  règles  admises  par  la  jurisprudence  doivent 
être  suivies. 

L'art.  1251^  God.  Nap.^  accorde  la  subrogation  de  plein 
droit  au  profit  de  celui  qui  était  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  ;  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  14  nov.  1810 
a  rappelé  également  que^  dans  l'achat  fait  par  le  commission- 
naire^ celui-ci  s'était  engagé  pour  ou  avec  le  commettant.  Si, 
dans  la  pensée  du  Gode  Napoléon,  ces  deux  expressions  aoee 
d'autres  ou  pour  Vautres  s'appliquent  exclusivement  aux  co- 
débiteurs et  aux  cautions^  le  commissionnaire  ne  pourra  se 
prévaloir  de  ce  texte  :  mais  est-il  bien  sûr  que  le  législateur 
n'ait  pas  songé  que  l'on  pouvait  quelquefois  ne  pas  s'engager 
avec  un  autre,  mais  en  le  laissant  complètement  inconnu,  s'en- 
gager pour  lui  envers  un  tiers,  et,  par  exemple,  en  achetant 
un  objet  qui  lui  était  exclusivement  destiné?  n'ya-t-ilpas 
équité  à  accorder,  dans  ce  cas,  la  subrogation  à  l'acheteur 
tout  aussi  bien  que  s'il  y  avait  deux  obligés  ? 
Le  commissionnaire  est  tenu  directement,  personnellement, 


(i)  Nantisêementf  n.  854. 

(3)  T.  2,  n.  595. 

(3)  TroploDg,  Nantiêiementf  n.  354  et  s. 


DES   COMMISSIONNAIRES. —  Art.  91.  409 

eovei's  le  vendeur^  mais^  puisque  l'achat  n'est  pas  pour  lui  ; 
puisqu'il  ne  devient  pas  propriétaire  de  l'objet  dont  il  paie 
le  prix^  il  faut  bien  admettre  qu'il  est  tenu  pot^r  son  commet- 
tant^ à  la  place  de  son  commettant^  et^  par  suite^  qu'il  rentre 
dans  les  prévisions  de  l'art.  1251  :  le  commettant^  en  outre^ 
cela  est  incontestable^  serait  tenu  au  moins  par  voie  oblique. 
C'est  ainsi  qu'a  été  expliqué  cet  article  dans  l'arrêt  déjà  cité  du 
14  nov.  1810. 

S74.  Nous  avons  dit  que  le  commissionnaire  peut  agir  ex- 
pressément soit  au  nom  de  son  commettant  ou  au  sien^  tout  en 
faisant  connaître  le  nom  du  commettant  ;  soit  pour  soi  en 
privé  nom^  mais  avec  réserve  ou  promesse  de  nommer  plus 
tard  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  se  fait  la  négocia- 
tion ;  soitj  au  lieu  de  traiter  sous  la  forme  alternative  pour  soi 
ou  pour  une  personne  à  nommer  ^  dire  qu'il  traite  pour  soi  et 
pour  une  personne  à  nommer.  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin 
enseignent^  dans  ce  dernier  cas^  que  le  commissionnaire  et  le 
commettant  restent  tous  deux  engagés  (1)^  ainsi  que  cela  a 
lieu  dans  la  commission  pour  assurer  :  if  faudra  donc  accorder 
à  ce  commissionnaire  la  revendication  que  l'on  refuse  aux  au- 
tres^ et  le  contrat^  cependant,  est  le  même. 

57^»  Le  Gode  Napoléon  n'a  pas  réglé  évidemment  certains 
contrats  essentiellement  commerciaux  qu'il  n'a  pas  même 
nommés  ;  on  ne  peut  le  citer  quand  il  s'agit  du  contrat  de 
commission^  pas  plus  que  quand  il  s'agit  de  la  lettre  de  change 
ou  de  l'assurance  maritime.  En  vertu  de  quel  principe  de  droit 
civil;  en  effet,  l'assureur,  à  qui  le  délaissement  a  été  notifié^ 
peut-il,  au  préjudice  des  héritiers  ou  des  cessionnaires  de  l'as- 
suré, sans  justifier  d'aucun  transport  ni  d'aucune  significa- 
tion aux  tiers,  se  faire  attribuer  l'indemnité  qui  aura  été  liqui- 
dée  en  faveur  de  l'assuré  dans  certaines  circonstances  ?  Les 
règles  particulières  du  contrat  d'assurance  ,  sur  ce  point,  ne 
sont  écrites  nulle  part,  mais  le  Code  Napoléon  ne  peut  être 
invoqué  cependant,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  des  assu- 
rances. 

On  pourrait  citer  des  exemples  plus  frappants  encore.  Quand 


(i)  T.  2,  n.  349. 
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l'assureur  a  payé  pour  l'assuré  chargé  d'une  contribution^  il 
agit  ensuite,  en  son  nom^  comme  véritable  propriétaire  aux 
lieu  et  place  de  l'assuré  :  il  n'y  avait  pas  dans  ce  cas  deux 
obligés  cependant;  il  n'y  en  avait  qu'un  :  comme  le  commis- 
sionnaire pour  le  commettant* 

Est-ce  que  Tart.  1S9  y  God.  comm.^  ne  consacre  pas,  en  ce 
qui  concerne  la  subrogation,  une  dérogation  manifeste  aux  rè- 
gles écrites  dans  le  Code  Napoléon?  La  loi  est  formelle^  il  est 
vrai^  mais  c'est  parce  qu'elle  a  réglé  avec  détail  tout  ce  qui 
concerne  le  contrat  de  change.  Elle  a  agi  autrement  pour  le 
contrat  de  commission  ;  elle  n'en  a  pas  moins  admis,  d'une 
manière  implicite^  les  conséquences  des  principes  qu'elle  a 
posés  sans  les  développer. 

Quoique  le  Gode  Napoléon  ne  se  soit  pas  occupé  du  com- 
missionnaire, il  existe  cependant,  même  en  droit  civil,  par  la 
force  des  choses  (1)  ;  en  droit  commercial,  nous  sommes  plus 
heureux  :  Tart.  91  consacre  son  existence  d'une  manière  ex- 
presse :  il  faut  donc  l'admettre  avec  les  conditions  essentielles 
qui  y  sont  attachées ,  et  que  la  doctrine  seule  sera  forcée  de 
faire  connaître  dans  le  silence  de  la  loi.  Nous  avons  signalé  sa 
double  qualité  de  mandataire  et  de  contractant  écrite  dans 
l'art.  91;  quand  il  y  a  incompatibilité  absolue,  quelle  est 
celle  de  ces  deux  qualités  qui  doit  prédominer?  La  loi  est 
muette.  D'un  commun  accord,  on  a  dit,  quand  il  s'agirait  de 
la  compensation,  que  la  qualité  de  mandataire  s'effaçait  devant 
celle  de  contractant  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  même 
lorsque  le  commettant  doit  en  souffrir,  et  en  blessant,  il  faut 
le  dire,  l'équité  :  pourquoi  en  serait-il  tout  autrement  dans  ses 
rapports  avec  son  commettant,  et  lorsque  la  conséquence  peut 
paraître  équitable  ?  S*il  a  le  droit  de  revendication  à  son  égard, 
ce  ne  sera  ni  comme  vendeur,  ni  comme  subrogé  aux  droits 
de  celui-ci  :  ce  sera  comme  commissionnaire,  et  en  vertu  des 
conséquences  que  le  contrat  de  commission  doit  amener.  Nous 
ne  voulons  pas  nous  déclarer  les  champions  du  droit  de  re- 
vendication ;  il  peut  être,  en  effet,  une  source  de  difficultés, 
de  fraudes,  d'injustices  ;  s'il  mérite  ces  reproches,  que  la  loi 

(1)  Troplong,  Mandai^  n.  8. 
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Fabolisse.  Hw,  aussi  longtemps  qu'on  le  maintiendra  en  fa- 
veur du  vendeur^  il  sera  équitable  de  le  maiotenir  également 
au  profit  du  commissionnaire,  qui^  certes^  n'avait  pas  dans 
son  droit  de  çomfnission  l'équivalent  du  bénéfice  réservé  au 
vendeur- 
La  commission  est  un  contrat  $ui  ^eneris  que  la  loi  a  re- 
connu^ mais  dont  elle  a  eu  le  tort,  peut-ètre>  de  ne  pas  défipir 
toutes  les  conséquences  ;  conséquences  admises  forcément , 
quoiqu'elles  jurent  avec  les  principes  d'autres  contrats  plus 
soigneusement  expliqués.  Ainsi,  dans  l'achat  consommé  par 
le  commissionnaire,  la  propriété  est  transmise  du  vendeur  au 
commettant,  sans  qu'aucun  lien  de  droit  ait  jamais  existé 
entre  eux  ;  sans  leur  consentement  réciproque  ;  à  leur  insu» 
Est-ce  donc  là  une  conséquence  bien  juridique  î 

S7O.  LVrt.  9S,  Cod,  comm.,  que  nous  expliquerons  bien- 
tdt,  disent  MM.  Délamarre  et  Lepoitvin,  avec  l'unanimité  des 
arrêts  et  des  auteurs^  n'est  nullement  limitatif,  mais  seulement 
démonstratitf  du  cas  qui  se  présente  le  plus  fréquemment;  et 
il  a  fallu  en  étendre  considérablement  le  texte,  pour  l'appli- 
quer à  tous  les  mandataires  commerciaux  qui  existent  à  pré- 
sent^ ou  que  produiront  un  jour^  soit  l'extension  du  commerce, 
soit  les  progrès  des  sciences  et  de  l'industrie,  soit  le  mouve- 
ment perpétuel  des  affaires  humaines.  Il  appartenait  à  la  ju- 
risprudence de  déclarer  ce  caractère  de  l'art.  93,  et  d'en  tirer 
toutes  les  conséquences.  Nul  ne  lui  a  contesté  ce  droit. 

L'art.  676,  Cod,  comm.,  qui  autorise  la  revendication,  Juî 
aussi,  n*exprlme  qu'un  $eut  cas,  mais  il  doit  être  considéré 
comme  prototype  régulateur  de  ceux  qu'il  n'exprimé  pas  et 
qu'il  n'aurait  pu  tous  exprimer. 

M.  Troplong,  il  est  vrai,  en  limite  la  portée^  en  faisant  ob* 
server  que  la  revendicatioU  quMi  accorde  au  vendeur  est  fon- 
dée sur  le  seul  droit  de  propriété  ;  mais  ces  prémisses  peuvent 
être  grandement  contestées.  M.  Troplong  lui-même,  le  pre- 
mier ;  tous  ceux  qui^  soit  au  conseil  d'État  en  1807,  soit  dan^ 
les  chambrer  législatives,  trente  ans  plus  tard^  ont  attaqué  ou 
défendu  là  fevendicatiôû  accordée  au  vendeur,  ont  unanime* 
ment  reconnu,  et  sans  supposer  même  que  le  principe  pût  étr^ 
discuté ,  que  le  vendeur  avait  complètement  perdu  Ja  pro- 
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priété  ;  que  l'acheteur  failli  Tavait  acquise  :  il  n'est  dooc  pas 
possible  de  fonder  le  droit  du  vendeur  sur  sa  qualité  de  pro- 
priétaire à  aucun  degré  ;  et  il  est  certain  pour  tous  que  le  mot 
revendication  est  ici  complètement  inexact  ;  le  vendeur  reven- 
dique si  peu^  que  ]a  vente  est  maintenue,  et  qu'il  ne  dépend 
pas  de  lui  de  l'annuler  s'il  est  payé. 

L'art.  676,  God,  comm.,  est  donc  contraire  aux  principes  et 
à  la  raison  du  droit  :  comment  le  nier  ?  «  H  y  est  contraire 
principalement  sous  deux  rapports,  disent  MM.  Delamarre  et 
Lepoitvin  :  V  en  ce  qu'il  remet  le  vendeur,  non  pas,  il  est  vrai; 
au  même  état  que  s'il  n'avait  point  vendu,  car  la  trente  con- 
tinue d*exister,  mais  au  même  et  pareil  état  que  s'il  n'avait  pas 
livré,  ce  qui  résiste  à  la  vérité  du  fait,  puisqu'il  est  de  fait 
qu'il  A  livré,  et  conséquemment  à  la  raison  du  droit,  puisque 
la  raison  du  droit  est  la  vérité  pure.  Nul  n'a  assez  de  puissance 
pour  rendre  un  fait  au  néant  parce  que  nul  ne  peut  faire  que 
ce  fait  ne  se  soit  pas  produit  ;  2*  le  vendeur  qui  a  fait  con- 
fiance en  livrant  n'étant  que  simple  créancier  du  prix  d'ane 
chose  qui  ne  lui  appartient  plus^  le  traiter  plus  favorablement 
que  les  autres  créanciers  qui  ont,  comme  lui,  suivi  la  foi  du 
débiteur,  c'est  être  inconséquent  et  blesser  l'égalité,  premier 
fondement  de  la  justice,  mère  du  droit. 

«  Nous  ne  chercherons  donc  pas  à  expliquer,  par  des  règles 
de  droit,  une  loi  faite  contre  la  raison  et  les  règles  du  droit;  il 
n'est  moyen  plus  sûr  de  se  tromper  (1).  » 

Le  seul  motif  qui  l'ait  fait  écrire,  disent  MM.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  c'est  évidemment  Vintérêt  du  commerce,  et  toute  la 
discussion  a  exclusivement  porté  sur  ce  point,  celui  de  savoir 
si,  en  effet,  cette  revendication  y  était  conforme. 

Nous  n'admettons  nullement,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  qu'à  défaut  d'un  texte  précis  ce 
motif  put  être  allégué  pour  agir  contre  la  raison  et  les  règles 
du  droit,  et  cet  exemple  est  le  mieux  choisi,  à  coup  sûr^  pour 
démontrer  combien  la  doctrine  contraire,  soutenue  par  MM.  De- 
lamarre et  Lepoitvin,  serait  dangereuse;  deux  fois,  à  trente  ans 


(1)  Conir.  de  efmm.^  n.  109,  t.  6,  p.  &51. 
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de  distance,  cet  intérêt  a  été  contesté  de  la  manière  la  plus 
vive  ;  à  défaut  de  la  parole  souverfiine  du  législateur  :  la  dis- 
cussion s'ouvrirait  donc  à  chaque  fois  devant  les  tribunaux,  et, 
à  en  juger  par  ce  que  nous  avons  vu,  diviserait  en  deux  camps 
à  peu  près  égaux  tous  les  tribunaux  de  France  ;  mais,  du  mo- 
ment que  le  législateur  a  parlé,  il  faut  se  soumettre  et  se  plà-* 
cer  au  point  de  vue  qu'il  a  incontestablement  adopté,  pour  in- 
terpréter et  appliquer  le  texte  qui  a  été  promulgué. 

«  Si  tel  est,  continuent  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  le 
prapontum  de  l'art.  576,  God.  comm.,  cet  article,  par  la  na- 
ture même  de  son  objet,  n'est  pas  plus  limitatif  que  l'art.  93. 
Il  profite  donc  à  quiconque  est  pour  le  négoce  et  le  crédit  de  la 
même  utilité  que  le  vendeur  direct  qu'il  désigne  ad  eacemplum. 
Le  propre  des  lois  démonstratives  est  de  comprendre  sous  la 
désignation  d'une  ou  de  quelques  espèces  toutes  les  espèces 
semblables  actuellement  existantes  ou  qui  viendraient  à  exis- 
ter ;  et  Fart,  dans  ces  sortes  de  lois,  est  de  choisir  l'exemple  le 
pluscompréhensif.  C'est  au  magistrat  à  voir  jusqu'à  quel  point 
il  y  a  parité  de  raison,  ou  similitude  suffisante  entre  le  cas 
que  la  loi  exprime  et  le  cas  non  exprimé  qui  se  présente  (1).  n 

Il  nous  semble  impossible  de  mieux  définir  le  rôle  qui  ap- 
partient à  la  jurisprudence  ;  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  elle 
s'est  prononcée  en  faveur  de  la  revendication  du  commission- 
naire ;  elle  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  nous  croyons 
que  sa  décision  doit  être  suivie,  soit  qu'en  invoquant  l'art. 
1251,  God.  Nap.,  on  s'en  tienne  pour  l'expliquer  au  sens 
gramnmtical  qu'il  présente,  et  non  aux  exemples  que  peut  of- 
frir la  loi  civile  de  son  application;  soit  qu'en  rejetant  des 
textes  inapplicables,  on  interprète  le  contrat  de  commission  par 
les  principes  particuliers  qui  sont  de  son  essence ,  soit  qu'on 
trouve  dans  l^Krt.  576,  God.  comm.,  la  raison  de  décider. 


■  I 
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(i)  Cantn  de  eomm,f  n.  i09,  L  6,  p«  452  et  45S. 
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AâTIClK   92. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  commissioBoaire  qw 
agit  au  nom  d'un  coannattant  sont  déleriniBÀ  psi 
le  Code  diil,  Hy^  IXI,  tit«  XIII. 


Acceptation,  38|«t«, 
AraDceflt407. 

Comm.imp.oo  facQl.399iet8. 
Coiopélape»,  440. 
Décès,  4T^  417. 
Diittiltttiott,  44^ 
Dr.  du  comoietUnt,  408  eia* 
Ducroire,  384  et  s. 


Biéetlfoft,  397  et  8« 
Fautes,  a04  et  8. 
Garant,  383. 
Naodti  taeitt,  dB$  il  i^ 

Mandataire,  388, 
Nég1ig«ice,  305* 

OI)l^.da>io«niett.40Mii« 
Oblig.  du  commiss.387,a89. 

BMAnliaa«4»0^40$. 


fteoDBdilioD,  883, 44ft* 
R«9|»on8a|M}ité,^  I|b405. 
Rétenticm,  407. 
RérMattQ»^itt.44tilji. 
Salaires,  383. 
Société,  388, 441 

Mï^nii,  408. 
SubititutioD.404. 
Urienoti  4M« 


^mÈmmft^m 


877.  y  art.  92  renvoie  expressément  au  Code  flapotéon 
pour  déterminer  les  devoirs  et  les  droits  du  eommissionnaire 
qni  agit  au  nom  du  commettant;  le  Gode  hollandais  contient 
une  disposition  semblable  (i).  Mais  il  faut  aller  pins  loin. 
Nous  avons  dit^  sous  l'article  précédent^  que  le  mandataire 
pouvait^  en  droit*icommercial  au  molns^  agir  en  son  nom  ou  m 
nom  de  son  commettant  ;  dans  Pan  comme  dans  Vautre  eas^ 
les  règles  étaUies  par  le  Code  Napoléon^  loraqu'eUes  délermi'* 
nent  les  rapports  du  commissionnaire  et  du  commettant  eatre 
eux,  sont  applicables,  et,  à  cet  égard,  ^  Il  n^  a  pas  lieu  4e 
distinguer.  L'art.  01  s  donc,  tout  aussi  bien  que  Tart.  9Si 
pour  complément  nécessaire  les  dispositions  qui  ont  été  éert" 
tes  dans  la  loi  oitfle.  Nous  ne  pouvons  mieux  lai«e  que  de  rap* 
poi^er  lextuellemeet  et  de  oommenter  au  besoin  le  texte  même 
d«  Gode  Napoléon. 

Chap.  i«%  As  (a  naHÊr^iniUiafifmififi»  Mandat  {CHifi,  UiuSi  tiJU  il^  cb  i*% 

du  Uanda()m 

878.  «  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel 
«  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
c  cbose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  Le  contrat  ne  se  for- 
«  me  que  par  l'acceptation  du  mandataire  »  (G.  Nap.,  art.  1984). 


(1)  Gode  hollandais,  art  79.  —  Sic^  Gode  portugais»  art»  4& 
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Le  contrat  de  commissioD  ne  peut  produire  un  lien  dé  droit 
que  s'il  a  pour  objet  une  chose  licite  ;  cette  maxime  est  d'une 
application  générale  et  domine  tout  le  droit  français  ;  les  tri- 
bunaux refuseraient  toute  action,  soit  au  commettant,  soit  aii 
commissionnaire,  si  le  mandat  avait  été  donné  pour  faire  la 
contrebande,  se  livrer  à  la  traite  des  noirs  ou  à  toute  autre 
opération  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  (1). 

Le  mandat  doit  être  donné  pour  un  acte  de  commerce^ 
parce  que  le  contrat  de  commission  est  essentiellement  com-^ 
mercial  ;  mais  il  suffit  que  Pacte  soit  commercial  du  cdté  de 
l'une  des  parties  seulement  (2)  ;  il  peut  s'appliquer  aux  trans- 
actions de  toute  nature;  les  règles  à  suivre,  dans  tous  les  cas^ 
dérivent  des  mêmes  principes  et  ne  peuvent  varier. 

579.  (c  Le  mandat  peut  être  donné,  ou  par  acte  public  ou 
«  par  écrit  sous  seing  privé ,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi 
c<  être  donné  verbalement,  mais  la  preuve  testimoniale  n'en 
<c  est  reçue  que  conformément  au  titre  des  contrats  et  des  obli- 
c(  gâtions  conventionnelles  en  général. 

«  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite  et  résulr 
«  ter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire  » 
(Cod.  Nap.,  art.  1985). 

Le  mandat  donné  par  une  procuration  sous  seing  privé  est 
valable,  quoique  l'acte  ne  soit  pas  fait  en  double.  Il  est  même 
certain  qu'un  écrit  n'est  pas  nécessaire. 

580.  La  commission,  comme  tout  autre  cotitrat,  exige  le 
consentement  des  deux  parties  pour  être  parfait  ;  mais  nous 
croyons,  avec  M.  Troplong,  que  le  droit  français  moderne  re- 
connaît le  mandat  tacite  ;  en  matière  commerciale  au  moins, 
cette  règle  ne  peut  faire  difficulté  (3). 

Entre  personnes  présentes^  le  consentement  peut  être  tacite 
des  deux  côtés  (4). 


(i)  TuriD,  12  déc  1807  ;  Troplong,  Mandat j  mêO)  DdadUlft*  «t  LapoUvio, 
t.  !•%  n.  50. 

(2)  Delamarre  et  Lepoitnn,  t.  !•%  n.  à^  ;  Code  portugais,  art.  40. 

(3)  Mandau  n.  115  et  s.  —  5tc,  Zacharis,  t.  8,  S  411,  nott  1  ç  Delamarre  et 
LepoitfîB,  t.  !•%  n.  72.— 6)9fttriî,  TouUter,  t  il,  d.  2S  ;  DuMtatott,  t«  1^  ft«l|8. 

(4)  Delamarre  et  Lepoitvin,  1. 1*',  n.  75. 
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ABTICLS    92.  A  ^. 

Les  devoirs  et  les  droiu  du  commis^  %  '^'-   v. 
agit  aa  nom  d'un  comnettaDt  sont  %\%\\  ^ 


le  Code  ciiil.  lir.  Ul,  fit.  XUI. 


AccepliIioD,  3S|«la, 
Anncai,U7. 

ComiD.imp.Diirtctil.Snela 


11,108  tli. 


Ftatu,  Mi  al  1. 
GiriDt,  3S3. 
IbDdtt  (Mit.  3M  K 

l|a!ida](ire,3S8,        i 

Négii(«ic»,  ap&.  / 

MiIig.ducDiuniBU  V 


mt.  L'art.  92  reoTOie  ^.\%\  '•>■   '< 
pour  ééterminer  les  deToirs  i,^.  ^  il  ^^ 
qni  agit  au  nom  da  comme  .  ^  ^  ?     ,;,  '^ 
une  disposition  semblablf'^i '^"V        ^ 
Koos  avons  dît,  «oas  l't    %  ^"^  ''_ 
pouvait,  ea  droit^comro'      \^t\  ^ 
nom  de  son  commetUr-  F       ■"  * 
iM  règles  étaUiee  par  W 
nent  les  rapports  â*t    ^  v 
eus,  sont  applicaU  \.     ' 
distlngner.  L'art,  i  f 
pour  cumplémenl    ^ 

tes  dans  *    ,1    '  -*:  commissionnaire  qui  reçoit  un  or- 

P"*!' *^"  M  accepté,  s'il  ne  donne  avis  de  son 

"  .emps  :  le  silence  Ini  ferait  encourir  uoe 

Chip,  l».  fk.  4DS  le  cas  où  son  correspondant  éprouvenil 

jsge  de  l'inexécution  du  mandat  (2).  a  Le  com- 

578.         <>  dit  le  Code  espagnol,  est  libre  d'accepter  ou  de 
c  uoe  f    >-«epter  le  mandat  da  commettant ,  mus,  s'il  refuse, 


:.,  l'art.  198â 

•iceeptédelamême 

émane  du  commeltaot, 

.es  offres  de  services.  En  ma* 

6  serait  appliqué,   sans  doute, 


/ 


'^etf>*SJ«>'>>*^^i1^4'0"B>B>*S3i  PST(lesMiNB.SSeiUMit,l.l, 
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r^.  "^  .  Ae%  a-O^^^^^**  P*'*  courrier;  en  cas  de  né- 

Z%  '*,,  ^^^^^mages-intérêts  (1).  . 

>\^'\\  ^^      venons  d'exposer  ne  peuvent 

\^^f/\  \  ^^dat  est  donné  par  lettre,  le  con- 

'^/>  'V^'^îi^'  %, '  '•  •  lentement  du  commissionnaire, 

yo'''^^^'\^y'/*''^é       I  'sans  qu'il  soit  besoin  que 

^  %J\  S '''  '  '   .  '  '^°'  ^^'  "  Posons  en  prin- 

/  "^  ^,^V  ^  •»//  ^  ^'    '  '   /   •  -^ ,  qtie  le  mandat  donné 

'^<^J^^^*»^^^//  i(!^^' .        '  issionnaîre  devient 

V^/y^^.  %  '   ,   "  ''  acceptation,  fût- 

'>y\'^^''<''  mande  (3).. 

V^V"^ ^J'^'^y  i^  ^  spontané. 

"^>^  %  '\/  '-     '    '  ^ntoùil 

.onné  n'as- 


^    '^^^^   %>''./  ^  commission- 

V^^  ^<^^  '^^  yj  '^^  '^                                   .pressément  révo- 

'''-^'/^  ^'^      ^v^ '^<'.  pourrait  être  modifié 

yj'   ^^%{^<         ''%  .inissioonaire  déclaré  en 

^"''/y  '^  X.,  ac  confirmation.   Au  moins 


♦V.        '^ 


•.     V 


que  le  mandant  aurait  une  ac- 
/  ^<f  1  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert 

.missionnaire  avait  pu  exécuter  plus 

.aission. 

par  le  commissionnaire  peuvent  également, 

.es  autorités,  être  acceptées  jusqu'au  moment 

expressément  retirées  (7).  Cette  règle  nous  sem- 

jsolue  ;  une  affaire  commerciale  ne  peut  rester  indé-* 

.t  en  suspens,  et  le  silence  prolongé  pourrait,  selon  les 

astances  encore,  être  considéré  comme  un  refus  (8), 


(i)  Code  espagnol,  art.  120. 
(2)  Troplong,  MandaU  n.  10  &• 


(3)  Contr.  de  comm.^  t.  !•%  11.97. 

(4)  Troplong,  n.  112  ;  Delamarre  et  Lepoitvîn,  t.  !•%  n.  98. 

(5)  JIffliMiat»  n.  111. 

(6)  Ddamarre  et  Lepoitrin,  t.  !•%  n.  100. 

(7)  Troplong,  Mandat,  n.  113;  Delamarreet  tepoitvîn,  1. 1«%  n.  101. 
(S)  Pardessus,  n.  269. 
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Entre  absents»  le  contrat  peut  se  former  par  des  offres  ex- 
presses du  commissionnaire  et  l'acquiescement  tacite  du  com- 
mettant^ dans  le  cas^  par  exemple^  où,  prévenu  que  l'un  de  vos 
correspondants  se  dispose  à  faire  assurer  votre  bâtiment  ou  vos 
marchandises^  vous  gardez  le  silence.  Le  consentement  peut 
encore  résulter  d'un  fait  :  si  vous  êtes  averti  que  je  dois  ache- 
ter pour  vous^  à  la  foire  prochaine  y  dix  chevaux  qui  vous 
sont  nécessaires^  et  que  vous  envoyiez  chez  moi  après  la  foire 
pour  prendre  livraison.  Le  consentement^  enfin,  peut  être  l'ef- 
fet d'une  tacite  réconduction  ;  propriétaires,  vous  et  moi,  d'un 
navire  que  nous  exploitons  en  commun,  à  chaque  départ,  vous 
avez  eu  le  soin  de  le  faire  assurer  ;  si,  à  son  dernier  voyage, 
vous  y  avez  manqué,  vous  êtes  tenu  de  cette  négligence,  parce 
que  vous  aviez  mandat  tacite  de  moi  pour  le  faire  assurer. 
MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  citent  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  qui  a  jugé  dans  ce  sens  (1). 

Il  ne  pourrait  donc  y  avoir  difficulté  que  quant  à  la  preuve 
à  fournir  que  ce  mandat  tacite  a,  en  effet,  été  donné. 

Lorsqu'il  y  a  ratification  d'une  affaire  déjà  conclue,  il  est 
évident  qu'en  droit  ce  n'est  plus  un  contrat  de  mandat  à  pro- 
prement parler  ;  mais  les  règles  à  suivre,  quant  aux  consé- 
quences, seraient  les  mêmes. 

581.  Si  le  mandat  peut  être  donné  tacitement,  l'art.  1985 
dit  d'une  manière  expresse  qu'il  peut  être  accepté  de  la  même 
manière  dans  le  cas  où  la  demande  émane  du  commettant, 
sans  qu'il  y  ait  été  provoqué  par  des  offres  de  services.  En  ma- 
tière commerciale,  ce  principe  serait  appliqué,  sans  doute, 
avec  plus  de  rigueur  ;  et  le  commissionnaire  qui  reçoit  un  or- 
dre sera  présumé  avoir  accepté,  s'il  ne  donne  avis  de  son 
refus  sans  perte  de  temps  :  le  silence  lui  ferait  encourir  une 
responsabilité,  dans  le  cas  où  son  correspondant  éprouverait 
quelque  dommage  de  l'inexécution  du  mandat  (2).  «  Le  com- 
missionnaire, dit  le  Code  espagnol,  est  libre  d'accepter  ou  de 
ne  pas  accepter  le  mandat  du  commettant ,  mais,  s'il  refuse. 


(i)  Cantr*  de  «(mim.,  1 1*%  n.  76. 

(S). RauieBi  l  juill.  ISil  ;  Troplong,  n.  152  ;  Pardenus»  lu  55S  ;  MaMé,  u  4. 
n.&Aetft. 


DES  COMMiSSIONNAlRBS.  —  Art.  92.  417 

il  doit  lui  en  donner  avis  courrier  par  courrier;  en  cas  de  né~ 
gligence^  il  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  (1).  » 

582.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  ne  peuvent 
laisser  de  doute  que^  si  le  mandat  est  donné  par  lettre^  le  con« 
trat  devient  parfait  par  le  consentement  du  commissionnaire^ 
au  moment  même  où  il  intervient,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
cette  acceptation  soit  connue  du  mandant  (2).  «  Posons  en  prin-* 
cipe,  disent  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  que  le  mandat  donné 
par  lettre  et  accepté  de  fait  ^par  le  commissionnaire  devient 
un  parfait  contrat  du  moment  même  de  cette  acceptation,  fût^ 
elle  même  ignorée  du  commettant  qui  a  fait  la  demande  (3).  » 

Quand  le  commissionnaire,  au  contraire,  a  offert  spontané- 
ment ses  services,  le  contrat  n'est  parfait  que  du  moment  où  il 
connaît  le  consentement  du  commettant  (4). 

M.  Troplong  enseigne  que,  si  le  mandat  donné  n'as- 
signe aucun  délai ,  il  peut  être  exécuté  par  le  commission- 
naire, jusqu'à  ce  que  le  commettant  l'ait  expressément  révo- 
qué (5).  Nous  croyons  que  ce  principe  pourrait  être  modifié 
par  les  circonstances  (6),  et  le  commissionnaire  déclaré  en 
faute,  pour  n'avoir  pas  demandé  une  confirmation.  Au  moins 
nous  semble-t-il  incontestable  que  le  mandant  aurait  une  ac- 
tion pour  se  faire  indemniser  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert 
par  le  retard  ,  si  le  commissionnaire  avait  pu  exécuter  plus 
promptement  la  commission. 

Les  offres  faites  par  le  commissionnaire  peuvent  également, 
d'après  les  mêmes  autorités,  être  acceptées  jusqu'au  moment 
où  elles  sont  expressément  retirées  (7).  Cette  règle  nous  sem- 
ble trop  absolue;  une  affaire  commerciale  ne  peut  rester  indé- 
finiment en  suspens,  et  le  silence  prolongé  pourrait,  selon  les 
circonstances  encore,  être  considéré  comme  un  refus  (8). 


(i)  Gode  espagnol,  art  120. 

(2)  Troplong,  Mandat^  n.  109. 

(3)  Cantr»  de  comvUf  U  i*%  n.  97. 

(&)  Troplong,  n.  112;  Delamarre  et  Lepoitvin,' 1. 1*%  n.  98. 

(5)  Mandat^  n.  111. 

(6)  Delamarre  et  Lepoitrin,  t.  !•%  n.  100. 

(7)  Troplong,  Mandat^  n.  113;  Delamarre  et  Lcpoitvio,  1. 1*%  n.  101< 

(8)  Pardessus,  n.  269. 
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%S&.  «  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  oonvention  oon-< 
«  traire  »  (Cod.  Nap.,  art.  1986). 

En  droit  commareial^  la  présomption  est  copiplétemeat  op- 
posée à  celle  qui  est  établie  par  cet  article  en  matière  civile  ; 
et  la  oonmissioB  est  de  plein  droit  réputée  salariée^  à  œaiiia 
qu^il  n^y  ait  convention  eontraire  (1)  ;  si  le  salaire  est  de 
la  nature  An  droit  de  commission,  en  efitet,  il  ne  l)ii  est  pas 
essentiel. 

La  décision  du  tribunal,  au  reste^  qui,  par  interprétation  des 
faits^  juge  que  le  mandat  était  ou  salarié  ou  gratuit,  na  peut 
donper  ouverture  à  cassation  (2). 

Le  salaire,  suivant  un  usage  général,  consiste  en  une 
somme  calculée  à  t^nt  pour  cent  sur  la  valeur  de  l'affaire  comr 
mise  et  gérée.  II  est  raire  que  des  conventions  es^presses  n'en 
règlent  pas  le  taux  ;  dans  le  silène  ^e&  parties,  }es  usages 
de  la  place  serviraient  à  le  déterminer;  à  défaut,  lee  juges  %f^ 
préderaient  et  décideraient  an  équité  et,  aif  besoin,  spr  rapn 
port  d^experts. 

((  Tout  commissionnaire,  dît  le  Code  espagnol^  aura  droi| 
d'exiger  de  son  commettant  une  irétribu^on  péoaniaira  pour 
ses  peines  et  soins  dans  l'acqemplîasement  de  la  commissioD. 
A  défaut  de  convention,  elle  sera  pégiée  d'apvès  l'usage  de  la 
place  où  la  commission  s'est  accomplie  (3).  » 

Cette  rétribution,  du  reste,  peut  être  stipulée  sous  loutas  le^ 
modiftcations  conditiionnelles  ou  aléatoires  dont  les  obliga- 
tions oontractuelies  sont  susceptibles  (4). 

Le  salaire  est  dû,  Iprs  même  que  l'affaire  n'a  pas  réussi 
au  gré  du  commettant,  s'il  n'y  a  dol,  ni  faute,  ni  négligence 
à  reprocher  an  commissionnaire  {&)  ;  et  lors  n^èmeque  la  omi- 
mettani  révoque  son  mandat  ou  que  le  conMaiasiqpnaire  y  re- 
nonce avec  justes  motifs,  une  indemnité,  au  moins,  sera  due 
pour  les  soins  apportés  à  l'affaire,  en  jpi)tre  des  frais  de  ma- 

(1)  Ddamarre  et  Lepoitvin»  1. 1«%   n.  iO&  ;   Troplon?,  m  229  ;  Vîncens,  t.  S, 
p.  112. 

(2)  Gass.,  18  mars  ISiS. 
(8)  Godp  espagpol,  art.  137. 

{k)  Delamarre  et  Lepoityin,  t*  2,  n.  288. 
(5)  1<U  n.  285. 
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gasifiage  el  autres  du  même  genre^  s'il  y  a  lieu  (1)^  sans  par- 
ter^  bien  entendu^  du  remboursement  des  avances,  i  quelqqe 
titre  qu'elles  aient  été  faites. 

6elui  do0t  ^affaire  a  été  gérée  à  son  insu  par  autrui  y  par 
œiui  qu-en  droit  on  appelle  communément  f^go^ùmm  gistor 
ou  gérant,  u^est  engagé  que  s'il  approuve  la  gestion' ou  si 
Inutilité  en  est  démontrée  d^ine  manière  évidente  (9).  Ce  niest 
donc  que  dans  ces  conditions  qu'il  peut  réclamer  un  salaire  { 
nais  danp  de  semblables  circunabmces,  en  matièra  PORiioer- 
ciaie>  il  p'exiqte  fliuoune  raison  pour  ne  pas  Tapsimitepau 
mandataire  ;  le  salaire  lui  est  dû  de  plein  droit  (3)» 

^^êp  Un  usage  aussi  ancieq  que  le  contrat  de  oomiiussion 
a  introduit  une  sorte  de  contrat  qui  s'y  ajoute  comme  ep  for- 
mant une  claïf  se,  et  qu'on  appelle  convention  de  duofom .  En 
f^g^^  générale,  le  oommissionnaire  ne  répond  pas  de  la  solvar 
bilifé  de  ses  acheteurs  ;  par  la  convention  de  tftMrotr« ,  il 
prend  à  sa  charge,  moyennant  une  somme  déterminée,  le^ 
risques  d'insolvabilité,  et  s^oblige>  dans  tous  les  cas,  &  payer 
dans  qn  délai  déterminé  &  son  oomipettant  Ici  prix  de  ses 
marchandisep  qu'il  a  vendues.  La  commission  extraordinaire 
p^yée  est  upe  egpiM^Q  de  prime  d'a$sur$ince« 

pious  nfi  croyons  pas  toutefois,  contraireo^p^t  à  Topinion  dç 
MM.  Delams^rre  et  Lepoitvin  (4),  qu'on  puis3Q  asg|n)|ler  pette 
CQpveqtion  d'u^e  ms^nière  complète  au  contrat  4'«^8Si|raqce  ; 
le  comiqettanl;,  h  la  différence  de  l'assuré,  n'est  tenu  h  aucune 
î^stific^jiQP  ;  à  l'échéance  convenye,  il  réclame  directf^poept 
du  cpmmissiopn^ire  le  prix  de  v^nte  de  ses  marcb^pdisps^  et 
celui-ci  ne  peut  opposer  aucune  expeption,  et  est  tenu  djrecr 
tement  par  le  pon^rat  de  df«croir«,  cpovention  m  ger^ù  dpn^ 
la  loi  ne  s'est  jappais  occupép. 

MUf.  Pe}amarre  pt  Lepoitvin  citent  une  espèce  ou  j'insplva- 
bilité  du  débitei^r  provenait  d*une  cpnQscation  générale  nror 


■  »i  ■ ■»  p«  ■■  ..^     I ,    fif 


(1)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t  2,  n.  290. 

(2)  Jrf.  1. 1",  n.  146. 

(3)  Ddamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  288,  et  t.  6,  n.  12.  —  Contra^  Massé,  U  6, 
p.  281. 

{à)  Contr,  de.  eomm,^  t.  2,  n*  302. 
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DODcée  contre  lui  ;  le  tribunal  de  Marseille  décida  avec  raison 
que  le  commissionnaire  n'en  était  pas  moins  tenu  (1).  Par 
la  convention,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  commissionnaire 
se  constitue  débiteui"  direct  ;  peu  importe,  par  suite,  quels  sont 
les  événements  qui  rendent  l'acheteur  insolvable  ;  et  aucune 
distinction  ne  peut  être  faite  entre  les  événements  prévus  ou 
imprévus,  ordinaires  ou  insolites,  imputables  au  débiteur  ou 
provenant  de  force  majeure. 

385*  La  convention  de  ducroire  ne  peut  se  former  que  par  la 
volonté  expresse  des  contractants ,  mais,  pas  plus  que  le  con« 
trat  de  commission,  et  à  la  différence  du  contrat  d'assurance, 
elle  n'a  besoin  d'être  rédigée  par  écrit.  Il  n'existe  point,  par 
suite,  de  formule  sacramentelle,  et  le  mot  de  ducroire  peut 
être  remplacé  par  tout  autre  exprimant  l'idée  que  cette  ex- 
pression représente  ;  la  convention  peut  même  quelquefois  se 
former  tacitement  et  résulter  du  taux  de  la  commission  per- 
çue par  le  commissionnaire  ;  dans  l'usage,  la  commission  de 
ducroire  est  le  double  de  la  commission  simple  :  aussi  est-elle 
appelée  simplement  quelquefois  commission  double,  pour  la 
distinguer  de  celle  qui  est  perçue  sans  garantie  (S). 

586.  Le  ducroire  n'a  une  signification  qu'à  l'expresse  con- 
dition que  les  ventes  effectuées  par  le  commissionnaire  sont  à 
terme.  Mais,  la  vente  à  terme  une  fois  consommée  et  réglée, 
si  l'acheteur  demande  à  devancer  le  délai  qui  lui  a  été  ac- 
cordé en  d'autres  termes,  à  escompter  la  facture,  le  commis- 
sionnaire n'est  plus  tenu  à  rendre  compte  au  commettant  du 
produit  de  cette  négociation  nouvelle,  quel  qu'en  soit  le  ré- 
sultat pour  lui  et  le  bénéfice  qu'il  en  retire  ;  il  suffit,  pour 
rendre  ce  bénéfice  légitime,  qu'il  ait  eu  à  sa  charge,  pendant 
un  moment,  le  risque  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 

Si  le  commissionnaire  escompte  lui-même  à  son  commet- 
tant, et  du  plein  gré  de  celui-ci,  le  terme  sous  lequel  il  s'était 
obligé,  cette  opération  nouvelle  est  entièrement  distincte  de 
celles  qui  l'ont  précédée,  et  permet  au  commissionnaire  de  per- 


(i)  Contr,  de  eomm,,  t.  2,  n.  80i. 

(2)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  309. 
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cevoir  le  prix  de  Tescompte,  indépendamment  de  sa  commis- 
sion et  du  ducroire  (1). 

Ces  règles  nous  paraissentFsimples  et  équitables  :  elles  doi- 
vent être  entendues  dans  ce  sens^  qu'elles  ne  modifient  en  rien 
la  qualité  de  commissionnaire  et  les  conséquences  qui  en  dé- 
rivent (2). 

587.  Le  mandat  «est  ou  spécial,  et  pour  une  affaire  ou 
«  certaines  affaires  seulement  ;  ou  général  et  pour  toutes  les 
«  affaires  du  mandant  »  (Cod.  Nap.,  art.  1987). 

«  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que 
ff  les  actes  d'administration.  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypotbé- 
«  quer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété^  le  mandat  doit 
«  être  exprès»  (Cod.  Nap.,  art.  1988)* 

«  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est 
ft  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  ren- 
ée ferme  pas  celui  de  compromettre  »  (Cod.  Nap.,  art.  1989). 
Le  contrat  de  commission  ne  fournira  jamais  roocasion 
d'appliquer  toutes  les  règles  écrites  dans  les  trois  articles  du 
Cod.  Nap.  que  nous  venons  de  rapporter  ;  le  mandat  donné  au 
commissionnaire  ne  peut  être  général  :  «  le  mandat  de  cdm-^ 
mission,  disent  MM«  Delamarre  et  Lepoitvin,  n'est  jamais  que 
spécial,  soit  pour  une  affaire  déterminée,  soit  pour  telles  ou 
telles  affaires  individualisées.  Il  est  donc  toujours  circonscrit 
et  limité  dans  son  objet  (3).  »  D'un  autre  côté,  le  mandat  sera, 
à  quelques  égards,  plus  étendu  que  ne  le  supposent  les  règles 
ordinaires  du  droit  civil;  et  il  emportera  de  plein  droite  pres- 
que toujours,  le  pouvoir  d'agir  comme  propriétaire.  Le  cas 
n'est  pas  douteux,  si  le  commissionnaire  agit  en  son  nom  ; 
mais  la  règle  ne  cbange  pas,  même  quand  il  agit  au  nom  de 
son  commettant  :  ainsi^  la  commission  de  vendre  emporte  le 
droit  de  toucher  le  prix,  et  en  impose  même  le  devoir  ;  nous 
verrons,  sous  l'art.  94,  une  application  remarquable  de  ce  prin* 
cipe;  la  commission  d'acheter  emporte  le  droit  de  payer;  la 


(i)  V.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t  2,  n.  SiO  et  s. 

(2)  Lyon,  29  déc  iM2  (S.V.ii3.2.ii23);  Delamarre  et  LepoitviD,  t.  2»  n.  S07$ 
Troplong,  n.  378. 

(3)  Contr,  de  fomm,,  1. 1«',  n.  17  et  89,  et  t.  2,  n.  87. 
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tative,  mais  le  seul  fait  d'en  avoir  reçu  l'offre  impose  au  oom- 
missionnaire  Tobligalion  de  veiller  aux  intérêts  du  commet- 
tant dans  une  certaine  mesure;  de  faire  au  moins  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  pour  préserver  de  tout  dommage  actuel 
les  objets,  consignés  (1)^  et  d'accomplir  toutes  les  formalités 
urgentes^  telles  qu'un  protêt^  par  exemple.  Il  ne  peut  être  tenu^ 
toutefois^  à  faire  des  avances^  à  moins  qu'elles  ne  soient  très- 
modiques  ;  et^.  si  le  commettant,  après  un  délai  suffisant,  ne 
prend  pas  les  dispositions  nécessaires,  le  commissionnaire  a 
le  droit  de  s'adresser  à  la  justice,  pour  obtenir  d'être  entière- 
ment déchargé  d'une  consignation  qu'il  refuse  d'accepter: 
tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 

590.  A  plus  forte  raison,  l'art.  1991,  Cod.  Nap.,  serait 
strictement  appliqué  et  comme  loi  écrite  et  comme  imposant, 
en  équité ,  une  obligation  bien  plus  étroite  et  plus  évidente 
encore,  si  le  mandat  avait  été  accepté  :  le  commissionnaire  ré- 
pondrait alors  de  la  manière  la  plus  étendue  du  dommage  ré- 
sultant du  défaut  d'exécution. 

Nous  parlerons  tout  à  l'heure  de  la  responsabilité  résultant 
de  la  faute  commise  dans  l'exécution. 

Le  mandat,  toutefois,  peut  n'avoir  été  accepté  que  condi- 
tionnellement ,  et  le  commettant,  ne  pas  remplir  les  obliga* 
tions  auxquelles  il  s'est  soumis;  ces  circonstances  seraient 
de  nature  à  faire  décharger  le  commissionnaire  de  la  responsa- 
bilité plus  étroite  qui  résulte  de  l'acceptation  du  mandat. 

En  premier  lieu,  le  commettant  doit  fournir  les  fonds  né- 
cessaires à  l'accomplissement  du  mandat  :  «  Dan3  les  cooimis- 
sions  dont  l'accomplissement  exige  une  provision,  dit  le  Gode 
espagnol,  le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de  l'exécuter,  lors 
même  qu'il  l'aurait  acceptée,  à  moins  que  le  commettant  ne 
lui  ait  donné  une  somme  suffisante;  il  pourra  même  la  suspen- 
dre, lorsqu'il  aura  employé  les  fouds  qu'il  aura  reçus  (î).  » 

Cette  règle  serait  modifiée,  si  le  commissionnaire  s'était  en- 
gagé à  avancer  les  fonds  nécessaires  ;  pour  l'autoriser  à  rom- 
pre cet  engagement,  il  faudrait  que  des  faits  nouveaux  et 


(1)  Delamarreet  Lepoitvin,  t.2,  n.  27. 
(3)  Code  espagnol,  art.  12  4^ 
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positifs  fussent  survenus^  qui  eussent  changé  la  position  du 
commettant;  des  soupçons^  des  conjectures,  ne  suffiraient  pas  ; 
et,  si  c'est  aller  trop  loin  que  d'exiger  une  suspension  effective 
de  paiements,  il  faudrait  au  moins  que  le  commissionnaire 
pût  alléguer  le  non-paiement  de  dettes  non  commerciales;  une 
séparation  de  biens  demandée  ou  prononcée,  ou  tout  autre  fait 
concluant  et  significatif  dont  les  tribunaux,  en  cas  de  contes^ 
tation,  apprécieraient  la  gravité. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  de  dire ,  en  droit  rigoureux ,  que  le 
commissionnaire  ne  pourrait  se  dégager,  s'il  connaissait  la  po- 
sition critique  du  mandant,  quand  il  a  promis  d'avancer  les 
fonds  (1)  ;  il  ne  le  peut  qu'autant  que  cette  position  critique 
résulte  de  faits  postérieurs  à  l'engagement  qu'il  avait  pris  : 
toutefois,  les  tribunaux  hésiteraient,  sans  doute,  &  contraindra 
le  commissionnaire  à  tenir  un  engagement  imprudent,  pris  en- 
vers un  commettant  notoirement  insolvable,  quand  ce  fait  n'a- 
vait pas  été  connu  de  lui  ;  mais  des  difficultés  sont  à  craindre. 

591 .  A  moins  d'excuses  légitimes^  dont  les  tribunaux  se- 
raient juges,  le  commissionnaire  doit  exécuter  strictement  le 
mandat  et  se  conformer  aux  instructions  qu'il  a  reçues  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 

a  Le  commissionnaire,  dit  le  Gode  espagnol,  devra  consul* 
ter  son  commettant,  si  la  nature  et  l'état  de  l'affaire  le  com- 
portent, pour  tout  ce  qui  n'a  été  ni  prévu,  ni  prescrit*  S'il  ne 
peut  le  consulter,  ou  s'il  a  la  faculté  d'agir  d'après  son  propre 
arbitre,  il  devra  faire  ce  qu'il  aurait  fait  pour  ses  propres  af- 
faires. » 

«  Dans  aucun  cas,  le  commissionnaire  ne  pourra  agir  contre 
les  instructions  expresses  du  commettant.  Cependant,  si,  par 
suite  d'un  événement  imprévu,  il  a  cru  utile  de  s'écarter  de 
^es  ordres,  il  devra  l'en  instruire  par  le  plus  prochain  courrier. 

«  Le  commissionnaire  qui,  sans  autorisation ,  a  fait  une  né- 
gociation à  des  conditions  et  à  des  prix  plus  onéreux  que  ceux 
de  la  place,  sera  responsable  de  tout  le  préjudice  éprouvé,  sans 
pouvoir  offrir  pour  excuse  qu'il  a  agi  de  même  pour  son  propre 
compte. 

(i)  Delamarre  et  LepoitTin*  t.  2»  n.  47. 
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a  Toute  côntravéDtioD  aux  lois  el  règlements  dans  l'eiéeu- 
tioD  du  tnaoidat  sera  si^ortée  par  lecommissionuaire,  àmoias 
d'un  ordre  exprès  du  commettaut. 

a  Le  commissionaaire  doit  doojaer  au  mltudauttous  les  reo- 
seiguemeuts  relatifs  à  la  négociation  dont  U  s'est  diargé^  de 
manière  à  ee  que  oelub*oi  puisse  au  besoin  modlfieir  ses  ordres. 
Il  est  tenu  aussi  de  l'instruire^  Bans  délai,  de  la  condusion  de 
l'affaire  ;  s'il  manquait  d'exactikude>  il  répondra  du  préludiee 
que  oe  relard  aura  occasionné  (1).  » 

Si  les  marchandises  lui  arrivent  détériorées  ou  dans  un  étiU 
différent  de  celui  qui  a  été  annoncé,  il  doit  lé  faire  immédia- 
iement  constater  et  en  donner  avis  au  propHélaii'e; 
:    11  doit  agir  de  même,  si  l'altération  est  survenue  sans  sa 
fabte^  depuis  que  lès  marchandises  Idi  sont  parvenues  (S). 

5M.  La  commission  peut  être  impérative  ott  facultative^ 
soil  d'une  nianiëre  générale,  soit  sur  bertàins  points  détermi^ 
néi ,  ou  sut  un  seul,  le  temps  de  l'exécution^  par  exemple  ; 
dans  le  premier  cas,  le  commissionnaire  doit  l'exétutdr  telle 
qu'elle  est  donnée  ;  dans  le  second^  les.oireofistanoes  doivent 
Iracer  fa  marche  à  suivre,  en  obligeant  toutefois  le  cCMnmis* 
sionnaire,  en  toutes  circonstances^  à  se  bonfoifmer  aul  usages 
et  à  agir  au  mieux  des  intérêts  du  commettant  (3)^ 

La  force  majeure  sdrait^  dans  tous  les  cas^  une  cause  légi*- 
iimë  d'elcuse,  si  la  commission  n'avait  pas  été  remplie. 

Si  rempècheUient  n'est  que  temporaire^  le  oommiiâoD* 
tiaire,  après  avoir  dohné  avis  au  commettant  de  robstacle  qu'il 
rencontre,  profiterait  du  premier  moment  favorable*  pour  se 
conformer  à  l'ordre  qu'il  a  reçu^ 

Si  l'affaire  ne  peut  être  ajournée,  l'empêchement  tempdtaire 
équivaut  à  un  émpèchemeilt  absolu. 

Le  commissionnaire  ne  peut>  sans  engager  sa  responsabi- 
lité, même  en  présenoé  d'un  empichement  absolu  qu'il  fso- 
eootre ,  modifier  un  mandat  impératif  ou  ishaëgër  le  tût^ 
d'exéeution  qui  lui  a  été  prescrit.  Nous  icroyons  aveo  H.  IVop^ 


ri    M 


(i)  Code  espagnol,  art  128  à  13^. 

(2)  Gode  espagnol,  art.  146  à  149. 

(3)  Deiamarre  et  Lepoitvin,  n.  206  et  2id« 
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loag  qjae.roQi  ne  saurai!  admettre  ladoetriDe  de  MM»  Delà- 
marre  etiiepoUvio^  qui  enâeigoent  sans  distinction  que  diinft  le 
contrat  de  commilâsioû  le  maiidataire  doit  substituer  une  cild^é 
à  une  autre  dats  les  cas  imprévus  qui  reûdeat  l'exécdtfdti  t^on-^ 
forme  onéreiâse  pour  le  dommettaat  (1).  Il  ne  peut  Mettra  soâ 
appréeiation  à  la  place  de  côUe  de  son  commettant»  dotit^  en 
outre»  il  ne  connaît  pas  les  affaires. 

Quelquefois»  eepeildant»  le  commissionnaire  fera  bien  ëâns 
doute  d*àgir  au  mieux  des  intérêts  du  oommeltant  ;  et  bon- 
seulement  il  pourra,  mais  il  devra  être  approuvé^  s'il  a  agi  efl 
bon  négociant  ^  maid  c'est  une  appréciation  à  faire  ;  ce  w'eil 
plus  l'exécution  d'un  mandat,  c'est  l'acte  offlci(SU&  d'un  ti^r!^ 
agisàant  pour  vous,  sans  y  être  autorisé. 

505i  Les  règles  générales  qui  peuinent  modifier  les  bbliga^^ 
tions  oontentionoelles  et  les  soumettre  à  diverse^  eohditiond 
seraient  applicables  de  plein  droit  au  contrat  de  commisslob  ; 
ces  prescriptions  accessoires  seraient  obligaloireS;  s'en  écarter» 
ce  semt  faire  ùu  dêld  de  ce  \qm  e$t  ptmê  doiM  le  kné^iai  ou 
autreouen^»  et  l'un  n'est  pas  plus  permis  que  Tautire  au  mab'* 
dataire.  Toutefois»  on  peut  distinguer  les  preseripltotlà  <|iii  âe 
rapporteiit  à  l'objet  mèmq  de  la  commission  ^t  celles  qui  ne 
s'appliquent  qu'au  mode  d'exécution;  si  toutes  sobt  égalé* 
ment  obligatoires,  l'infraction  n'entraînera  pas  toujours  utaë 
égale  responsabilité;  les  moy^is  d'exécution  peuvent  quel- 
queMs  être  remplacés  par  des  équivalents»  s'il  n'en  résulte  àu^ 
eun  dommage  pour  le  cémmettànt  :  le  Juge  appirétderâ  dïhs 
ces  limites  (2)^ 

Ainsi  datis  une  espèce»  le  eommissiottnains^  agissant  au 
mieux  des  intérêts  du  eemmettànt»  lui  avait  expédié  deis  fh)- 
ments  après  l'époque  expressément  déterminée  par  te  mandat  ; 
la  prétention  du  commettant  de  se  considérer  comnlé  dégagé 
envers  le  commissionnaire  fut  déclarée  mal  fohdéei(9). 

Aq  contraire»  si>  chargé  d'acheter  pour  mon  compte  des  blêâ 


(1)  TroploDg»  MandaU  n.  363  et  s.  —  Contra^  Delamarre  et  Lepoityin,  1 2» 
iu70. 

(2)  Delamarre  et  LepoUvin,  t.  2,  lu  90  et  106. 

(3)  Cas8.,  25juml83il  (S.V.34.1.S08). 
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en  Russie,  vous  m'expédiez  des  cuirs  ou  des  fourrures,  parce 
que  vous  pensez  qu'elles  donneront  on  meilleur  résultat,  je 
ne  puis  être  tenu  d'approuver  une  semblable  négociation  :  la 
différence  ne  porte  plus  ni  sur  le  temps  ni  sur  le  mode  d'exé- 
cution, mais  sur  l'objet  même  de  la  commission,  et  vous 
agissez  pour  moi  sans  mandat  et  comme  gérant  ou  negotto^ 
rum  g$»tor. 

594.  «  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais 
«  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ;  néanmoins 
«  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  ri- 
«  goureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  ce- 
«  lui  qui  reçoit  un  salaire  d  (God.  Nap.,  1992). 

La  responsabilité  encourue  par  le  commissionnaire  en  faute 
doit  être  rigoureusement  appliquée,  soit  parce  que  le  mandat 
qu'il  remplit  est  salarié,  soit  parce  que  le  marchand  est  sup- 
posé donner  aux  affaires  d'intérêt  un  soin  plus  diligent  que 
l'homme  privé.  Nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'il  doive  ré- 
pondre de  tout  manquement,  quelque  excusable  qu'il  soit,  et 
puisse  être  tenu  même  de  ce  qu'on  appelle  en  droit  la  faute  très- 
légère.  Si  le  commissionnaire  a  agi  comme  un  bon  négociant, 
on  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  été  au  delà  et  le  ren- 
dre responsable  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'un  très-habile 
commerçant  seul  aurait  pu  faire  (1). 

Des  cas  fortuits  ou  des  événements  de  force  majeure  peu- 
vent, dans  tous  les  cas,  être  invoqués  pour  excuse,  s'ils  ne 
proviennent  pas  eux-mêmes  d'un  fait  imputable  au  commis- 
sionnaire, ou  s'ils  n'ont  été  précédés  d'une  faute  ;  et  c'est  au 
commissionnaire  à  prouver  non-seulement  le  cas  fortuit,  mais 
l'absence  de  toute  faute  imputable  de  sa  part  (2). 

595.  Le  commissionnaire  est  tenu  d'apporter  à  la  garde 
des  marchandises  qui  lui  sont  confiées  les  plus  grands  soins, 
et  il  répond  de  la  perte  survenue  par  sa  négligence  ;  s'il  allè- 
gue la  force  majeure,  dans  ce  cas  encore  il  doit  la  prouver  ; 
il  doit  établir,  par  exemple,  que  l'incendie,  que  le  vol,  sont  in- 
dépendants de  sa  vigilance  :  ainsi,  dans  une  espèce,  il  a  été 

(1)  Troplong,  Mandat,  n,  892. —  Contra,  Ddamarre  etLepoitvin,  t.  2,  n.  220. 

(2)  Troplong,  Mandat,  n.  372,  et  Vente,  n.  402;  DdamarreetLepoitviD,  tS, 
n.  75. 
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déclaré  responsable  parce  que  des  montres  volées  dans  son 
magasin  n'étaient  pas  renfermées  dans  une  armoire  fermant  à 
clef;  et^  dans  une  autre  circonstance,  parce  que  le  vol  avait 
pu  être  effectué  sans  effraction  ni  violence  (1). 

596.  Si  le  commissionnaire  a  entre  les  mains  des  espèces 
appartenant  à  son  coibmettant^  il  en  répond  dans  tous  les  cas  ; 
il  est  constitué,  par  ce  fait,  débiteur  direct  de  la  somme 
qu'elles  représentent  (3).  Un  vol  ou  toute  autre  force  majeure 
ne  peut  donc  pas  le  dégager,  à  moins  de  convention  contraire 
expresse  ou  de  circonstances  tout  exceptionnelles.  C'est  l'ap- 
plication d'un  principe  de  droit  incontesté.  Le  commission- 
naire n'est  pas  dépositaire  pur  et  simple  des  espèces,  comme 
il  le  serait  de  marchandises  qui  lui  auraient  été  confiées  et  qui 
représenteraient  des  objets  certains  et  déterminés  :  c'est  un 
dépôt  irrégulier  qui  l'a  rendu  propriétaire  des  sommes  qui  lui 
ont  été  remises,  sauf  l'obligation  de  les  rendre.  Cette  décision 
se  justifie  par  l'impossibilité  de  distinguer  des  espèces  moné- 
taires les  unes  des  autres. 

Une  décision  contraire  ne  pourrait  être  prise  que  dans  le  cas 
où  les  espèces  auraient  été  renfermées  dans  des  sacs  cachetés 
ou  dans  une  caisse  fermée,  ou  enfin  lorsque,  par  suite  de  cir- 
constances tout  exceptionnelles,  ainsi  que  nous  le  disions, 
ces  espèces  auraient  pris  la  nature  de  corps  certain  (3).  C'est 
une  hypothèse  qui  rarement  peut  se  réaliser  dans  la  pratique 
commerciale,  mais  les  juges  auraient  le  droit  d'apprécier 
toutefois,  s'il  y  avait  lieu. 

597.  Si  le  commissionnaire  achète  &  un  prix  plus  élevé  ou 
vend  au-dessous  de  la  limite  qui  lui  a  été  fixée,  il  est  tenu 
de  la  différence,  et  ne  pourrait  prétendre,  par  réciprocité,  à 
s'approprier  le  gain  qu'il  aurait  réalisé  en  vendant  d'autres 
parties  de  marchandises  au-dessus  ou  en  achetant  au-dessous 
des  ordres  qu'il  avait  reçus.  Sous  aucun  prétexte  une  sem- 
blable manière  d'agir  ne  serait  autorisée  :  «  C'est  en  vain 
disait  la  Cour  de  Lyon,  que  l'on  prétendrait  qu'un  usage  aussi 


(i)  Gass.,  26  frim.  an  iS;  Aix,  28  fév.  iSAi. 

(3)  Troplong,  n.  437. 

(3)  Troplong,  n.  àZ9  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  U  2,  n.  923. 
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coupable  se  serait  introduit  dans  Ip  coiniQeroe  depuis  plusieurs 
années  (1)  ;  m  cette  règle  ne  recevrait  exo^ptien  que  paf  16 
QODsentemeat  formel  dçs  commettants  (8).  Le  commettant  ne 
peut  refuser  de  ratifier  ropération^  lorsque  le  eominiissioDiiairci 
prettd  à  sa  charge  la  difiEêrence(8). 

Il  en  est  de  même  et  sous  la  même  réserve^  si  le  commis- 
sipRoaire  s'est  écarté,  sous  d'autres  rapports^  des  conditions 
prescrites  par  le  commettant!  ainsi,  si,  vendant  à  terme  au  Ken 
de  vendre  au  comptant,  il  paie  imn^édiatement  sans  augmen- 
tation de  salaire,  et  garde  à  son  compte  la  perte  résultant  du 
terme  et  les  chances  d'insolvabilité,  le  cominettaDt  De  peut 
élever  aqeupe  réclamation. 

3'U  avait  vt^ndu  à  terme,  contrairement  à  ses  instnietions, 
i)()£^ia  plus  cher  que  le  prix  qui  lui  avait  été  filé,  il  devr^t 
l^i^spr  au  commettant  Toptioq.  Si  le  commettant  n^  veut  pas 
^uhir  ïe  terme  et  en  courir  les  chances,  nou^  pensons  avec 
Mt  Pardessus  qu'on  ne  pourrait  refuser  au  commiçsionnaire, 
obligé  dans  ce  cas  au  paiement  comptant,  de  reteoir  l'excé- 
is^^l  du  prix  (4). 

IJne  responsabilité  plus  difficile  à  éviter  pèse  sur  le  com- 
missionnaire, si  les  marchandises  achetées  ne  sont  pas  de  la 
qi^alité  désignée  pan  le  commettant  :  celui-ci  peut  refusep  de 
r^tlfipr  l'opération  et  de  la  prendre  à  suit  compte  (S)«  I^e  fait 
ipâpe  d'avoir  reçu  la  marchandise  sans  prqtestatioii  serait 
spuvept.  insuffisant  pour  établir  1^  preuve  d'une  (ratifica* 
tion  (6). 

Si  le  çommissiopnaire  chargé  de  plusieurs  ordres  dépasse 
sji^j^  un  ppipt  le  pri^i  indiqué,  tapdis  que  sur  l-autre  il  obtient 
d^s  pri:i^  ipeilleuFS,  quoique,  dans  la  rigueur  des  prineipes,  le 
qpipmettapjt  dût  profiter  des  bons  marcl)és  sai)s  être  iQnu  des 
différeuces  à  ^oa  préjudice,  il  semble  équitable  de  ne  point 
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,  (4)  Lyon,  98  août  lS3i  (D.P.3d.2.691)  ;   Troplong,   n.  429;    DdaipaiTe  et 

(2)  Rouen,  27  mars  18^7  (S.V.48.2.Â85). 

(3)  Bruxelles,  20  juin  1819  ;  Pardessus»  n.  572. 
(h)  Droit  comm.^  n.  567. 

(5)  Bordeaux,  3  frucU  an  8. 

(6)  Troplong,  MdWiaU  p.  400. 
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poser,  dans  ce  cas,  upe  riglQ  ^Ij^qIup,  Pt  d'atondonner  aux 

}i\gm  te  soin  d'iy)précler  fti  le^  cirepogtftjig^s  p#  B^^^VjBftf^tttari'': 
sep  à  eoœpeqser  la  p^rte  ayeo  Iq  J)éi)éfis^  (1)» 

398.  «  Les  commisionnaires,  dit  le  Code  Q^pagnp)^  p^p^ut^ 
vent  faire  raçqqjsitipn  par  eiix-m^es,  ni  par  rintevmf||j^re 
d'aucune  autre  personne,  des  objets  dont  ja  vente  leur  qiuraeté 
confiée,  h  moins  du  ponsenlement  pxprès  du  prppriétfiiré.  Ce 
consentement  .est  encore  indispensable  pour  autprjser  le  comr, 
missionnaire  à  acquérir  ce  qui  lui  a  été  demandé  avec  les  obr 
jets  qu'il  a  ep  ça  possessipUj,  soit  que  les  objpts  lui  appartieij- 
npqt  ou  qu'U  les  détiennp  pour  le  compte  d'àutruî,  » 

«  Daq^  les  c§.s  prévus  par  les  deux  articles  précédents;,  le 
çoipmissionqaire  ne  pourra  percevoir  que  la  cofnmission  qui 
aura  été  réglée,  p^r  convention  spéciale,  sinon  elle  sera  réduite 
à  la  moitié  de  celle  qui  est  due  dans  les  cas  prdinaires.  )>'Des 
fègles;  sernb)^b}ps  sont  posées  par  le  Code  portugais  (2). 

MM.  Delamarre  et  Lepoitvih  approuvent  complètement  les 
principes  posés  par  ces  deux  lois,  parce  que  le  mandataire  se 
doit  tout  entier  aux  intérêts  du  mandant. 

Ces  prescriptions  légales  sont  sages  sans  doute  ;  le  com- 
missionnaire qui  agirait  en  France  contrairement  aux  règlei^ 
qu'elles  établissent  s'exposerait  à  des  soupçons  qui  ne  pour- 
raient l'atteindre,  s'il  avait  eu  soin  de  demander  le  consente- 
ment exprès  de  son  commettiant ,  et  à  une  responsabilité,  s'il 
n'avait  pas  accompli  le  mandat  au  mieux  des  intérêts  du  com-i 
mettant.  Mais,  s'il  a  agi  avec  une  entière  bonne  foi,  nous  ne 
pensons  pas,  en  l'absence  d'un  texte  obligatoire,  qu'il  puisse 
être  déclaré  en  faute  et  que  cette  cumulation  de  deux  mandats 
doive  être  condamnée  d'une  manière  absolue  (5). 

MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  ajoutent  eux-mêmes,  toutefois, 
à  la  prohibition  qu'ils  veulent  établir  :  «  Il  est  des  exceptions 
rares,  il  est  vrai,  mais  enfin  il  en  est,  comme,  par  exemple, 
lorsque  le  commettant,  averti  par  le  commissionnaire  de  cette 


(1)  Troplong,  n.  403;  Ddamarre  et  Lepoitvin,  t  .2,  n,  146  et  147. 

(2)  Code  espagnol,  art.  161  à  163;  Code  portugaiîi  art  77  et  78. 

(8)  Bordeaux,  48  janv,  1848   (S. V.  48.2.826);  Pardessus,  n.  578;   Perril  et 
Croissant,  p.  89  ;  Vincens,  t.  2,  p.  435  et  187. 
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incompatibilité  accidentelle,  n'en  a  pas  moins  accordé  son  con- 
sentement ;  ou,  s'il  la  connaissait^  quand  il  a  donné  son  man- 
dat ;  ou  encore  si  l'urgence  est  telle  qu'elle  ne  permette  pas 
d'en  avertir  (1).  » 

509.  L'accomplissement  du  mandat  ne  met  pas  fin  encore 
aux  obligations  du  commissionnaire. 

Il  doit  instruire,  sans  délai,  le  mandant  de  la  conclusion  de 
l'affaire  :  «  S*il  manquait  d'exactitude^  dit  le  Code  espagnol> 
il  répondrait  du  préjudice  que  ce  retard  aurait  causé  (2)«  »  En 
effets  le  commettant^  dans  l'ignorance  de  ce  qui  a  été  iait^ 
pourrait  révoquer  ou  modifier  ses  ordres,  et  le  commission- 
naire resterait  responsable,  si  la  révocation  arrivait  avant  que 
le  commettant,  par  le  retard  du  commissionnaire  ^  b'ait  reçu 
avis.  Si,  sans  négligence,  les  lettres  se  croisent,  le  oommis- 
sionnaire  ne  serait  pas  responsable. 

Le  commissionnaire  est  tenu ,  en  second  lieu,  de  lui  rendre 
compte. 

400.  «  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
«  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
«  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurah^fèçu 
a  n'eût  point  été  dû  au  mandant  »  (art.  1993). 

L'art.  1993,  God.  Nap.,  rappelle  une  des  conditions  néces- 
saires du  contrat  de  mandat,  mais  une  convention  exprtssse 
pourrait,  toutefois,  affranchir  le  mandataire  de  produire  les 
pièces  justificatives  de  son  compte  (5).  Cette  convention  doit 
être  expresse  ;  elle  ne  peut  s'induire  de  cette  seule  eirconslanee 
que  le  mandataire  aura  reçu  une  décharge  générale,  û  le  man- 
dant n'a  pas  été  misa  même  de  vérifier  les  erreurs,  omissions 
ou  doubles  emplois  que  le  compte  renfermerait  (4),  puisque 
les  erreurs  peuvent  toujours  être  relevées. 

MM.  Delamarre  et  Lepoitviu  paraissent  enseigner  exeeption- 
nellement  une  doctrine  contraire  :  «  Quand  donc,  dîsent-Ms, 


t  •  '  — "w^^i.*» 


(1)  Contr,  de  eomm.^  t.  2,  n.  i09. 

(2)  Gode  esi^agnol,  art.  iH* 

(3)  Troplong,  n.  ài5  ;  Delamarre  et  LepoltviD,  t.  2,  n.  A6|, . , 

(4)  Nancy,  25  avril  1844  (S.V.45.2.151). 
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au  lieu  d'un  compte  établi  et  signé  des  parties^  il  n'existe 
qu'une  reconnaissance  ou  une  quittance  du  solde^  point  de  re- 
dressement possible  ;  hors  le  cas  d'un  dol  prouvé^  les  parties 
sont  réputées  avoir  transigé  sur  les  erreurs ^  omissions^  faux 
ou  doublesemploisqu'elles  ont  pu  commettre  (1).  »  Cette  doc- 
trine ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  admise. 

Il  a  été  jugé^  en  matière  civile,  que  le  mandant  devait  être 
considéré  comme  ayant  reçu  toute  satisfaction,  si  le  manda- 
taire justifie  par  pièces  l'emploi  des  sommes  touchées  par  lui, 
et  sans  qu'il  soit  tenu  d*en  fournir  un  compte  plus  régulier  (2); 
en  matière  commerciale,  l'obligation  où  est  le  commission- 
naire de  tenir  des  livres  réguliers  doit  lui  rendre  toujours  fa- 
cile la  production  d'un  compte  détaillé. 

Le  principe  posé  par  l'art.  1993,  Cod.  Nap.,  obligerait  le 
mandataire  &  tenir  compte  même  des  gains  illicites  qu'il  aurait 
faits  &  Tinsu  du  mandant  (5)  ;  il  doit  compte  au  mandant  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu,  de  tous  les  profits  prévus  ou  non  prévus, 
et  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  retirer ,  au  delà  de  son  sa- 
laire, aucun  avantage  direct  ou  indirect  (êuprd,  n""  397). 

40t.  «  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
((  dans  la  gestion  :  1^  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se 
«  substituer  quelqu'un;  2<> quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré 
«  sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait 
«  choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable.  Dans  tous 
«  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne 
«(  que  le  mandataire  s'est  substituée  »  (Cod.  Nap.,  art.  1994). 

En  règle  générale,  le  commissionnaire  doit  exécuter  par  lui- 
même  le  mandat  dont  il  est  chargé  :  ce  n'est  donc  que  par 
exception  qu'il  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  tiers. 

Même  dans  les  affaires  civiles,  la  responsabilité  du  manda-» 
taire  salarié  serait  appréciée  avec  plus  de  rigueur,  et  les  juges 
exigeraient  que  le  substitué  fût  notoirement  capable  et  solva- 
ble.  Cette  règle  est  vraie,  à  plus  forte  raison,  dans  le  com- 
merce, où  la  commission  est  salariée  et  où  les  affaires  sont 


(i)  Contr»  de  comm.f  t  2,  n.  M  h' 

(2)  Gass.,  U  jany.  1S43  (S.V.43.i>&&3). 

(3)  Troploogt  n.  420;  Delamarre  etLepoîtrin»  t  2,  n.  459. 
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traitées  avec  toute  la  diligence  que  donne  la  recherche  du 
gain  (1).  Hais,  sous  cette  réserve,  la  différence  capitale  entre 
les  deux  espèces  posées  par  l'art.  1994,  Ciod.  Nap«,  n'eu 
existe  pas  moins  :  non  autorisé,  le  commissionnaire  répond, 
dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  suites  de  la  gestion  qu'il  a  dé- 
léguée ;  autorisé,  il  ne  répond,  an  contraire,  que  d'avoir  fait 
un  bon  choix. 

iiys.  La  substitution  peut  avoir  été  autorisée ,  soit  parce 
que  le  mandat  est  purement  facultatif,  soit  pour  le  cas  seule- 
ment où  le  commissionnaire  se  trouverait  dans  l'impossibilité 
de  le  remplir  :  la  substitution,  le  cas  échéant,  serait  ud  devoir 
évidemment  pour  le  commissionnaire  (â). 

Cette  éventualité  peut  n'avoir  pas  été  prévue,  et  le  commis- 
sionnaire se  trouver  empêché,  par  force  majeure,  d'exécuter 
le  mandat  qu'il  a  accepté.  S'il  n'est  pas  possible  de  recourir, 
en  temps  opportun,  au  commettant,  et  même  quand  il  y  a  ur- 
gence, MM*  Delamarre  et  Lepoitvin  croient  que,  suivant  les 
règles  du  droit  civil,  *  le  mandataire  non  autorisé  à  se  substi- 
tuer quelqu'un  «  doit  abandonner  l'affaire  au  point  où  elle  se 
trouve,  et  ne  plus  s'en  occuper,  ni  de  près,  ni  de  loin,  » 
afin  de  mettre  sa  responsabilité  complètement  à  Tabri  ;  mais 
ils  pensent  qu'il  en  est  autrement  en  droit  commercial, 
et  que  c'est  un  devoir  pour  le  commissionnaire,  si  l'af- 
faire est  urgente,  de  charger  un  tiers  de  l'accomplir  à  sa 
place  (3). 

Cette  règle  devrait  être  suivie  ;  et  M.  Troplong  l'a  mise 
hors  de  toute  controverse,  en  prouvant  qu'elle  existerait  même 
en  droit  civil,  et  qu'aucune  contrariété  n'existe  sur  ce  point 
entre  les  deux  législations  (4). 

Le  commissionnaire  encourrait  donc  une  responsabilité,  en 
cas  d'urgence  et  de  force  majeure,  si,  faute  de  choisir  un 
substitué,  il  compromettait  les  intérêts  du  mandataire.  Si  le 
dioix  a  porté  sur  un  homme  notoirement  solvable,  intelligent 


(i)  Troplong,  n.  &55;  Delamarre  et  Lepoitviiii  t.  2,  n.  S2. 

(2)  Delamarre  et  LepoitTio,  1 2,  d.  51. 

(3)  Contr^  de  comm,f  t  2,  n.  56  et  67, 
(à)  Mandau  d.  466     s.»  àl2  et  a. 
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et  honnête^  il  n*en  répond  pas  plus  que  s'il  avait  été  formelle^ 
ment  autorisé  à  se  substituer  quelqu'un. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  substitution  non  autorisée,  si 
l'affaire  a  été  bien  fttite,  et  telle  que  le  commissionnaire  était 
obligé  de  la  faire  lui-même,  te  commettant  ne  peut  prétendre 
qu'il  a  le  droit  de  refuser  son  approbation  (1). 

40$.  «  Quand  il  y  s^  plusieurs  foqdés  de  pouvoir  ou  q)ai)da- 
(i  taires  établis  par  le  même  actÇi  l\  p'y  a  de  ^lidprUé  ei^tre 
«  eux  qu'autaqt  qu'elle  est  exprimée  ^  (Cod.  N^Pr^  art.  1995). 

MM*  Delamarre  et  j^epoitvin  enseignent  que  cet  articl0  est 
complètement  inapplicable  en  matière  commerciale  (2);  nous 
professons  une  opinion  contraire  ;  p)pis  la  qi^estion  a  besoin 
d'être  traitée  à  un  point  de  vue  plus  général  que  celui  qui 
est  fourni  par  l'art.  199S,  Cod.  Nap.;  nous  nous  occiiperons 
de  la  solidarité  en  matière  commerdale  en  parlaqt  de  Y^ri. 
1202,  Cod.  Nap.  (V,  infrd,  sous  l'art.  109j ,  et  nos  conclu- 
sions seront  applicable^  à  Tun  cogin^e  à  l'autre  article,  car  la 
question  est  la  même. 

404*  «  Le  mandataire  doit  l'intérêt  d^s  si^pmes  qu'il  a 
Il  employées  i,  son  u^age,  a  dater  de  cet  emploi ,  ^t  de  celles 
«  dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
«  demeure  »  (Cod.  Nap.,  art,  1996). 

fin  matière  commercial^,  la  mise  en  demeure  nécessaire 
pour  feire  courir  les  intérêts  résulterait  de  la  correspendance  ; 
qn  acte  e&trajudiciaire  ne  serait  pas  néiQesgaire  (3). 

Les  intérêts  dus  par  le  mandataire  compuerçant  devraient 
être  fixés  à  six  pour  cent,  si  le  mandait  s^  le  caractère  com- 
mercial, sans  tenir  compte  de  la  qualité  dii  mandant  (4). 

405.  «  Le  mandataire  quia  donné  à  ia  partie  avec  laquelle 
a  il  contracte  en  cette  qualité  une  suffisante  coanaissanpe  de 
a  ses  pouvoirs  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a 
ff  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis  » 
(Cod.  Nap„  art.  1997)^ 


(i)  Delamarre  et  Lepoitrin,  1 2,  h.  54* 

(2)  Contr,  de  eamm,^  t.  8,  n.  %Bd* 

(8)  Gass.,  15  mars  1821;  Troplong,n.509;DdamaiTeetLepoitYla,  1. 1,  iu664« 

{h)  Gass.,  7  mallS45(S.V.A5.i.6&4). 

28. 


AZi)  LIVRE  l^\  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

Cet  article  doit  être  entendu  sous  les  réserves  posées  dans 
l'art.  91^  quand  le  mandataire  agit  en  qualité  de  commission- 
naire et  en  son  nom  ;  il  est  applicable^  de  plein  droit,  en  ma- 
tière commerciale^  si  le  commissionnaire,  ainsi  que  le  préYoit 
Tart.  92,  agit  au  nom  du  commettant. 

Chap.  3.  Des  obligationê  du  mandant  (C  Nap.,  H?,  3,  tiU  13,  ch.  3). 

406r  «  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements 
K  contractés  par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui 
((  lui  a  été  donné.  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà 
«  qu'autant  qu'il  Ta  ratifié  expressément  ou  tacitement  » 
(Cod.  Nap.,  art.  1998). 

Cet  article  n'est  qu'une  application  nouvelle  des  principes 
posés  par  l'art.  1989  ci-dessus  et  sur  lesquels  nous  n'avons 
pas  à  revenir. 

La  ratification  a  un  effet  rétroactif  :  quand  elle  est  interve- 
nue, il  faut  décider  comme  si  le  mandat  avait  eu,  dès  l'ori- 
gine, rétendue  que  lui  a  donnée,  après  coup,  la  ratification  : 
ainsi,  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  commissionnaire  lai 
serait  dû,  conformément  à  l'art.  SOOl,  Cod.  Nap.,  non  du  jour 
seulement  de  la  ratification,  mais  du  jour  où  elles  ont  été 
faites  (1). 

407.  'c  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
c(  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du 
((  mandat  et  lui  payer  ses  salaires,  lorsqu'il  en  a  été  promis. 
«  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant 
((  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  paie- 
ce  ment,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire 
a  réduire  le  montant  des  frais  et  avances,  sous  le  prétexte 
((  qu'ils  pouvaient  être  moindres  »  (Cod.  Nap.,  art.  1999). 

Le  commissionnaire  pour  acheter,  qui,  à  raison  de  la  com- 
mission dont  il  a  été  chargé,  a  fait  des  avances,  ne  doit  pas 
être  présumé  avoir  voulu  suivre  la  foi  du  commettant  :  il  peut 
donc  retenir  les  objets  qu'il  a  achetés  pour  le  compte  du  man- 
dant, jusqu'à  ce  qu'il  soit  couvert  des  sommes  dont  l'art.  1999 
lui  assure  le  remboursement  (2). 


(1)  TroploDg,  n.  618. 

(3)  Troplong,  n.  699  et  s.;  Delamarreet  Lepoitvin,  t.  3,  n.  385  e(  s. 


DES  COMMISSIONNAIRES. — Art.  9^.  457 

408.  Ce  droit  de  rétention  est  le  même  sur  les  marchan- 
dises qui  ont  été  envoyées  au  commissionnaire^  et  la  règle 
qui  ne  lui  permet  de  les  vendre  qu*aux  prix  et  aux  conditions 
fixées  par  son  commettant  recevrait  même  exception  dans  le 
cas  où,  ayant  fait  des  avances^  il  n'en  obtient  pas  le  rembour- 
sement à  l'époque  expressément  fixée. 

Les  sieurs  Piel  et  Goest^  commissionnaires  à  Paris^  avaient 
reçu  des  sieurs  Lequil  et  Eck^  d'Aix-la-Chapelle^  des  mar- 
chandises avec  ordre  de  les  vendre  à  un  prix  déterminé  ;  ils 
avaient  accepté  en  même  temps  des  traites  tirées  sur  eux  par 
leurs  commettants.  A  l'échéance  des  effets^  les  marchandises 
n'ayant  pu  encore  être  réalisées^  les  tireurs  déclarèrent  ne 
pouvoir  cependant  faire  les  fonds^  et  Fiel  et  Goest  furent  forcés 
d'acquitter,  de  leurs  propres  deniers,  les  acceptations  qu'ils 
avaient  consenties.  Ils  demandèrent,  en  conséquence,  et  ob- 
tinrent du  tribunal  de  commerce,  après  avoir  régulièrement 
justifié  de  leur  créance  contre  Lequil  et  Eck,  l'autorisation 
de  réaliser  immédiatement  les  marchandises  entre  leurs  mains, 
au  cours  de  la  place,  par  l'entremise  d'un  courtier  commis. 
La  vente  eut  lieu,  et  le  tribunal  déclara  que  Lequil  et  Eck 
étaient  mal  fondés  &  se  plaindre  :  ce  Attendu,  dit  le  jugement, 
que  la  vente  dont  il  s'agit  a  été  faite  régulièrement,  en  vertu 
d'autorisation  et  de  jugement  du  tribunal;  que  les  demandeurs 
ont  eu  connaissance  de  ladite  vente;  qu'ils  pouvaient,  s'ils 
avaient  envie  de  se  libérer,  faire  des  remises  pour  empêcher 
que  ladite  vente  n'eût  lieu  ;  »  et  sur  l'appel,  la  Cour  a  confirmé 
par  les  mêmes  motifs  (1).  Mais  le  commissionnaire  ne  pour- 
rait, en  aucun  cas,  s'approprier  les  marchandises  ou  en  dis- 
poser sans  remplir  ces  formalités;  il  doit  toujours  s'adresser 
à  la  justice  (Cod.  Nap.,  art.  2078). 

Nous  parlerons  plus  tard  du  privilège  que  l'art.  93  accorde 
au  commissionnaire  et  qu'il  peut  faire  valoir  même  contre  les 
tiers  (infrà,  n.  418 et  s:);  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des 
rapports  entre  le  mandant  et  le  mandataire. 

é09.  Avant  même  l'échéance  des  avances  faites  par  le 


(1)  Paris,  13  mars  1815.  -*  5ic,  Colmar»  29  noY.  1816. 
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comaÛMioBoaire^  m  les  marchaodises  étaiest  de  nature  à  se 
détériorer^  exposé  à  voir  aifisi  son  gage  s'évanouir»  pourrait*!!^ 
après  avoir  prévenu  son  commettant,  demander  Tantorisation 
de  les  vendre  au  oours  de  la  plaee  ? 

Si  la  dépréciation  provient  d'un  cas  fortuit  qui  n'a  pu  être 
prévu,  nous  croyons  que  le  tribunal  devrait  accorder  l'autorî- 
aation  demandée;  mais,  si  cette  détérioration  provient  du  vice 
{HTopre  de  la  chose,  de  môme  qne  si  les  cours  ont  oonaidéra- 
blement  baissé,  le  commissionnaire  qui  a  fait  les  avances 
subit  les  conséquences  d'un  état  de  choses  volontairement  ac- 
cepté par  lui,  et  il  ne  peut  obtenir  que  la  convention  întorve^ 
nue  sqH  modifiée^ 

Dans  aucun  C9rs,  il  ne  seriit  possible  d'assimiler  à  des 
avances  son  droit  de  commission  et  les  frais  résultant  de  la 
réception  et  de  l'emmagasinage  des  marchandises  ;  il  n'a  ja- 
mais pu  être  entendu  entre  les  parties,  ni  résulter  de  la  con- 
vention intervenue  entre  ellos>  que  le  commettant  enverrait 
des  marchandises  au  comtnissionnaire  pour  payer  les  frais  que 
eet  envoi  même  devait  entraîner. 

4 10.  Le  commissionnaire  s'adresse  au  tribunal  de  son  do- 
micile pour  être  autorisé  à  vendre  les  marchandises  dont  il  est 
détenteur  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  expliqués.  Il  n'en 
faut  pas  conclure  que  le  comtnettant^  qui  a  chargé  un  com- 
tnissionnaire de  laire  un  achat  pour  son  compte^  puisse^  si 
la  commission  a  été  mal  remplie,  demander  au  tribunal  de  sa 
propre  résidence  l'autorisation  de  vendre  ces  marchandisesy 
afin  d'exiger  ensuite  du  commissionnaire  la  différence  entre 
le  produit  de  la  vBnte  et  la  somme  dansée  pour  exécuter  sa 
eommissionA  Dans  une  bsptee  où  le  commettant  étût  Anglais 
et  le  commissionnaire  négociant  à  Bordeaux,  la  Cour  de  cas- 
sation a  dit  :  «  Attendu  qu'il  a  été  reconnUj  en  point  de  fait^ 
que  la  commission  avait  été  donnée  et  réalisée  à  Bordeaux  ; 
qu'il  en  résulte  que  le  fond  du  droit  dérivant  de  ce  mandat  de- 
vait être  jugé  d'après  les  lois  françaises,  suivant  la  maxime  : 
loeus  ugii  œtum  ^  qu'en  supposant  que  la  constatation  des 
marchandises  pût  être  faite  régulièrement»  suivant  les  usages 
admis  en  Angleterre,  l'action  à  diriger  contre  les  commis- 
sionnaires résidant  étt  Fi^iiise,  ^e^ït  récMtller  une  indemaité. 
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devait  être  subordoonée  aax  lois  françaises  ;  rejette  (1).  » 
C'est  aux  juges  du  lieu  où  la  commission  a  été  douoée  et  de- 
vait êfare  exéoutée  à  appréeier  comment  elle  a  été  remplie,  sauf 
le  droit  non  contesté  du  commettant  de  refuser  de  prendre 
livraison,  lorsque  ses  instructions  n'ont  pas  été  suivies. 

Ali.  «  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 
((  des  pertes  que  c^ui^i  a  essuyées  à  Toocasion  de  sa  gestion^ 
«  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputaJble  »  (God*  Nap«;  ^rt. 
2000).  La  loi  ne  distingue  pas  si  te  mandat  a  été  la  cause 
directe  ou  l'occasion  seul^oient  du  préjudice  éprouvé»  ni  si  le 
mandat  était  gratuit  ou  salarié. 

«  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû 
«  par  le  mandant,  à  dater  du  jouf  des  avances  constatées  » 
'God.Niç.,  art.aOOl). 

«  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per* 
«  sonnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue 
ce  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat  » 
(Cod.  Nap.,  art.  3003). 

Ghap,  a.  Des  dilférentes  manières  doHt  te  mandat  finit  (Cod.  Nap.,  liv.  8, 

tit  13,  ch.  à). 

m.  i(  Le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire, 
«  par  la  renonciation  de  celui-ci  eu  mandat,  par  la  mort  natu- 
«  relie  ou  oivHe,  l'inlerdiction  ou  la  déconfiture^  soit  du  man- 
«  dant,  soit  du  mandataire»  (God.Nap.,  art,  3003). 

Il  est  superflu  d'ajouter  qu'en  matière  commerciale  la  fait** 
lite  est  assimilée  à  la  déconfiture. 

Le  mandant  peut  toujours  révoquer  le  mandat  qu'il  a  donné; 
dans  ce  contrat,  la  volonté  d'une  seule  partie  suffit  pour  dis- 
soudre une  convention,  qui  n'avait  pu  se  former  que  par  le 
concours  de  deux  volontés  ;  mais  il  faut  distinguer  toutefois  si 
la  révocation  intervient  avant  aucun  acte  d'exécution  ou  lors^ 
que  déjà  le  mandat  a  été  exécuté  en  partie  :  dans  le  premier 
cas,  le  contrat  est  comme  non  avenu  ;  dans  le  second,  les  obli- 
gations du  mandant  et  du  mandataire,  pour  tout  ce  qui  a  été 
fait  et  dans  cette  limite,  restent  telles  que  nous  les  avons  fait 
connaître  -,  le  mandat  n'est  révoqué  que  pour  l'avenir. 


(1)  GasB.,  S9  juif.  iSaS. 
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Le  sieur  Dujardin  avait  chargé  le  sieur  Durand^  oominisaioD- 
naire^  d'expédier^  à  la desliDation  qu'il  lui  indiquait)  de&mo- 
rues  doDt  il  était  dépositaire  ;  le  lendemain,  celuHci  te^ii  irae 
nouvelle  lettre  qui  révoque  cet  ordre.  Néannioits,  oonu^e'lil 
avait  déjà  affrété  un  navire  pour  ce  transport,  il  crut  j^mvoir 
effectuer  le  chargement  et  l'expédition  à  la  destination  qqi  lui 
avait  d'abord  été  prescrite.  De  là  contestation.  «  Attendu,  ien 
droit,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  mandant  pe\A  révdqver 
le  mandat  quand  bon  lui  semble,  sauf  au  mandataire  leUroit 
de  se  faire  indemniser  de  ee  qu'il  a  dépensé  à  la  saited»  mon* 
dat,  avant  d'en  connaître  la  révocation  ;  et  attendu  qnMl  a^été 
reconnu,  en  fait,  que  lorsque  le  mandatahre  a  connu  la  vévbéa- 
tioD  du  mandat  qui  l'avait  chargé  de  fatre  parvenir  le^' mar- 
chandises au  Havre,  il  avait  bien  affrété  un  navire,  maîfe  qn'il 
n'avait  ni  expédié,  ni  même  embarqué  lesdites  marchandises; 
que  dans  ces  circonstances,  si  le  même  mandataire  étaiHien 
droit  de  se  faire  rembourser  ce  qu'il  avait  dépensé  pour  l'afiiÉé- 
tement  du  navire,  il  ne  pouvait  aucunement  consommer' ï'e!sé- 
cution  du  mandat,  au  mépris  des  nouveaux  ordres  d&*man- 
dant  (1).  » 

Le  mandat  donné  à  une  société  ne  passe  pas  au  liqiridateur 
nommé  après  la  dissolution  ;  il  a  été  jugé  avec  raison  qu^L  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  la  confiance  donnée  à  ta  socîéie  dis- 
soute, sans  avoir  reçu  un  mandat  exprès  (2);  mais  il  n'en  «st 
pas  moins  tenu  de  pourvoir  à  ce  que  les  circonstances  eaîgent 
pour  sauvegarder  les  intérêts  qui  avaient  été  confiés  à:ki;so- 
ciété  qu'il  représente  (Cod.  Nap.,  arU  2010).  << 

Le  mandat  devrait  également  prendre  fin  par  la  dissolution 
de  la  société  qui  l'a  donné  ;  toutefois,  si  le  mandat  était  de 
vendre  ou  ^'exécuter  toute  autre  commission  tendant;  à  la  li- 
quidation, il  semble  naturel  que  le  liquidateur  continue  au 
commissionnaire  la  confiance  qu'avait  eue  en  hii  la  société 
dissoute. 

415.  «  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuratioD  quand 
«  bon  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire 


.« 


(1)  Gass.,  m  déc.  1817. 

(2)  Cass.,  11  vend,  an  7;  DelamaittetLei^tvflii  t  2,  iU^ 


i 


DES   G(MIMlfiSlQttNAIRES.  —  Art.  92.  411 

!R  jkiui  remelire^  soit  récrit  sous  seing  privé  qui  la  contient, 

"  ff'sott  Torigiiial  de  la  procuration^  si  elle  a  été  délivrée  au 

V  breveit^  si^i  l'expéditioD^  s'il«en  a  été  gardé  minute  »  (Cod. 

iNmpiw  art.  a004). 

•     «  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  op  - 
4  posée  aux  ti^s  qui  ont  traité  dans  Tignorance  de  cette  ré- 

!  K.vùGB^àvù,  satt{  an  mandant  son  recours  contre  le  manda** 

i  «taire  »  (God.  Nap.,  art.  200S). 

j  '  1  Les  tiers  qui  contractent  avec  le  mandataire  dansTigno*  • 
ranoe  de  la  révocation  du  mandat  obligent  le  commettant  ; 
niais  la  loi  ne  doit  pas  être  entendue  dans  ce  sens  qu'une  no- 
tificatiDii  soit  nécessaire  pour  faire  présumer  que  les  tiers  sont 
instruits  de  la  révocation  ;  la  loi  n'a  rien  dit  à  cet  égard,  c'est 

'  up  laît  à  apprécier  ;  et^  de  quelque  manière  que  les  tiers  aient 
eu  connaissance  de  la  révocation^  l'art.  200S  n'est  plus  ap- 
plicable. Il  va  de  soi  que,  si  le  commettant  avait  pris  soin  de 
les  instruire  directement  par  une  notification,  aucune  autre 
preuve  ne  serait  exigée. 

414.  «  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
«  même  affaire  vaut  révocation  du  premier ,  à  compter  du 
c<  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  ce  dernier  b  (God.  Nap.,  art. 
3006). 

La  révocation  du  mandataire  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 
l'art.  S006  donne  un  exemple  d'une  révocation  de  cette  der- 
nière espèce,  mais  il  faut  que  le  nouveau  mandat  soit  donné 
pour  la  même  affaire  et  non  pas  seulement  pour  une  affaire 
analogue,  dont  l'exécution  serait  parfaitement  compatible  avec 
Texécution  du  premier  mandat.  S'il  n'y  a  pas  incompatibilité 
absolue,  c'est  une  appréciation  à  faire. 

415.  «  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  noti- 
u  fiant  au  mandant  sa  renonciation.  Néanmoins,  si  cette  re- 

*  «  noaciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé 
ce  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans 
«  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver 
a  luî-mème  un  préjudice  considérable  »  (God.  Nap. ,  art. 
2007). 

Le  contrat  peut  être  rompu  par  la  seule  volonté  du  manda- 
taire comme  du  mandant,  mais,  en  acceptant,  il  a  contracté 
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des  obligations  qu'il  ne  peut  répudier  pour  le  passé  eomme  il 
répudie  les  obligations  à  venir  que  lui  imposerait  sa  qualité  de 
mandataire.  Nous  avons  vu  que  le  seul  fait  d'avoir  été  dési* 
gné  lui  imposait  le  devoir  de  veiller  dans  une  oertAine  me- 
sure aux  intérêts  du  mandant  (sufrdy  n*  S89);  oettô  obliga- 
tion sera  bien  plus  étendue^  lorsqu'il  renonce  après  avoir  ac- 
cepté^ Jusqu'au  moment  où  sa  renonciation  a  été  connue  du 
mandant  et  que  celui-ci  a  pu  prendre  les  mesures  néeessaîr es 
pour  pourvoir  A  ses  intér^s^ 

C'est  par  suite  de  ces  principes  que  le  mandataire  ne  peut 
renoncer^  sans  craindre  aucune  responsabilité^  que  A  la  re- 
nonciation est  faite  en  temps  opportun^  ou  si  elle  a  une  juste 
cause.  Elle  est  faite  en  temps  opportun^  si  le  commettant  peut, 
sans  préjudice  pour  lui,  terminer  lui-même  rafiaire ,  ou  en 
charger  un  autre  mandataire  ;  elle  a  une  juste  cause,  quand 
le  commettant  ne  remplit  pas  lui-même  ses  obligations  envers 
le  mandataire  (1). 

L'obligation  qu'a  contractée  le  commissionnaire  en  accep- 
tant n'est  donc  qu'une  obligation  imparfaite  à  quelques  égards, 
puisqu'il  peut  s'en  décharger  en  préveoapt  le  mandant  en 
temps  utile  et  de  manière  à  lui  éviter  tout  préjudice. 

416*  L'art.  2007  fait  en  outre  une  réserve  en  faveur  du 
mandataire,  s'il  doit  éprouvei*  lui-même  un  préjudice  consi- 
dérable de  la  continuation  du  mandat.  Les  principes  consacrés 
par  cette  disposition  ne  peuvent  être  appliqués  que  d'une 
manière  trës-restreinte  au  commissionnaire  :  ainsi  MM.  Dela- 
marre  etLepoitvin  enseignent  que  ni  Tinimitié,  ni  le  préjudice 
considérable  qu'éprouverait  le  mandataire,  ne  pourraient  légi- 
timer une  renonciation  intempestive  à  la  commission  acceptée  : 
«  Supposez-moi  maintenant,  disent-ils,  consignataire  d'un  na- 
vire et  chargé  par  vous  d'en  former  l'équipage  et  la  cargaison, 
de  l'expédier ,  de  faire  les  avances,  etc.  :  à  qui  par^itra4-il 
juste  que  je  puisse  laisser  là  le  navire  et  son  armement,  pour 
aller  au  loin  soigner  mes  propres  affaires ,  sans  égard  à  ma 
promesse  et  à  l'immense  préjudice  que  cet  abandon  vous  cause? 


(1)  Ddamarre  et  Lcpoitvio,  t.  3,  n.  AS9. 
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Vous  apprenez  que  Pierre^  votre  débiteur  verreux^  a  des  mar- 
chandises pareilles  aux  miennes  ^  et^  craignant  de  n'être  pas 
payé^  si  la  vente  est  contrariée  par  une  concurrence»  vous  re- 
noncez à  mon  mandat^  afin  de  ne  pas  éprouver^  dites-vous^  un 
préjudice  considérable.  Ënto  temps,  Pierre  éeoule  ses  indigos, 
Içs  miens  s'avilissen^i  et  vous  évites  la  perte  pour  me  la  faire 
subir.  Gela  n'est  pas  loyal^  cela  n'est  pas  juste.  Le  bon  ordre  et 
l'intérêt  du  commerce  ne  permettent  pas  de  cesser  brusquement 
ainsi  des  opérations  commencées  avec  la  confidence  des  secrets 
dont  l'abus  n'est  que  trop  facile  (1).  » 

Ces  observations  nous  semblent  pleines  de  force  ;  du  mo- 
ment qu'un  négociant  est  établi  commissionnaire^  il  y  a  pré- 
somption légale^  acceptée  pat  lui  et  sur  laquelle  tout  le  monde 
a  dû  compter^  que  sou  avantage  principal^  auquel  tout  devait 
céder^  était  de  faire  son  état  ;  il  est  investi  d'une  espèce  de  ca- 
ractère public^  et  ne  peut  pas  plus  se  dispenser  d^exécuter  la 
commission,  quand  elle  est  acceptée,  que  ne  pourrait  le  faire  uti 
agent  de  change.  Ce  n'est  pas  un  accident  dans  sa  .vie  d^étre 
mandataire  :  il  l'est  par  profession,  et  si  une  fois,  par  hasard, 
son  intérêt  en  souffre,  il  est  évident  qd'il  en  profite  trop  sou- 
vent pour  n'être  pas  traité  avec  plus  de  rigueur  que  le  manda- 
taire qu'a  eu  principalement  en  vue  le  Gode  Napoléon^  Toute- 
fois, Dous  dirons  avec  M.  Troplong  que  de  serait  aller  trop  loin 
que  de  décider  d'une  manière  absolue  que  les  affaires  commer- 
ciales échappent  complètement  à  l'autorité  de  l'art.  2007  (2). 

4174  «  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant^  ou  Tune 
«  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  fait 
<(  dans  cette  ignorance  est  valide  »  (Cod.  Nap.,  art.  2008). 

«  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  mandataire 
«  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi  »  (God. 
Napé,  art.  2009),  ou,  en  d'autres  termes,  qui  n'ont  eu  eux- 
mèildies  aucune  connaissance  de  la  cause  qui  avait  fait  cesser 
le  mandat; 

Dans  tous  les  cas  le  commissionnaire,  quand  it  connaît  le  déeës 
dii  mandataire,  doit  pourvoir^  en  Attendant,  à  ce  que  tés  cireon- 


^iS   Contr,  de  comm»j  t.  2,  n.  ^6. 

P)  Tropldûg,  n.  S06  ;  Vincens,  t  2,  p.  lld,  cb.  8,  ta.  1. 
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Stances  exigent  dans  l'intérêt  de  ses  représentants  ou  des  ayants 
cause;  c'est  une  gestion  d'affaires  forcée  :  le  mandataire  «  est 
a  tenu^  dit  l'art.  1991^  d'achever  la  chose  commencée  au  décès 
«  du  mandat^  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  »  Les  obligations 
du  mandataire  passent  même  daos  une  certaine  mesure  à  ses 
héritiers.  «  En  cas  de  mort  du  mandataire^  dit  le  Gode  Napo- 
«  léon^  ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et 
«  pourvoir^  en  attendant^  à  ce  que  les  circonstances  exigent 
«  pour  l'intérêt  de  celui-ci  »  (God.  Nap.^  2010). 


ARTICLE    93. 

Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place, 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant, 
a  privilège  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si 
elles  sont  à  sa  disposition,  dans  ses  magasins,  ou  dans 
un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées, 
il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite. 


ÀYance  renouvelée,  434. 
Bailleur  de  foods,  4%. 
Connaieseaieot,  439e(s. 
Consignation  promise,  424 . 
CoDsignat.  réalisée,  44  9  et  s. 
Consignât,  simultanée,  424. 


Dessaisissement  partiel ,4S3. 
Endossement,  439  et  s. 
Equivalents,  446. 
Faillite,  432  et  s. 
Lettre  de  voiture,  439  ets. 
Mandat  de  vendre,  448. 


Place  différente,  447. 
Pri  vilége ,  44  8,425,429,434. 
Substitution  du  gage,  422J 
Tiers  subrogé,  m. 
Transfert  en  dottaDe,454. 
Vente  simulée,  435. 


418.  Les  avances  faites  par  le  commissionnaire  peuvent 
être  de  deux  sortes  :  ainsi  le  Gode  Napoléon,  en  parlant  des 
obligations  qui,  pèsent  sur  le  mandant,  dit  qu'il  doit  rem- 
bourser au  mandataire  les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits 
pour  l'exécution  du  mandat  et  lui  payer  ses  salaires,  lorsqu'il 
en  a  été  promis.  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  man- 
dataire, le  mandant  ne  peut  se  dispenser  d'accomplir  ces  obli- 
gations imposées  par  la  Ipi,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait 
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pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances, 
sous  le  prétexte  qu'ils  pourraient  être  moindres  (God.  Nap., 
art.  1999).  Le  maif&aDt  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 
des  pertes  que  celui*ci  a  essuyées  à  roccasion  de  sa  gestion^ 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable  (  God.  Nap. ,  art. 
2000). 

Le  Gode  de  commerce  ne  modifie  en  rien  ces  règles,  qui  doi- 
vent être  étendues  au  commissionnaire.  Nous  en  avons  déj& 
parlé  (suprà,  n®»  406  et  s.). 

Le  Gode  de  commerce  prévoit,  en  outre,  le  cas  où  le  com- 
missionnaire a  avancé  des  sommes  sur  le  prix  à  provenir  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  consignées;  le  remboursement  en 
est  garanti  par  un  privilège. 

Le  droit  consacré  par  l'art.  93  était  accordé  par  la  jurispru- 
dence^ au  moins  sous  Tordonnance  de  1675 ,  mais  l'absence 
d'un  texte  précis  faisait  naître  beaucoup  d'indécision  dans  l'ap- 
plication de  ce  principe,  sans  donner^  en  aucun  cas,  ouver- 
ture à  cassation  (1).  Le  Gode  de  commerce  a  donc  inauguré 
une  ère  nouvelle,  mais  n'a  pas  réalisé  complètement  toutefois 
la  pensée  de  ses  auteurs,  s'ils  ont  voulu  mettre  un  terme  aux 
discussions  de  la  doctrine  et  aux  hésitations  de  la  jurispru- 
dence. 

419.  La  controverse  la  plus  vive  existe^  en  effet,  pour  sa- 
voir si  les  conditions  fixées  par  l'art.  93  doivent^  pour  fonder 
le  privilège^  avoir  été  accomplies  antérieurement  au  jour  où 
les  avances  ont  été  faites^  ou  s'il  suffit  qu'elles  aient  été 
remplies  au  moment  où  le  bénéfice  de  l'art.  93  est  réclamé  ; 
si  l'article  doit  être  pris  dans  le  sens  qui  résulte  de  ses  ter- 
mes exprès,  rigoureusement  entendus,,  ou  s'il  doit  être  inter- 
prété, ainsi  que  l'a  dit  M.  Troplong,  comme  si  le  texte  portait  : 
«  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 
chandises à  lui  DÉJÀ  expédiées,  etc.  »  Dans  un  cas,  le  commis- 
sionnaire n'a  aucun  privilège,  pour  toutes  les  sommes  avancées 
par  lui^  avant  que  les  marchandises  ne  fussent  déjà  en  sa  pos- 
session ;  dans  le  cas  contraire^  il  a  privilège  pour  le  solde  de 


(i)  Ca8S.«  3  brum.  an  12. 
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son  compte^  quel  que  soit  le  momeiit  où  les  avances  ont  été 
faites^  pourvu  que  toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  9S 
aient  été  accomplies,  quand  il  en  réclame  le  bénéfice. 

MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  enseignent  que  le  privilège 
existe  pour  le  solde  général  du  compte,  quoique  le  texte  de 
l'art.  93^  disent-ils,  semble  décider  le  contraire  (1).  Os  pen- 
sent que  c'est  à  tort  également  que  la  loi  a  appelé  privûége 
le  droit  du  commissionnaire  ;  ce  n'est  pas  non  plus  le  gage 
proprement  dit,  c'est  le  droit  de  rélestioo,  lequel,  selon  nos 
savants  auteurs,  ne  dérive  pas  autant  de  la  convantiop  que  de 
l'équité,  autant  de  la  loi  civile  que  de  la  loi  naturelle  (S).  {Is 
ont  insisté  à  cet  égard  dans  le  sixième  volun^e  de  leur  ouvrage 
et  se  résument  en  disant  :  a  Le  commis^QPO^ire  retient  la 
chose  pour  la  vendre  (art.  93),  et  le  prix  pour  se  payer  »  (art. 

94)  (3). 

Si  le  commissionnaire  ne  pouvait  invoquer  que  le  droit  de 
rétention,  son  privilège,  par  suite,  nous  semblerait  devoir  être 
restreint  aux  avances  qu'il  a  faites,  lorsqu'il  était  déjà  s^si  ; 
)e  droit  de  rétention  reconnu,  ainsi  que  le  rappellent  MM.  De- 
laparre  et  Lepoitvin,  dans  un  grand  nombre  de  dispQsitioqs 
particulières  (Cod.  Nap.,  art.  548,  867,  924,  1673,  1749, 
1948,  2082,  2086),  s'applique  non  à  des  avances  qui  ont  pré- 
cédé la  détention,  mais  bien  à  des  dépenses  faites  sur  la  chose 
ou  à  propos  de  la  chose,  dont  le  détenteur  était  déjà  saisi, 
ou  à  des  indemnités  qui  sont  dues  à  raison  de  la  possession 
même  :  elles  ne  peuvent  avoir  par  conséquent  une  cause  an- 
térieure à  cette  possession.  MM-  Delamarre  et  Lepoitvin  en 
sont  convenus  eux-mêmes  (4).  Si  le  commissionnaire  avait  le 
droit  de  rétention,  les  formalités  exigées  par  l'art.  95  seraient 
inutiles  ;  on  ne  les  impose  pas  à  l'ouvrier  qui  retient  pour 
sûreté  du  prix  de  sa  main  d'œuvre  les  objets  sur  lesquels  il  a 
travaillé.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  qualification  qui  doit 
être  donnée  au  droit  que  l'art.  93  accorde  au  commissionnaire, 
il  reste  à  en  déterminer  les  conditions  et  l'étendue* 


(1)  Contr,  de  comnu,  t.  2,  n.  392, 

(2)  Jd.  U  2,  n.  387. 

(3)  Id.  t.  6,  D.  319. 
là)  îd.              U  2,  n.  392* 
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420.  Quoique  à  certains  égards  la  cousignation  ne  produise 
pas  identiquement  les  mêmes  effets  que  le  gage  proprement 
dit^  l'art.  96^  que  nous  verroQS  tout  h  l'heure^  les  a  soumis 
aux  mêmes  conditions  ;  le  législateur  a  permis  que  le  com- 
merçant^ comme  Tbomme  dans  la  vie  civile,  pût  donner  à  un 
créancier  un  privilège  sur  ses  marchandises^  dont  la  valeur 
était  sans  contredit^  dans  Topinion  générale,  le  gage  de  tous. 
Si  les  deux  parties  habitent  )a  même  ville^  le  privilège  n'existe 
qu'à  la  condition  de  se  soumettre  aux  dispositions  prescrites 
par  le  Gode  Napoléon,  liv,  3,  tit.  17,  pour  les  prêts  sur  gages 
ou  nantissement  ;  mais^  ces  formalités  remplies,  rien  ne  s'op- 
pose évidemment  i  ce  que  le  privilège  s'étende ,  cpmme  en 
matière  civile ,  aussi  bien  aux  créances  qui  ont  précédé  le 
contrat  de  gage  qu'à  celles  qui  l'opt  suivi.  Si  les  parties  ha- 
bitent des  lieux  différents,  les  formalités  à  remplir  ne  sont 
plus  les  mêmes ,  mais  les  circonstances  dans  lesquelles  le  coo- 
trat  peut  être  formé  et  ses  effets  ne  doivent  pas  changer.  Il  y 
a  une  différence  dans  la  forme,  il  ne  peut  y  en  avoir  au  fond. 
Il  ne  serait  permis  de  décider  autrement  que  si  uu  texte  clair 
et  précis  l'avait  ordonué  ;  les  termes  de  l'art.  93,  au  contraire, 
dans  leur  rigoureuse  acception  grammaticale,  ne  posent  au- 
cune Umite  :  ils  veulent  que  le  commissionnaire  soit  saisi  ;  ils 
ne  disent  pas  qu'il  doit  avoir  été  saisi  avant  d'avoir  fait  les 
avances  dont  la  consignation  doit  lui  garantir  la  rentrée»  Cette 
raison  à  elle  seule  nous  parait  décisive,  mais,  en  outre, 
nous  le  répétons,  les  art.  95  et  95  ne  peuvent  être  séparés 
l'un  de  l'autre  ;  ils  ne  peuvent  former  deux  systèmes  ;  les 
droits  que  l'un  accorde  au  gagiste,  l'autre  ne  peut  les  refuser 
au  consignataire,  et  pour  les  connaître,  il  faut  se  reporter  aux 
principes  généraux  du  nantissement,  qui  nç  font  aucune  dif- 
férence, que  la  remise  du  gage  ait  précédé  ou  suivi  les  avances. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  impé- 
riales ont  adopté  le  système  enseigné  par  M.  Troplong,  et  au- 
quel nous  nous  rangeons  ;  c'est  celui  que  soutiennent  égale- 
ment MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  quoique  f9X  des  raisons  que 
nous  ne  pouvons  complètement  adopter  (1)  ;  d'autres  arrêts  ont 

^H— — — *— i— ■■   ■■     ■  I^M— i— il^i^^P—^— —  »»i    ■  ■■■-..  ■^l■■ ■■-■_—        ■■— ■     ■  ■     ,  Ml    .^^^ ^.  ■■■■  ■         ,.  I,   ■    I  ,   ,     ,  ^ 

(i)  Gass.»  23  avril  1816  ;   Bordeaux,  2Ô  janv.  1839,  à  la  note  (S.V.Â9.2.1)  ; 
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consaeré  la  doctrine  cootraire  à  laquellela  Oôur  de  ëasifiifioé^ 
revenant  sur  sa  jurisprudence^  parait  se  rallier  :   les  eireon^ ^ 
stances  varient  dans  chaque  espèce,  mais  i on  peut  iadulre^ 
cependant^  de  chiacun  de  ces  derniers  arrêts^  d'une  «lacièn^ 
plus  ou  moins  explicite,  le  système  qui  restreint  le  frivilége  , 
du  commissionnaire  aux  avances  faites  par  lui  postérknuréniettit , 
à  la  réception  des  marchandises  consignées  <1). 

4SI.  Nous  venons  d'expliquer  que  le  privilège^  peut  être 
réclamé^  soit  sur  les  marchandises^  qui  étaient  déjà  à  la  dispo-» . 
sition  du  commissionnaire,  au  moment  où  les  avafnce^-^t 
été  faites,  soit  lorsque  la  consignation  a  été  envoyée  pouv 
sûreté  d*une  créance  antérieurement  contractée  et  à  une  époqffe  • 
ou  le  commissionnaire  n'avait  pas  encore  réclame  cette  ga- 
rantie. Entre  ces  deux  hypothèses  extrêmes,    on  a  essayé  dfe 
poser  uncBitualion  intermédiaire  :  c'est  lorsque  les  avancés' ont  - 
été  faites  en  vue  d'une  consignation  formeilemetit  prOtfÂse,  ' 
mais  non  encore  réalisée. 

Ainsi  le  sieur  Laprunière  avait  fait  des  avances  as^z  con^ 
dérahles  au  sieur  Boyer,  moulinier  en  soie  du  dépapleAiéMi  ^ 
TArdèche,  sur  le  simple  engagement  de  oelo'i-ci  d^lôi^envoyer 
des  marchandises  en  consignation.  Cotte  promesse  fufl  en  e&btj 
réalisée,  mais  le  sieur  Royer  tomba  bientôt  çprès  eri  MVh^i  i 

Le  privilège  réclamé  par  le  sieur  Laprunière  fui  eoE^ieâté 
pour  les  sommes  données  avant  qu'il  n^  fbt  saisi  déB  mafdbràn^i 
dises  consignées  entre  ses  mains.  Le  tribunal  de  oomtiféroe'de 
Largentière,  par  jugement  du  10  mars  1S4S,  ooAfit-mé^perrfla 
Cour  de  Nîmes,  accueillit  le  système  des  adversaires  du  8t6ur> 
Laprunière  :  «  Attendu,  porté  l'arrêt,  qu'il  impoirte  peu  *  ^ 
les  avances  faites  par  Laprunière  l'eussent  été,  sàiifent  tirij  en 
contemplation  des  marchandises  qui  devaient  ou  pouvaient  hi^ 
être  expédiées  par  la  suite  (2).  »  *        •:.:<..    rt  « 

Rennes,  i2  juin  1840;  Dijon,  10  ayril  1843;  Parii^  lSi^y.4848.(^.y^4J^fM)n. 
Troplong,  n.  222  et  s.;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  387  et  s.;  Bravard-Vej;^ 
rières,  p.  162.  ''      *' 

(1)  Gass.,  4  déc  184S  (S.V.49.i.5)>  et  13  nor.  1«50  f^Jf.V^iiàOWUrjfii^ 
Aix,  11  janv.   1831  (S.V.49.2.1,  à  la  note);  Nimes,  7  juin  1848  CS.V.49.2.1,. 
à  la  note)  ;  Douai,  29  nov.  1843  (J.P.44.2.154)  ;  Bordeaux,  22  déc.  1847  (S.y. 
48.2.228)  ;  Grenoble,  13  avril  1848  (S.V.49.2.358).  •         i     T 

(2)  Nîmes,  7  juin  1848  (S.V.49.2.1,  à  la  note)'.        '    "    '  "    '      "'•"*'  ''  ' 
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,£«tiarrèt  a  été  trouvé  bien  sévère;  il  est  une  conséquence 
néeessûre  cependant  du  système  qui  restreint  le  privilège  du 
cQiQiliisaioDQaive^  mais  peut  servir  à  faire  apprécier  quels  en 
soqtiea  ÎDOOovénients.  M«  Massé^  toutefois^  après  avoir  rap- 
pelé, la  jn^ieâeuae  observation  de  M.  Troplong,  que  l'art.  93 
paiiQtileiiMtrcfaaiidises  exfMiéeê,  et  non  de  marchandises  déjà 
expédiées,  accepte  «cfr  système  intermédiaire  (1).  Il  peut  être 
équitable^i  Qiii&  il  nous  pacait  peu  logique  et  n'a  aucune  ex-* 
presfsidn.du  texte  pour  a^Mii. 

;AM...  Dians  une  circonstance  plus  favorable  encore  peut* 
ètoe^  les  prétentions,  du  commisnonnaire  ont  également  été 
rQpitrus^éea.  > . 

<MM<i  J»  Laffilte  et  comp.  avaient  avancé  une  somme  de 
4%006i  If*,  k  M.  Duval.»  négociant  à  Dief^e,  après  la  remise 
r^giiUèire  d»'.un ,  connaissement  de  marchandises  chargées  sur 
h  Jk9iy}ve A' Alexandre}  plus  tard^  ils  consentirent  à  recevoir 
en  échange  un  connaissement  de  marchandises  chargées  sur  le 
na^vifteXÀglaii  la  faillite  étant  survenue,  ils  voulurent  exercer 
leai*  pfflYjklége  siir  j#6  marchandises  qui  leur  avaient  été  .con- 
sij^e^é  .La  i Cour,  de  Roura^  par  arrêt  du  29  nov.  1838^  re- 
|)Qilssa  leuv  demande.  Le  commissionnaire^  ici,  avait  bien  ce- 
pep^^t  #8  Tormine  pris  twtes  les  précautions  nécessaires;  il 
ni^a^tiaçiais  VQulu  rester  à  découvert  et  prêter  à  l'individu, 
mAis«bîsjQL<seiilemenVaux  marchandises  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt 
cependant,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les 
avaneqs  de  J^  LafQtte^t  comp.  à  Duval  n'ont  jamais  été  faites 
eaiOùntemplation  des  marcèandises  du  navire  VAglaéf  que 
c*«3t  au  contraire  sur  la  remise  du  connaissement  de  VAlexan^ 
dw  Que  J.,Lalfit,te  et  comp.  ont  fait  une  avance  de  40,000  fr.; 
qui6  Êfitte  substitution  d'un  connaissement  à  l'autre  ne  saurait 
être  assimilée  à  de  nouvelles  avances;  que  la  créance  est  res- 
tée la  même  ;  que  si  aujourd'hui  elle  a  perdu  le  privilège 
qti^dl'è  avait  originairement,  cela  tient  à  la  remise  imprudente 
dd  connaissement  du  navire  V Alexandre  f  réforme  (â).  »  Ainsi, 
daos  un  oasoù  il  y  avait  expédition  d'une  place  sur  une  autre; 

(i)T;  6,  0.490  et  m. 

(2)  Rouen,  29  nov.  ISSS  (S.V.39»2.3S),  ^  Contra^  Troplong,  n.  24S  et  s. 
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remise  du  connaisseineiit  aotérieur  aux  avances  ;  où  le  com- 
missioBBaire  n'avail  jamaia  cessé  d'être  nantît  en  a  appliqué 
encore  le  principe  de  la  spécialité  du  gage  en  malière  bmiM-* 
liére^  avee  celte  excessive  rigueur  I  MSI.  Delamrve  et  Le- 
poitvin  font  observer^  sur  celte  alhiire^  que  la  déetslon  doit 
être  approuvée^  si  le  commissionnaire  ne  pe»!  invoquer  qu'un 
privilège  ;  qu'il  en  est  autrement^  sMl  peut  hnrequer  le  droit 
de  rétention  (1)  ;  dans  le  système  enteigné  par  M.  Treplong^ 
la  décision  est  mauvaise  dans  tous  les  cas. 

Toutefois,  si  le  commissionnaire  esl  régulièrement  nanti  des 
marchandises,  il  peut  se  dessaisir  d'une  portion  de  ces  effets, 
soit  que  cette  portion  soit  revendiquée  par  le  vendeur,  soit 
par  tout  autre  motif,  et  réclamer  son  privilège  sui>  le  surplus, 
sans  craindre  qu'on  '  n'allègue  quo  le  privilège  n^xiste,  mr 
chaque  partie  de  marchandises,  que  pour  les  sommes  avancées 
spécialement  sur  chacune  d'elles.  Le  privilège  esl  général  et 
frappe  sur  toutes  les  marchandises  et  sur  chaque  partie,  quand 
la  consignation  a  précédé  les  avances  (9). 

4S5 .  Jusqu'à  ce  que  lajurisprudeoce  soit  mieux  fixée  sur  celte 
question,  la  prudence  exige  du  eommissionnaire  qu'il  prenne 
les  précautions  les  phis  minulieusee,  sous  peine  de  s'exposer 
à  perdre  son  privilège.  Si  les  marchandises  enviées  d^une  autre 
place  ou  un  connaissement  régulier  ne  sont  pas  ea  sa  pos- 
session avant  les  avances  qu'il  a  coneenUes  ;  si  ce  ne  sont  pas 
identiquement  les  mêmes  objets  dont  il  n'a  pas  cessé  d'èlre 
détenteur,  il  doit  exiger  raccomplissement  des  formalités  éta- 
blies par  le  Code  Napoléon  pour  assurer  la  validité  du  contrat 
de  nantissement  et  dont  nous  parlerons  sous  l'art.  95. 

4S4.  La  Cour  de  Rouen  a  admis  dans  un  arrêt  assez  récent 
an  tempérament  au  principe  trop  rigoureux,  selon  nous, 
consacré  par  les  derniers  arrêts  de  la  Oow  de  cassation.  Cet 
arrêt  constate  quo  la  consignation  en  vue  de  laquelle  seule  les 
avances  avaient  été  consenties  par  le  commissionnaire  avait 
été  effectuée  sans  délai  ;  que  s'il  existait  quelquefois  rintervaHe 
d'un  ou  deux  joursi,  il  étart  nécesîsilè  par  le  temps  employé  h 


(1)  Contr,  de  eoifim,,^  t.  6,  p.  829. 

(2)  Amiens,  0  juin  1888  (S.V.38.2.ÂSJ)* 
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TemblirquoiiieDt  des  marchandises;  «  qu'il  y  avait  ^  dit  eufin 
rarrèl^  êimuluméité  entre  la  remiae  des  fends  et  celle  des 
OQUilaisfleiiieiits  (1).  »  Le  système  de  ht  rimulkméiii  e9t  «in 
juste  milieu  entre  précéder  et  m«r#. 

àt6*  L'an.  93^  dans  toute  autre  oireodstanee^  aèiérnier-' 
prêté  par  ta  jurisprudence  de  la  manière  la  plus  large;  nous 
allons  en  donner  de  nombreux  exemples. 

L'expression  e^immiimnnaire ,  efliployée  par  If  loi^  a  été 
entendue  de  tout  bailleur  de  fonds^  quelle  qne  soit  sa  qualité, 
ayant  fait  des  avanoes  sur  marohandises  (2)  ;  ta  qualité  de 
commerçant  n'est  même  pas  aéeessatre  (3). 

Le  privilège  s'étend  eux  fraie  de  transport,  de  décharge 
ment,  d'emm$ga$inage,  et  à  toutes  Us  dépenses  qu^ont  oe» 
oasionnées  les  marchandises  môine  consignées,  telles  que  le 
lavage^  par  ex^nple,  s'il  s'agit  de  laines.  Ces  déboursés,  an 
reste^  sont  déjà  garantis,  en  partie  au  moins,  par  le  privilégie 
dont  parient  les  SS  ^  et  6  de  Vart.  ^101,  Cod.  Nap.  (4). 

On  a  contesté  que  le  mot  frais  pomprtt  le  montant  de  la 
Gommissioi»  due  ati  commissionnaire,  et  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles  a  ctru  éevoir  adopter  cette  opinion  (fi);  mais  elle  ne 
peut  être  suivie;  l'art^  576,  Ged.  eomm.,  range  expressément 
la  QownissiMj^mi  les  frais. 

4|M«  L'art.  9S  ne  fait  «acime  distinction  entre  toutes  les 
valeurs  sorties  des  mains  en  eonsîgnataire  e1  qui  ont  preftté 
^  l'empruntaur  (6).  «  On  entendra  par  avnneea,  dit  M.  Ôafloz, 
les  mandj^ts  acquittés^  les  çirédits  oufverts^  lea  «chats  faits  an 
nom  du  eammeitant,  leis^  paie«iient$  opérés  pe^ur  lui^  en  un  moty 
toiAt  ce  qui  lui  profite  on  vient  h  aa  déehnrge  (7X  »  Aucune 
distinction  nie  dk>it  être  faita  entre  les  diverses  créanees  com- 

n      -1      I        I  '        '      '  " '  '     1  '     '  ^  r^T* — H  il    i    \  ■  i    '  ■  -\  - 

(i]i  BcH^eiv  7  jqW*  l8$Jt  (SUV^^I^SS?). 

(2)  Cas^,  6  mai  18^5  (S.V^4da*50d)  ;  Napcy,  14  déc.  189S  (S.V.39^.S9S)  ; 
Bordeaut,  28  j&nV.  i8Â6  (S.V.46.2,âi3)  ;  Tro|dODg;«  n.  i$9. 

(3)  Cass.,  23  avril  1816. 
(h)  Cass.,  22  JQill.  1817. 

(5)  Cour  sup.  de  Bruxelles,  28  fév.  1828, 

(6)  Cass.,  29  avril  i9$S^  (8kV.S».ffJl3f)rM  ft  nôt.  Ml9t  A^^» jttffi;  éêll; 
TroploDg,  D.209et2ê.9|  nel«Bi«pMét£etiolhfDs^  t  7,  Iis99fer39t;  lÊmé^ 
t.  6,  Dà  Asa. 

(7)  Rép,9  v«  CcmlMêtiomMh'éy  ih  #4(K 
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merciales.  La  jurispradence  est  patfaitemenl  fixée  à  cet  é^ard, 
et  des  arrêts  conforines  ont  été  rendus^  soit  '^iTeMe  dODSfgM^ 
taire  fût  créancier  du  commettant  pour  des  fournitures  ftfiteil 
ou  des  marchandises  envoyées^  «oit  qu'il  s'agtt  ^'eS^s^W 
ceptés^  endossés  ou  acquittés,  et  d'opérations  de  ban^ure  (l)n 

487.  La  Cour  de  cassation  ayant  déctdé^conforlnémerrt'V^es 
principes  que  c'est  inacceptation  dés  traites  tirées 'sûr  le  ôbtnmis- 
sionnaire  qui  œnslitue  les  avance^,  àvat^tliéttlef-tè^l^éiM^ 
à  l'échéauce,  elle  devait  refuser,  d'après  te  dérniët^  ètèft  dé  ^èà 
jurisprudence,  le  privilège  sur  les  marchandisëé  eMvdyé<é^'âe* 
puis  l'acceptation  et  avant  lé  paiement  (2).  Le  prindj^e,  éfî^6ë 
qui  concerne  le  caractère  d'avances  donné  à  là  simple  àtce]^ 
tation,  nous  parait  vrai  ;  mais,  en  admeltantinê^év  en  titf^^ 
le  système  restrictif,  en  ce  qui  coneerne  le  privilëge  garkofli 
par  l'art.  93,  le  commissionnaire  accepteur  aurait  lea  le  droit 
de  retenir  les  marchandises,  comme  <k)ns(itijant  la  pro^isidu 
des  lettres  de  change  acceptées  par  lui,  et  étant  ^fifecléed  d'iitte 
manière  exclusive  à  leur  paiement.  ^'     -'  '  •''* 

428.  Lorsque  le  privilège  à  été  réguJiëieeiitent'êtal/l^  cjti 
faveur  du  commissionnaire,  pour  des  avances  t&téi  ptf^ltrt] 
le  tiers  qui  a  remboursé  ces  avances  et  est  resté-' nantîmes 
marchandises  se  trouve  de  plein  droit  subrègé  ^i  droftèt^ 
premier  commissionnaire,  sans  que  rii^ervèntibEi  et  ItP^btid^ 
sentemen t  de  l'expéditeur  soient  nécessàirés  (5) .  '     ^     -  ^:  '  r   ' 

429.  La  jurisprudence  a  également  décidé  quèla  ïil^lrkliëti* 
dise  pouvait  n'être  pas  directement  et  nomiàalivement' expé- 
diée au  commissionnaire  qui  a  fait  les  avances';  celui  à'qiA 
elles  étaient  primitivement  consignées ,  l'acheteur  i  qtii  'éîtès 
étaient  adressées,  peuvent,  en  endossant  régulièrement^  1ë 
connaissement  au  nom  d'une  tierce  personne  qui  consent  ft 
faire  les  avances,  lui  assurer  le  privilège  de  l'art.  95,  puisàue 
c'est  à  lui  seul  désormais  que  les  marchandises  en  cours  d'ex- 
pédition pourront  être  livrées  (4). 


(1)  Casa.,  2d  juin  iSdO  et  29  avril  18d3  (S.V.SS.l.&Si). 

(2)  Cass.,  &  juiU.  1826  et  ià  man  1865  (S.V.55.i.l77). 

(3)  Cass.,  16  déc  18^6  (D.P.A7. 1.126);  Troplong»  Nantiuemenu  n.  251% 
{k)  Cass.,  8  juin  1829  ;  Douai,  29  nov.  1843  (S.V.&A.2.l65)é 
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*  La  règle  en  vertu  de  laquelle  il  suffit^  pour  que  le  privilège 
existe^  que  les  marchandises  aient  été  consignées  à  celui  qui 
a  fait  les  avances  par  la  personne  qui  en  avait^  à  quelque 
ti^e  que  ce  soit^  la  libre  disposition^  a  été  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante  (1). 

.  450.  H  est  également  indifférent  pour  la  validité  du  privi- 
lège que  les  marchandises  aient  été  expédiées  directement  au 
commissionnaire  du  point  de  départ  originaire^  ou  qu'il  ne  les 
^t  reçues  que  par  »iite  d'un  ordre  du  commettant,  qui  en  a 
changé  la  destination  depuis  qu'elles  étaient  en  route  ;  il  est 
évident  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  de  ces 
marchandises  en  dispose  en  tout  temps  (S)  et  que  le  connais- 
sement k  ordre  fait  au  nom  de  Pierre  soit  passé  au  bénéfice 
de  Paul,  qui  devient  régulièrement  consignataire  (3). 
«  4St«  Le  privilège  du  commissionnaire  est  de  premier  ordre 
et  s'exerce  avant  tout  autre  ;  il  doit  être  préféré  particulière- 
ment k  la  revendication  faite  par  le  vendeur  non  payé,  et 
cette  revendication  n'ayant  jamais  lieu,  en  fait,  qu'en  cas  de 
faillite^  cet  état  ne  peut  rien  changer  à  la  règle  admise  en  sem- 
blable circonstance  (4). 

Si  des  abus  semblent  pouvoir  résulter  quelquefois  de  Tappli- 
qation  de  ce  principe,  il  faut  se  rappeler  qu'ils  ne  sont  pas  par- 
ticuliers au  contrat  de  commission;  l'acheteur  à  crédit  peut 
disposer  de  la  marchandise  qui  lui  a  été  livrée,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  la  consigner  ?  (8) 

431K.  Le  privilège  réclamé  par  le  commissionnaire  peut 
avoir  pris  naissance  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  Tou- 
verture  delà  faillite;  l'art.  446,  God.  comm.,  dit  que  toute 
hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  tout  droit  d'anti- 
-^   -  -  -  -    -  _ 

(i)  Cass.,  8  juin  1829  ;  Ai.  !•' déc  18A0  (S.V.4i.i.i61)  ;  Aix,  25  août  1831 
(S.V.d3.2.162)  ;  Paris,  31  juîll.  18d5  (S.V.85.2.519)  ;  Rouen,  29  nov,  1888 
(â.V.39.2.38);  Douai,  29  nov.  18Â3  (S.V. 44* 2.165);  Rouen,  9  noT.  1847  (S.V. 
48.2.201). 

(2)  Gass.,  8  juin  1829;  Rouen,  29  nov.  1838  (S.V.39.2.33)  ;  Douai,  29  nov. 
1843  (&V.44.S.i45);  Rouen,  9dèc  1847  (S.V.48.2.201). 

(3)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  404* 

(4)  Gènes,  12  juill,  1813;  Gour  sup.  de  Bruxelles,  13  nov.  1818;  Gass.,  8  juin 
1829.     - 

(5)  Gass.,  l*'décl840(J.P.41*1.102). 
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cbrèse  ou  de  aantisseipeDl  copstitués  sur  1^  bieafi  du  débiteur 
pour  deitets  antérieureanent  cootractées  sont  ouïs  etaans  effet 
relativement  à  la  mas^e  s  mai»  la  oombiaaisou  de  oe^  di^osi- 
tioD8  aveo  Tart»  93  ue  peut  paapréseater  dediffiouUé  sérieuse. 
Si  les  avances  du  commissionnaire  out  suivi  la  consigoatioa 
faite  entre  ses  mains  ou  la  remise  du  connaissement  qui  y  est 
complètement  assimilé  (1) ,  il  est  certain  dans  ce  cas  que  le 
privilège  n*est  pas  constitué  pour  dettes  antérieurement  con-^ 
tractées;  l'art*  446^  Cod<  comm,»  n'est  pas  applicable^  et  le 
privilège  ne  représente  que  les  avances  dont  l'actif  du  failli  a 
profité,  (c  Dés  l'instant  qu'on  respecte  le  prèt^  dit  M<  Troplong, 
on  ne  peut  sans  inconséquence  invalider  le  gage  dont  le  prêt 
est  inséparable.  L'actif  du  débiteur  a  profilé  de  l'^irgent  dé- 
boursé^ il  n'est  pa$  juste  que  la  masse  a'enricbisse  aux  dépens 
de  celui  qui  a  fait  l'avance  (2).  ^ 

Mais  nul  doute  également  que  ce  privilège  serait  annulé  par 
la  disposition  de  l'art.  446^  God.  comm^,  du  moment  que  les 
marchandises  formant  la  consignation  auraient  été  livrées  dans 
les  dix  jours  seulement  qui  ont  précédé  la  (ailbte,  pour  ga- 
rantir des  avances  faites  à  une  époque  antérieure;  il  ne  peut  y 
avoir  pour  ce  cas  de  dissentiment  (5). 

4SS*  Faut-il  faire  exception  à  cette  règle,  si  la  dette  avait 
été  consentie  avant  le  temps  prohibé,  sous  la  promesse  d'un 
gage,  qui  n'aurait  pas  été  fourni  au  créancier  avant  le  délai 
fatal  ;  si  même  le  gage  avait  été  stipulé,  mais  que  le  eréancier 
ne  s'en  soit  mis  en  possession  effective  que  dans  lei^  dix«  Jours? 
Ifous  croyons^  avec  M.  Troplong,  qu'aucune  distinction  n'est 
possible;  dans  l'un  et  l'autre  cas^  le  privilège  est  nul;  le 
contrat  de  nantissement  ne  peut  être  réalisé  que  par  la  remise 
des  marchandises;  c'est  une  de  ses  conditions  essentielles,  et 
elle  ne  peut  s'acQomplir  et  donner  la  vie  au  privilège  dans  le 
^emps  prohibé  (4)  1 
4M.  Les  avanôeB  teiteè  par  le  eamn^lssioniiake  ttenti  des 


(i)  RoaeD,  18  juiU.»  iSSI;.  Paris»  3f  jwU,  iSas  ^V^.3.9<I9K 

(3)  Nantissement,  u.  259;  Rennes  iajiun|S.iai4M»2|^a(9Miil&  (&V.33. 

(3)  Troplong,  n.  258. 

(h)  Nantissement^  n.  258  et  259. 
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marcbaodiaes  «ywt  été  remboursées  ou  couvertes  de  quelque 
manière  que  ce  ftoîl>  de  nouvelles  peuvent  être  faites  par  lui 
et  donner  lieu  au  m^me  privilège  ;  il  va  de  soi  que  la  vertu 
du  nantissement  ne  se  trouve  pas  épuisée^  pour  ainsi  dire, 
parce  qu'il  a  lait  Tobjet  d'une  première  opération.  «  La  loi, 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  ne  limite  pas  le  privilège  aux 
avances  spéciales  relatives  à  certaines  marcbandises,  eomme 
elle  ne  le  limite  pas  aux  avances  primitivement  faites  sur  ces 

marchandises ,  de  telle  sorte  qu'une  avance  couvertci  soit 

d'une  manière  spéciale,  soit  par  le  rapprochement  des  éléments 
du  compte  courant^  peut  être  utilement  remplacée  par  une 
autre  avance  sur  les  marchandises^  aussi  longtemps  que  la 
consignation  subsiste,  sans  que  le  privilège  du  commission- 
naire puisse  être  oonteeté  (1).  » 

45S.  Si  la  vente  faite  par  le  commissionnaire  est  annulée, 
son  privilège  continue  de  subsister  sur  les  marchandises  qui 
doivent  lui  être  rendues^  à  raison  dû  prix  qu'il  est  obligé  de 
rembourser  et  qui  est  assimilé  &  des  avances  faites  par  lui, 
s'il  reste  en  effet  créancier  de  son  commettant  (S!)^ 

439 •  Dans  aucun  cas^  le  privilège  ne  peut  es.ister>  si^  au 
moment  où  il  est  réclamé^  le  commissionnaire  n'a  les  mar- 
chandises confipgnées  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou 
da&s  un  dépât  publie,  ou  s'il  n'a  entre  ses  mainis  la  lettre  de 
voiture  ou  le  connaissement  qui  constate  rexpédition  qui  lui 
en  a  été  faîte»  b'art»  93  a  assimilé  de  la  maûière  la  plus  com- 
plète ces  deux  situations^ 

Le  commissionnaire  a  la  détention  réelle  des  mavobandises 
consignées^  non^seulement  lorsqu'elles  sont  possédées  maté- 
riellement par  lui-même^  mais  encore  lorsqu'elles  sont  au 
pouvoir  d'intermédiaires  qu'il  a  désignés  ou  d'employés  de 
son  choix  dont  il  est  garant,  et  qui  doivent  être  considérés 
comD&e  ses  agents  :  ainsi  un  voilurier  ou<  toute  autre  per- 
sonne choisie  par  lui  et  qui  ne  doit  s^en  dessaisir  que  contre 
le  paiement  des  avances  qu'il  a  faites  (3). 


(i)  Douai,  5jany.i8Â&  (S.V.M.2.257)  ;  Troplong,  NaniUsemenU  vu  TM. 

(2)  Gass.,  S  juin  1829  ;  Douai,  2  avril  iS28. 

(3)  Gass.,  7  juin  1825;  Gass.,  i<' déc  18A0  (J«F41rifA02);   Pa^^essus, 
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457.  Ma»  on  lie  poorrait  regAnkt comme  ènla^S^s- 
aioft  du  oommiasionnairo  dea  mar^haïkfeea  qtà  se  trdtlteët 
dsDs  un  magasin^  même  Iw  appartenant^  sll  éat  Icyné 'parle 
commettant^  lors  même»  lorsqu'il  s'agit  de  vins^  par  en^Attifltt, 
que  le  commissionnaire  ferait  valoir  que  )e  congé  dttdép^ 
des  vins  est  à  sa  destination;  quMls  ont  été  portée  ftânin 
compte  par  la  régie  dds  droits  TétHiisd'Se»mte>A<«tf'vjsUë; 
qu'il  en  a  été  responsable-  envers  •elléj  tandis  que  sott' ^loca- 
taire n'a  jamais  été  tenu  à  aucune  obligationf  k^c^^^ktà  s^4a 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  lois  ded  24  avrils  9^ïâïi 
1806^  2&  nov.  et  SI  déc.  1808,  sont^des  règledènl&^e-^ib 
foits  pour  radministratiei)  des  dretts  réuni» et  tié^)Mr^iit^  Uti- 
lement 4tre  invoqués  quand  il  &'agit'd'appHquebl^Hi  9S^(I). 

Le  privilège  n'e&istevait  pas-non  ptuSi  '8i/4efii^ihiiarcllÀifâl9es 
ayant  été  expédiées^  par  exemple^  à  im  cominisati>nlii0f^ide 
Saint*QaentiA  et  restant  déposées  outre  ses  tuâllils'y^iiifl^'fiërs 
reçoit  du  commettant  l'ordire*4e  les  vendre;  tar^'C§U)*^è^s- 
sntion  a  décidé' que  kr  oommiasion  potor  vètidr^dmOto^ce 
tiers  ne  le  constttuâlt  que  maMataire',  et^tf'itR  û^4<|M/pas 
privilège  pour  les  avances  qu'il  avaiit  faîtes  !daiisvniiii&>{]mdille 
sitoation  ;  qu-^es  eossti tuaient  une  simple  tecéaboeiqiililiuaiit 
bien  vouitt  consewtir  dada  l'espoir  d'i^n  ftiiçede  oecoofrMaieDt 
sur  le  prodwt  des  marobandises/^ si: Isl/vente^'Oii^cÉt  été  <éfèc- 

tuée  (2)»  •  .  î  i':/      .   ,  ^-1  i  =  ..r'l5 '!ï;  >:> 

La  dédsion  d'une  question  préjudicielle  •  fin»  tonMtIre  si 
cet  arrêt  est  bien  retîdu.  La  qualité  dé*  mandalaiine  ^dsiunti 
dans  tous  les  cas,  clïez  le  eommiteloonàirej  ce  Vétah')pA  là 
évidemment  la  raison  de  déddisr  rmais  lé^détettleor  'dèvast-il 
être  considéré  comme  possédant  pour  le  tferstfinreas  de  né- 
gative, ce  tiers,  qui  avait  fait  les  à^ancesy  ne  pbuvaAr-nBola- 
mer  un  privilège,  et  il  semble  naturel  de'  déoiderquele  dé- 
tenteur possédait  pour  le  propriétaire  et  no»  pour  ie^tiers 
chargé  de  trouver  un  adietem*.  •     r.j'^  '    ^  •    nb 


n.  1288;  Troploog,  n.  345  ;  Ddamarre  et  LepoitriD,  1 3,  n.  &08  ;  Massé,  1 6, 
n.A9d. 

<l)  Cafl0.t  28  mai  1841. 

(2)  Gass.,  6  oov.  1837. 
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438^  jLe  C(H)PMasem^t  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  ou 
i/^.per^nqe  .difPQW^ée .(C.  comm.,  281)»  'Le  Gode  de  com- 
-nW/fe  j^t  jpntpfit^qr  (m  point  quand  il  traite  de  la  lettre  de 
^y<^î|^rj^;  |9f^i$:i|:^$>cfrViiiinq(j|eruaage  du  commeroe  a.éteudu 
j  i^  .^îd^aiçr  acte  ite^qw  Ift  Ipi  a  dit  du  çoppaisseimeoti.  et  auoao 
,  textip  0Q'i9'^ppope),|^>ce  gu^  cet  naa^  ^oit  admia  et  respecté; 

^«He^diffi^J^iii'exi^te  $w  i^  pml  (1). 

.f ,  Al^îar  daj^s  J^xi9tip  paêine  où  le  coQuai$aeffieQt  est  à  ordre  au 

BU  pfirte^^  l^ild^f^ment  régiilier  qui  eo  aérait  fait  ne  suf- 

,j^aj^tf]ia$y.J[|ie|if entendu,  pour  donner  Heu  à  rapplicètton  de 

.  )'l^^..,93l,^i|.  eat  néc^^aire  que  <  les  marchandises  aoi^t  0n 

-iPntfj^j^^p^iéç^  àQ^i  qui  a  lait  lea  a^anoes:  <«  Attendu^  a 

.  iilA^  Qoui;  de  qi»8i^(in^  que  si  Part.  281,  C.  comm.,  dispose 

>qiie,lffooMaîa>^fneai  peut  être  i(  oitdre  eu  au  porteur,  il:n'en 

<  tré^^b^'  pas  iqu'ât  confère  au^  pocteuir  un  privilège  sur  les  mar* 

riehandis^'ineçtîenniées  en  ce  connaissement;  que  sa  remise  en- 

tf^  #es  mafn^faul^se  settleaient  à  poursuivre  la  vente  de  ces 

ni^r$3mndise9^  s'il  es4  nécessaire;  que  l'art.  9S,  G.comm^,  par 

^XQ^ÎPnaA Y; règles  générales,  élaÛitbi^  un  privilège,  mais 

«^  Ikneioenaerne (quelle  cnmmissionnaire  qui  a  fait  des  avances 

j"Sur<laifnai!ohAndifle.  é  lui  eocfédiée  d*uat  autre  place  pour  être 

Initcffidii0  au: compte  du  commettant;  et  encore  faut-'il  qu'elle 

.  Jilît  ^àSaiidisposîtîon  de  ce  commissionnaire,  dans  sea  ma^ains 

ou  un  dépôt  public,  ou  que  V expédition  lui  en  ait  été  faite  (S).  » 

!'    'I  iSât;  L'endossement  des  effets  de  commerce  dmt,  poinr  être 

j;ipadEait  et  transmettre  la  propriété,  èire  daté,  énoncer  le  nom 

i  '.  xfejcelili  à  r4)rdr6de  qui  il  est  passé,  et  exprimer  la  vakur  four- 

I   MV{C.TOomm.,  187).  Si  l'endossement  ne  remplit  paa  toutes 

- 1  ces  GomUtions,  iln'opère  pas  le  transport;  il  n'est  qu'une pro- 

-f;!c»railDaj(Q.  comm.,  1S8). 

-  j»  oCesrprinCipeanci  peuvent  soulever  aucune  difficulté;  mais 

>ivl?eaA>arraç  devient  fortgrand  quand  il  s'agit  de  décider  si  Fen- 

dossement  d'un  connaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture  ne 

peut  être  régulier  qu'à  la  condition  d'énoncer,  comme  dans 

l'endossement  de  la  lettre  de  change,  la  valeur  fournie. 


0... 


(i)  Gass.,  12  janv.  iShl  (S,V.&7.1.273)  ;  Troploag^  Nantiêêement^  ït.dàO. 
(2)  Cass.,  28  juin  iS26. 
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440i  La  Cour  de  Doaai^  par  un  arrèl  du  11  atril  1838, 
avait  décidé  le  contraire;  son  arrêt  a  été  oaseé  pkv  la  Cour  de 
cassation  ;  «  Attendu^  a  dit  la  Gour  suprême^  que^  suivant 
l'art.  281|  G«  corom.^  le  connaissement  peut  être  k  ordre  ou 
au  porteur,  ou  à  personne  dénommée  ;  attendu  €|U'il  résulte 
des  art.  137  et  158  du  même  Gode  que,  lorsqu'un  endossement 
n'exprime  pas  la  valeur  fournie^  il  n'opère  pas  le  transport  et 
n'est  qu'une  procuration  ;  attendu  que  ces  articles  posent  des 
règles  générales  en  matière  d'endossement,  et  que  ces  règles 
s'appliquent,  non-seulement  aux  lettres  de  ehange  et  billets  à 
ordre^  mais  à  tous  les  autres  actes  faits  à  ordre  et  susceptibles, 
dès  lorsi  de  négociation  et  de  transport  par  voie  d'endosse- 
ment^ tels  que  les  polices  d'assurance,  les  contrats  de  grosse 
et  les  connaissements  (1)»  »  La  Cour  d'Amiens  s'est  rangée  à 
cette  jurisprudence  (2)« 

441.  La  question,  néanmoins,  s'est  représentée  devant  la 
Gourde  Douai,  dont  l'arrêt  avait  été  oassé;  la  revendication 
contre  le  commissionnaire,  au  nom  de  qui  le  connaissement 
avait  été  passé  sans  indiquer  la  valeur  fCHirnie>  était  faite, 
dans  le  second  cas,  par  les  syndics  du  commettant  failli,  au 
lieu  de  Tètre  par  le  vendeur  non  payé  ;  mais  celle  cireonslance 
laissait  intacte  la  question  de  principe.  La  Gour  de  Douai,  par 
un  arrêt  fortement  motivé,  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  ; 
nous  en  rapporterons  quelques  considérants  :  <c  Attendu,  dit  cet 
arrêtj  que  pour  juger  de  la  validité  d'un  contrat  et  du  titre  qui 
le  constate,  il  faut  considérer  quelle  est  la  nature  de  ce  con- 
trai;— Atteodu  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  non  d'une  conven- 
tion de  vente  ou  de  cession,  mais  d'un  contrat  de  mandat  ou 
de  commission  ;  que^  par  ce  contrat,  Lecomte  (commettant)  n'a 
transmis  à  Gavrois  (commissionnaire)  aucun  droit  de  propriété 
sue  lea  marchandises  à  lui  expédiées;  qu'il  l'a  seulement 
cbsirgé  de  recevoir  et  de  vendre  pour  son  compte  lesdiies  mar- 
chandises sur  lesquelles  il  lui  a  demanda  des  avances;  que, 
relativement  à  un  pareil  contrat|  il  n'a  été  ni  pu  être  ques- 
tion entre  Lea  parties,  ni  de  prix  de  vente,  ni  de  valeur  fournie 


(3)  Amiens,  29  juill.  18^3  (O.P.  44. 2. 88). 
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en  relour  d'une  cboee  qui  ue  passait  pes.daa«  ]&  doaaaain^  du 
ooamiBsîoDMaire  ;  •**-  AUendu  que  Teodosseipeal  a'est  autre 
chose  qu'un  écrit  destiné  à  constater  le  contrat  intervenu  entre 
l'endosseur  et  le  porteur  i  que  A  le  cootr^t  est  translatif  de 
propriété^  rendossecaent  doU  énoncer  le  prix  de  vepte,  c'est- 
i-dire  l^  valeur  fournie  par  le  cesaionnaire  ftu  cédant;  mm 
qtte>  par  la  nature  même  des  cbosea^  il  en  est  autrement^  ai  la 
propriété  reste  à  l'endosseur  et  n'est  pas  transmise  au  porteur  i 
•^  Attendu  que  la  transmission  d'un  çonnaiasement  par  un 
cojuj^ettant  &  son  cemmissii^nnaire,  dans  les  cas  des  art.  91 
^tsuiy.^C^eomm.  (oet  endosaepeat  n'étant  qu'un  mandat)ytte 
deit  pas^  pour  être  valable»  espriiner  une  valeur  fournie  ^  que 
la  nature  de  la  convention  est  même  exclusive  de  la  possibi^ 
lité  d'une  telle  mention  ^  que  Vexpression  tU  lu  valeur  fauxnie 
ferait  dégénérer  en  un  autre  contrat  la  convention  réellement 
intervenue  entre  las  parties  (1)^  )» 

4411.  Ces  raisons  nous  aefnblent  eans  fépUqœ;  l'arl«  137 
est  parlioUlier  atix  lettres  de  obange  et  aux  billets;  s'il  semble 
naturel^  ibème  dMs  le' silence  de  la  loi^  d'en  étendre  les  dis^ 
positions  à  tous  autres  actea  à  ordre  dont  l'endosseur  veut 
transmettre  la  propriété  au  cestionnttirey  nous  ne  pouvons  eom- 
prettdre  qu^oiî  veuille  ajouter  au  texto  de  l'art #  âSl  pour  lui 
prêter  utt  noin^sen»:  <c  CÎoinment!  dit  M.  Troplong,  vous  vou- 
lez un  transport  (  le  mot  est  en  toutes  lettres  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation),  un  acte  de  transport  là  où  les  parties 
n'ont  pds  voulu  faire  un  transport  !  U  vous  iaut  une  cession 
en  forme^  tandis  que  les  parties  n'ont  voïKlu  eotistituer  qui'un 
gage  (8)1  i 

M.  De  Villeneuve^  îl  est  vrai^  approuvant  b  doctrine  de  la 
Gour  de  csissàtion^  dit,  dans  la  noté  fort  étendue  dont  il  ac- 
comfiagDe  Tarrêt^de  la  Gour  de  Dou«^  que^  si  le  eonsignataire 
D*a  ^'un  mandai  pour  reeevoiv  1»  marobanéiso  et  non  pas  un 
endossement  réguUer^  l'endosseur  peut  révoquer  oe  nkandal  et 
se  faire  restitner  le  titre  qu'il  fâvail  coofié;  le  matidataire 

(1)  Douai,  5  janv.  1844  (S.V.44.2.257).  —  5ic,  Rouen,  9  déc.  1847  (S.V.48. 
2.301)  ;  Massé,  t  6,  n.  508.  . 

(2)  Troplong,  Nantisêementf  n.  338* 
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n*est  doDcpas  saisi  ;  il  ne  Teêt  ni  à  regard  du  nMmdaat,  qui 
peut  révoquer  soa  maudal^  ni,  à  plus  forle  raisMi^  à  l'égard 
des  tiers* 

«  Nous  vous  répondroDS;  dit  M*  Troplong,  que  ce  mandat  est 
ivréTocable  ;  et  il  est  irrévocable  parce  que  le  eommissiaonaîre 
est  froeurat&r  in  rem  Huam;  parce  que  le  mandat  à  loi  donné 
pour  recevoir  la  marchandise  est  la  condition  d^nn  autre  con- 
trat irrévocable^  dans  lequel  ce  mandat  figure  comme  acoee* 

sotre Ce  n'est  pas  un  de  ces  mandats  volontaires  qu'on  a 

été  maître  de  donner  et  qu'on  peut  retirer  à  aon  gré^  c^eat 
raccomplissement  d'une  (Migation  dont  on  ne  peut  se  délier. 
Lé  mandat  est  aussi  irrévocable  que  le  contrat  de  prêt  sur 
nantissement  dont  il  est  l'un  des  éléments;  il  est  irrévoed:»le 
comme  le  mandat  dsnné  par  l'acte  de  société  à  un  aasocné;  il 
bit  partie  des  clauses  du  contrat  primitif (1).  »  Qui  eonleste 
d'alHeurs  e  droittle  révocation  do  mandant?  mais  la  question 
coBsiete  à  savoir  si  le  gage^peui  être  vétiré  sans  payer  te  dbtte. 

Cependant  M.  Troplong  pense  que  te  système^  de  la  Gonr 
de  Cassation  4ott  l'emporter;  H  est  évident  paat  lui  que  le 
mandai  résullant  de  Veniot  trrégfdwr  est  de  ceux  qui  ren- 
dent le  mandataire  passilrie  de  toutes  les  exceplioiis  ^'on 
pourrait  opposer  au  mandant,  et,  par  suite,  si  la  mardian^ 
dièe  pedt  être  revendiquée  contre  Tacbeteur,  eUei  peut  Fêtre 
également  contre  le  perteur  d'un  connàisseÉiiMA  qtti  n^eat  ve* 
vêtu  que  de  cet  endos  irrégulibr  (3).  '^ m  .•  !  •. 

445.  S11  en  est  ainsi,  iloûs  sarieoa  en  >t)vésènee  d'aune  dif- 
ficulté insoluble.  Gomment  le  commettant  pnomut^l  s!y  prjoh 
dre  pifur  endosser  régulièrement  le  eodnaiasemettt  fr  un  iqaoh 
missionnaire  <pri,  une  fois  saisi,  etaeulementiaton/lttîiera 
peut-être  dès  avances?  Noos  mettons  m  défi  dvdvoiiveff'.une 
formate  possible  et  qni  smt  cdMplétementtiveaîeT'la' mentian. 
même  :  valath  m  géraaiiê,  jè»  sera  pas  >e}aidte^t  puisque  les 
marchandises  sont  consignées  a/vant  toute  a vailioe;.Ib  faut- donc, 
forcer  les  textes  et  procéder  par  induction  et  interpnélàtiM 
pour  arrivera  nnC' véritable  impasse.  /    '  •  ;.(«; 

(1)  NmtiêêemêHt^  lu  S3S^ 

(2)  /(/.  n.3d&. 
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«  Le  comfâisiement^  disent  MM.  Detamasre  et.LcpoitviiiY 
n'a  pour  otijely  ni  la  propriété,  ni  k  transport  de  (a  propriété 
de  la  marchandise  qui  y  cist  décrite,  ni,  en  général,  CQOdme 
la  -leltiHb  de  chaiige,  le  paiement,  d'ane  somme  d'argent  oa  le 
tran^ért'de  qoelqae  aptre  créance  pécuniaire.  Ce  qui  le  cour 
stituedela  part  du  capitaine,  c'esti'oUigatlon  de  iraosportei? 
et  delivter^la  marchandise  à  une  destination  convenue..  Or^ 
une  tdte  (ddigation  résiste  m  $uA  à  toute  niègocîabiUté^  Tout 
ce  qu'elle  emporte^  clest  que  l'exécution  en  peut  être  exigée 
en  vertu  d'un  mandat  séparé  ou  d'un  endossement  valant 
mandat  d^exiger  et  de  recevoir  le  chargé  et  d'en  payer  le  fret. 

«  £q;  transmettant  le  connaissement,  soit  par  la  voie  de 
rordre^  sait  de  toute  autre  manière,  on  ne  négociei  c^t-ir 
dire^n  ne  vend  pas  plus  le  (diàrgé  qu'on  ne  vend  ni  négocie 
te  titre  du. chargé.  C'est  m  ordre  de  livraison  qu'on  dopney 
lequel,  sous  ce  rapport^  ne  diffère  en  rien,  des  ordres  de  livrais 
smiidonaés  e0  matière  de  vente;  et  autre  chose  &A  la  vente, 
autre  ehose  la  livraison.    , 

:«ilt  est  douQ  contre  l'essence  du  oQonaisseiiieiit,  en  tant 
qu?ilrcanceri»e  de  la  «larchaadise^  d'ifctre  assimilé'  à  iin  effei 
oommersable^  tel  qu'âne  lettre  de  change  ou  toute^Aiitre  Kaletur 
decredit>  qiii  se  solde  en  espèces;  *   ^ 

«  Etf  contre  la  nature  de  soniendôSy  d'y  exprimer  une  va^ 
leur  fournie,  {^t-ilâtre. question  d'une^vateur  donnée  en 
échange  de  la  marchandise!  dont  le  consignant  endo^etir  reste 
p^cfriétàireï  D'ailleurs  le  mandat  iie  se  piarfait  qu'au  n»o- 
m«ilT0Ù  iliest  acoqité,  et>  par  suite,  les  avances  ne  sont  faites 
qii'ibprès  sa  téceptioa*  Gomment  énonoer  le  reçu  d'une  valeur 
(^  n'a  pas  encore  été>  fouraie?  (1)  »  Nous  ne  pouvons  f  as 
probnger  outre  niesuirB  cette  dtatioii  ;  mais  que  l'on  se  re^- 
pmrteià  l'ouvrage  même  de  MM.  Delamarre  et  L^oitvin»  et, 
aptèsi^voir  lu  les/ développements  qu'as  ont  donnés  à  Jeur 
opInioD,  le  doute,  nous  le  craycms  du  moins>  ne  sera  plus 
possible. 

Répondant  à  la  Cour  d'Amiens,  qui  avait  cru  résoudre 
la  4ilficulté  en  disant  que  l'endossement  du  connaissement, 


(1)  Contr,  de  etmm.^  n.  97  et  98»  t.  6,  p.  365. 
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$*îl  n'avait  pour  but  d^opércr  ifn  transport,  créait  au  moins 
un  droit  réel,  et  qu'il  y  avait,  par  suite,  nécessité  d'exiger  la 
même  salennité  que  pour  la  cession  ée  la  marchandise  elle- 
même,  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  disent  encore  :  «  L*en- 
dossement  exigé  parla  Cour  d'Amiens  devant  être  conça  toti- 
dent  verhis  et  syllabiSj  de  la  même  manière  que  Tendossement 
exigé  par  la  Cour  de  cassation  (C.  comm.,  art.  137),  chaque 
endossement  opérera  transport  ni  plus  ni  moins  que  fautre: 
car,  entre  deux  endossements  où  tout  est  Identique,  à  quoi 
distinguer  celui  par  lequel  l'endosseur  aura  voulu  trans- 
mettre la  propriété  d'avec  rendosscmeût  par  lequel  il  n^aura 
voulu  que  créer  un  privilège?  Le  juge  n^aurait  pas  le  droit 
de  deviner,  si  la  chose  était  possible  et  qu'il  Tosftt,  aucune 
preuve  ne  pouvant  être  reçue  contre  le  transport  opéré  par 
l'endossement  régulier  d'une  lettre  de  change.  La  jurispru- 
dence est  uniforme  et  invariable  à  cet  égard. 

c(  Objectera-t-on  que  l'endosseur  peut  dire  :  valeur  reçue  en 
avances?  Mais  cet  endosseur  consignant,  qui  est  à  Pondi- 
chéry,  commettrait  un  feux  en  écriture  de  commerce,  s'il 
disait  avoir  reçu  les  100,000  fr.  qull  demautfe  et  dont  peut- 
être  it  ne  conviendra  pas  â  son  correspondant  de  lui  feire  Ta- 
vance. 

ce  Ecrirait-il  :  valeur  à  recevoir  en  des  avances  deman4ées  ? 
IL'art.  157  ne  parle  pas  d*une  valeur  à  fournir,  maïs  d'une  vor 
leur  fournie  »  (1). 

4^4.  La  Cour  de  cassation  a  maintenu  toutefois  sa  juris- 
prudence par  deux  arrêts  rendus  dans  ta  même  affaire^,  et 
où  les  circonstances  paraissaient  plus  favorables  encore  à 
l'opinion  qu'elle  a  cependant  condamnée^^  et  elle  a  persisté  à 
so\i tenir  que,  si  le  commissionoaixe  à  Tordre  duquel  des  con- 
naissements ont  été  régulièrement  faits  veut  les  passer  à 
l'ordre  d^uh  tiers  qui  fait  les  avances^  et  lui  assurer  le  privilège 
de  Part.  93,  il  faut  que  l'endossement  soit  régulier  et  exprime 
particulièrement  la  valeur  fournie,  La  Cour  de  Rouen,  dont 
l'arrêt  a  été  cassé^  disait:  a  Si  cette  condition  est  nécessaire  à 

(1)  Contr,  de  comm,^  n.  99,  h  0^  p'M%^t^9f9i 
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la  réguli^rii^  de  tqi]it  an4o99em^t  translatif  d'ua  droit  de  pro- 
priété» elle  9^1  çpqnpl^temQf^^  iAdi([i^r^^te  d^iu^  1^  çi^xHiiDj^taoca 
particiiU^e  de  la  cm^»,  9à  \\  qe  s'^U  que  i'w^  au)i»Uttttiaii 
de  mandat.  » 

La  Geqr  de  Ceeo»  i  laqqflUQ  IWaire  Avait  été  renvoyée» 
avait  trouvé  un  antre  moyen  pour  j|»ainte^ir  le  privilège^  au 
meips  dana  Tespèee  q^i  Ini  était  soi^ni^ise,  Le  privilège  n'ét^qt 
contesté  que  par  l'auteur  de  l'eudoss^peut  en  blanc,  U  était 
permis  de  prouver  euntre  lui  et  opntre  ses  syndics ,  par  suite, 
que  la  va^ur  du  titre^  quoique  ircégulii^reniept  endosséj  avait 
été  réellement  fournie,  lia  Qquf  de  cassation  a  approuvé  cet 
expédient^  et^  e«  semblable  circonstance  au  mm,,  le  commis^ 
sionnaire  pourra  par  suite  conserveriion  privilège (]).  En  effet, 
ainsi  que  le  font  observer  M¥-  Delamarre  et  LepoUvin,  ^  le 
plus  souventj  presque  tovyours  la  preuve  des  avances  est  to^te 
faite.  C'est  d'ailleurs  une  condition  9in§  q^d  nm  du  privi-^ 
tége;  qui  peut  avoir  l'idée  de  prétendre  a  un  privilège  sans 
créance  (2)?  »  La  preuve  à  faire  des  avances  $era  donc  toujours 
fiécessaire^  mais  elle  doit  pnuvoir  être  faite  contre  tous^ 

Si;^  au  moyen  de  rendossement  même  irréguUer,.  le  cooik 
missionnaire  s'était  fait  délivrer  les  marcbandiaes  et  en  était 
déjà  i^isi^  aucune  difficulté  ne  serait  plus  possible^ 

Si  la  doctrine  enseignée  par  WA-  Delamarre  et  Lepoitviu 
est  vraie,  et  nous  n'en  faisons,  quant  j^  uQUSjp  aucun  doute, 
elle  aura  des  conséquences  plus  étendues  que  celles  qui  ap- 
paraissent tout  d'abord.  Lies  savants  auteurs  les  ojut  fait  res- 
sortir avec  une  grande  logique  (3), 

44^«  Le  conAaiss^ement  et,  par  suite^  la  lettre  de  voiture^ 
peuvent  être  à  ordre,  ou  au  porteur^  ou  à  persoooe  déaommée 
(G.  comm.|  art. 281).  {fous  avons  parlé  du  connaissomept  à  or^ 
dre  ;  le  connaissement  au  porteur  ne  peut  donner  Ueu  à  au-> 
cune  difficulté  ;  il  nou^  re^te  à  parler  du  connaissement  k  per- 
sonne dénommée. 

Pans  le  connaissement^^  même  k  ordre,  de  quelque  manière 


(1)  Casa.»  35  joilL  i8À9  et  6  déc  iSd^  (I^yt5aii.6|2}, 

(2)  Contr,  de  comm,,  t«  6,  n*  102, 

(3)  V.  Contr,  de  commet  U  6,  n.  9afft  % 
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que  Tendossement  soit  conçu^  il  ne  peut  représenter  une  négo- 
ciation à  laquelle  répugne  invinciblement  la  nature  de  Pacte; 
l'endossement  ne  peut  être  qu'un  mandat  ou  un  moyen  de 
réaliser,  par  la  remise  du  connaissement,  un  mode  fictif  de 
livrer.  Le  connaissement,  ont  dit  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
«  est  titre  d'une  convention»  d'une  obligation  de  transport, 
laquelle  a  sa  cause  dans  le  transport  même;  c'est  son  effet 
réel.  Il  représente,  quant  &  la  tradition,  la  marchandise  en 
voyage,  et  sa  remise  à  l'acheteur  produit  le  même  effet  que 
la  tradition  effective^  lorsque  cette  remise  a  une  juste  cause, 
V.  g.,  une  vente,  un  mandat,  un  dépdt.  Cette  représentation 
virtuelle  de  la  chose  caractérise  essentiellement  le  connais- 
sement et  la  lettre  de  voiture,  et  les  différencie  de  tous  les 
titres  et  papiers  commerçables  »  (1). 

Si  le  connaissement  est  &  ordre,  le  mandat  est  réalisé  par 
l'endossement.  Si  le  connaissement  est  à  personne  dénommée, 
que  peut-on  dire  pour  prouver  quMl  cesse  de  représenter  la 
marchandise  en  voyage,  ou  que  celui  à  qui  il  appartient  ne 
peut  pas  donner  mandat  pour  recevoir  cette  marchandise  et 
décharger  valablement  le  capitaine?  Nous  le  cherchons  en 
vain.  Aussi  Valin  avait-il  dit  qu'il  suffisait  que  le  transport 
des  factures  ou  connaissement  fût  fait,  soit  par  un  ordre  au 
dos  de  ces  pièces,  soit  par  un  acte  séparé  par-devant  notaire  ou 
sous  signature  privée  (2). 

S'il  est  un  fait  certain  au  monde,  c'est  que  l'art.  281  a 
voulu  consacrer,  d'une  manière  légale,  l'usage  attesté  par 
Valin.  Il  faudra  donc  dire  encore  avec  MM.  Delamarre  et 
Lepoitvin  :  «  De  quelque  manière  que  le  connaissement  soit 
conçu  et  qu'il  ait  été  remis  an  commissionnaire,  cette  remise, 
précédée  ou  suivie  d'une  juste  cause  de  détenir,  lui  confère 
le  droit  de  rétention  ou  privilège  de  l'art.  93  à  rencontre  de 
tous  les  créanciers  du  commettant  failli  »  (3). 

La  seule  différence  à  faire,  si  l'on  veut,  c'est  que  le  man-* 
dat,  si  cet  acte  est  à  personne  dénommée,  ne  devra  pas  être 


(1)  Contr,  de  commet  U  6,  p.  279  et  280. 

(2)  Ord.  de  1672»  Ut.  2,  tit.  iO,  art  3. 
(S)  Contr^  de  eonim.f  t.  6,  n.  96,  p.  858. 
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coj^u.(j[a]a§.la.fQrme  de/s^endossemeats;  il  ne  faut  pas  oublier^ 
toutefçif^  que.Ia  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  sacramentelle 
pc^i^r  je  mandat  ;  il  pourra  évidemment^  dans  tous  les  cas^  tout 
au^i  bien  être  écrit  au  revers  même  de  la  feuille  de  papier 
ser^p;)t  au  connaissement  que  sur  toute  autre  :  sans  doute^  il 
n'vjaii^a  pojnt^  par  ce  fait,  transport  de  propriété  ;  mais,  nous  le 
rép^onsjy  que  le  connaissement  soit  ou  non  à  ordre  y  que  Ten- 
dc^semept^oitpu  non  régulier,  il  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
tr^ç^mjeUrp  la.  propriété:  il  faut  un  autre  titre^  ainsi  que  Ta  dit 
le  dernier  ^rrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  cité  (1). 

jPçs  ^us  pouvaient  résulter  de  cette  manière  de  procéder  en 
ce_gui  çpi^cçrne  le  vendeur  non  payé  ;  l'art.  576,  C.  comm», 
y  ^jpouryu  (2). 

446.  Eu  semblable  matière,  on  comprend  qu'il  ne  soit 
adfçi^  qu'avec  une  excessive  réserve  d'équivalents;  cepen- 
dantll  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'on  devait  assimilera 
ui^^  l^|tr.e  de  jVoiti^re  des  bulletins  de  chargement  renfermant 
togtjss^  Jes  conditions  voulues  par  l'art.  102,  C  comm.,  pour 
lûjijalidilé  d'uQ  pareil  acte,  parce  que  le  Code  de  commerce 
n'jjpppse  point  à  peine  de  nullité  certaines  formes  sacra- 
mentelles, comme  indispensables  à  la  validité  des  lettres  de 
voi^lure  (3). 

Ces  ^bulletins,  dét^achés  du  registre  à  souche  du  voiturier, 
signés  par  celui-ci  et  par  l'expéditeur,  exprimaient  r  1*  la  na- 
ture et.le  ppid§  des  objets  à  transporter  ;  2*  le  délai  dans  lequel 
le  [transport;  devait  être  effectué  et  qui  était  fixé  à  17  jours; 
3*'Je  nom  de  celui.ànui  la  marchandise  était  adressée;  4**  le 
norn  et  le  domicile  du  voiturier  ;  5°  le  prix  de  la  voiture;  6®  en- 
fin^ lés  marques  et  numéros,  en  marge,  des  objets  à  trans- 
poHer.  Dans  de  pareilles  conditions,  il  semblait  difficile  de  ne 
pas^adn^ettre  Kassipîiilation  ;  mais  il  a  été  jugé,  avec  raison^ 
que*de  simples  bordereaux  d'expédition,  qui  embrassent  une 
plus  ou  moins  g|'ànde  quantité  de  marchandises  pour  diverses 


(ij  Gass.,  25  juill.  18&9  et  6  déc  1852  (S.V.53.1.612). 
(2)'V.Cas5.,  12  janr.  1847  et  26  janv.  1848  (S.V.A7.1.273  et  A8.1.209)  ; 
Troplong,  n.  337  et  3&1  ;  Massé,  t  0,  il  512. 
(3)  Gass.,  31  juiU.  1SÀ4  (J.P«a.2.673). 
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personnes,  et  qui  oontienneot  des  désignations  ou  ineertaipas, 
ou  équivoques,  ou  eontradiotoirea,  adressées  à  4es  commis^ 
fiioonaires  do  roulage  placés  sur  divers  points  de^  la  route,  ne 
sauraient  tenir  lieu  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voU 
ture  (1).  Un  récépissé  du  voiturier  ou  du  oommissionnaire  do 
roulage  serait  également  insuffisant  si,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire^  il  ne  renfermait  pas  toutes  les  oooditious  esaep-* 
tielles  d'une  véritable  lettre  de  voiture  (2). 

447.  Le  privilège  accordé  par  Tart.  95  n'a  pas  besoin  d'être 
consenti  tacitement  ni  explicitemeut  ;  il  résulte  da  plein  droit 
de  la  disposition  de  la  loi,  mais  il  est  soumis  k  la  eondilion 
eiprease  que  les  marchandises  auront  été  expédiées  d'une  au- 
ire  place  ;  la  loi  n'a  pas  défini  quel  sens  devait  être  attaché  à 
cette  expression.  On  a  demandé,  par  exemple,  si  la  oommune 
de  La  Yillette ,  limitrophe  de  celle  de  Paris  et  comprise 
même  dans  sa  banlieue,  formait  une  place  dialiQctede  celie^ei, 
et  si  des  marchandises  envoyées  par  un  négociant  de  Paris 
à  un  commissionnaire  domicilié  à  La  Villette  devaiaatètrs 
considérées  oomme  ayant  été  expédiées  d^tmê  a^^r^  plaM.  Ls 
Cour  de  Paris  l'a  décidé  affirmativement  à  deux  reprises  (3)« 
La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi,  en  so  fondant  sur  ce 
motif  que,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  conditions  n^oes^ 
saires  pour  qu'une  commune  fût  rangée  dans  la  elaase  des 
places  de  commerce,  la  Cour  n'avait  pu  violer  aucune  dispo- 
sition législative  en  voyant  dans  La  Villette  une  plaoe  diffé- 
rente de  celle  de  Paris  (4)  :  la  décision  appartient  doua  aouye«- 
rainement  aux  juges  du  fait  (5). 

Il  est  impossible,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  poser  une 
règle  précise  et  certaine  ;  les  circonstances  amèneront  la  déci- 
sion ;  il  est  permis  de  dire  seulement  que,  si  la  délimitation 
administrative,  qui  sépare  le  lieu  d'où  a  été  expédiée  la  mar- 
chandise de  celui  où  elle  a  été  consignée  et  en  fait  doux  qooh 


(1)  Lyon,  26juill.  1837;  Dalloz,  Rép,,  y«  Commissionnaire^  n,  2iS» 

(2)  Cass.,  13  Dov.  1850  (S. V. 50. 1.769  et 774)  ;  Jd.  12  fév.  1850  (S.V.50.i.2A6); 
Troplpog,  D.  319  ;  Delamarre  et  Lepoitvio,  t.  3,  ■•  Alt. 

(8)  Paris,  22  avril  1826  et  1«'  mars  1882  (S.V.32.a.892}* 

(4)  Cass.,  6  mars  1833  (S.V.33.1.i82}. 

(5)  Pardessus,  n.  332  ;  Troplong,  lu  149 1  Ddamftnpe  H  LeptMa,  t*  1^  a.  4#i. 
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muDea  disliDctes,  ne  doit  pas  toujours  être  une  raison  àècitive, 
elle  est  au  moins  une  condition  nécessaire  dans  tous  les  cas. 

448-  L'art.  03  parle  de  marchandises  expédiées  pour  être 
vendues  :  cette  expression  doit-elle  être  entendue  dans  oe 
sens  que  le  commissionnaire  doit  avoir  mandat  de  vendre , 
pour  que  le  privilège  existe  ?  Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  dé- 
cidé le  contraire.  «  L'art.  93,  a  dit  la  Cour  de  cassation^  au 
texte  duquel  le  juge  de  doit  pas  ajouter^  parle  seulement  des 
marchandises  destinées  à  être  vendues^  sans  dire  que  la  vente 
en  sera  faite  plutôt  par  le  consignataire  que  par  le  proprié^ 
taire  (1),  »  En  effet,  le  privilège  existe  bien  en  matière  civile, 
malgré  la  défense  expresse  faite  au  créancier  de  disposer  du 
gage  :  c'est  de  la  détention  même  que  résulte  le  droit  du 
commisaionnaire. 

449-  L'art.  9084,  C.  Nap.,  a  pris  soin  de  déclarer  que  les 
formalités  exigées  par  les  dispositions  des  articles  précédents 
pour  constituer  le  gage  en  matière  civile  n'étaient  pas  appli- 
cables aux  matières  de  commerce.  L'art.  95,  en  consacrant 
dans  un  texte  positif  des  principes  anciens  déjà  dans  le  droit 
commercial^  mais  que  l'ordonnance  de  1673  avait  eu  le  tort 
peut-être  de  ne  pas  rappeler  d'une  manière  assez  précise,  n'a 
fait  que  confirmer  les  règles  posées  par  le  Code  Napoléon.  11 
est  donc  hors  ie  doute  que  le  gage  en  matière  commerciale, 
ou,  pour  me  servir  de  l'expression  propre,  la  consignation, 
n'est  pas  soumis  aux  règles  du  droit  civil  ;  Tart.  93,  qui 
exige  dans  une  circonstance  déterminée  Taccomplissement  des 
formalités  créées  par  te  droit  civil,  forme  l'exception  en  droit 
commercial;  la  règle  générale  est  écrite  dans  Fart.  93,  que 
l'art.  S084,  C-  Nap.,  avait  voulu  d'avance  préparer  et  consa- 
crer pour  prévenir  toute  discussion.  M.  Troplong  a  traité  cette 
question  d'une  manière  trop  remarquable  pour  rendre  désor- 
mais possible,  à  notre  avis,  toute  discussion  (2). 

Gomme  conséquence  de  ce  principe,  il  forut  admettre  que 


(i)  Gass.,  6  mai  1845  (S.V.&5.1.503);  Aix,  25  août  1 831  (S.V.33.2.162)  ; 
Rouen,  29  nov.  1888  (S. V. 39. 2. 58);  Naaof,  lA  dée.  1838  (â.V.89.2.28d)  ;  Bor- 
deaux»  28  jaor.  1846  (S.  V.  46. 2. 21 8). 

(2)  Nantissementf  n.  115  et  s. 
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l'art.  93  est  démonstratif  et  non  limitatif  ;  qu'il  a  posé  l'espèce 
qui  lui  a  paru  la  plus  commune,  mais  que  les  règles  qu'il 
consacre  ne  sont  pas  destinées  &  régir  exclusivement  l'hypo- 
thèse prévue  par  le  texte.  Il  en  est  autrement  de  Vart.  95,  qui 
forme  l'exception  au  droit  commun  commercial  et  ne  peut, 
par  suite,  être  étendu.  Lorsque  le  mouvement  des  affaires 
amènera  une  espèce  qui  n'a  pas  été  explicitement  prévue  par 
le  législateur  ;  que  force  sera  au  juge  de  recourir  à  l'interpré- 
tation, il  devra  donc  se  reporter  à  l'art.  95,  comme  droit 
commun,  non  à  l'art.  95,  qui  est  l'exception . 

En  conséquence,  le  privilège  a  été  accordé  lorsque,  les  par- 
ties résidant  dans  le  même  lieu,  les  marchandises,  objet  de  la 
consignation,  expédiées  d'une  autre  place,  sont  arrivées  di- 
rectement dans  un  dépôt  appartenant  au  prêteur,  soitmagasin, 
soit  navire  ou  tout  autre  lieu.  «  Le  préteur,  dit  M.  Troplong, 
avait  reçu  la  marchandise  d'une  autre  place  (1).  » 

La  loi  ne  limite  pas  le  privilège  au  cas  où  le  propriétaire  de 
la  marchandise  et  le  commissionnaire  auraient  une  résidence 
différente  ;  il  suffit,  aux  termes  de  la  loi,  pour  que  le  privilège 
soit  acquis,  qu'il  soit  constant  que  les  marchandises  ont  été 
expédiées  d'une  autre  place  pour  être  mises  en  la  possession  du 
prêteur  (2). 

Sans  doute  il  en  serait  de  même,  si,  les  deux  parties  habitant 
le  même  lieu,  la  marchandise  sortie  des  magasins  mêmes  de 
l'emprunteur  avait  été  chargée  sur  un  navire  pour  être  trans- 
portée sur  une  autre  place.  Mais,  s'il  y  a  incontestablement 
expédition  d'une  place  sur  une  autre»  ce  n'est  à  proprement 
parler  que  postérieurement  à  la  consignation  faite  que  cette 
expédition  d'une  place  sur  une  autre  a  eu  lieu.  Dans  ce  cas, 
la  prudence  exige  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  95  (3).  Dans  une  espèce  où  des  marchandises  avaient 
été  embarquées  par  Pagelle,  emprunteur,  avec  des  connaisse- 
ments à  l'ordre  de  Cartier,  commissionnaire,  tous  deux  habi- 
tant la  même  ville,  et  reçues  aux  colonies  par  les  mandataires 


(i)  iVaiifiMefiieiif,  n.  165;  Gais.»  iddéciSSô  (5.V. 36.1.50). 

(2)  TroploDg,  n«  166  ;  Dèlamane  et  Lepoihrin,  t.  9,  n.  &05;  Bfané^  t.  6,  d.  476. 

(S)  TroplODg,  Q.  167. 
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de  celui-ci,  qui  étaient  chargés  d'en  procurer  la  vente  y  les 
avances  faites  par  Garlier  furent  déclarées  privilégiées^  mais 
parce  qu'il  fut  admis,  en  fait,  que  l'eicpédition  avait  été  adres* 
sée  à  un  commissionnaire  des  colonies  (1). 

450.  L'art.  93  a  encore  été  déclaré  applicable  dans  un  cas  où 
le  prêteur,  demeurant  à  Paris,  avait  pour  débiteurs  solidaires  le 
sieur  Honberg,  négociant  à  Eupcn^  expéditeur  des  marchandises, 
et  Happey,  habitant  le  même  lieu  que  le  préteur  et  recevant 
directement  les  marchandises  avant  de  les  lui  consigner.  La 
consignation  a  été  considérée  comme  étant  directement  faite  à 
l'emprunteur  par  le  sieur  Honberg,  expéditeur,  débiteur  direct 
du  commissionnaire  (â). 

Faudra-t-il  décider  de  même,  si  une  expédition  est  faite  di- 
rectement à  Pierre,  avec  connaissement  à  son  ordre,  et  que 
Pierre  emprunte  de  François,  habitant  la  même  ville  que 
lui^  en  passant  à  son  ordre  le  connaissement  dont  il  est  por- 
teur? Dans  une  pareille  situation  sans  doute  il  est  bien  diffi- 
cile à  l'emprunteur  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  Fart. 
2074,  G.  Nap.,  ainsi  que  Fexigerail  Fart.  95,  et  de  donner  des 
marchandises  qu'il  voudrait  consigner  une  description  exacte 
et  détaillée  (3). 

La  Cour  d'Aix  a  eu  à  juger  une  espèce  analogue.  MM.  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  qui  rapportent  cet  arrêt  (4),  mentionnent 
le  considérant  où  il  est  dit  que  l'emprunteur,  dont  la  maison  de 
commerce  était  située  à  Gênes,  ne  se  trouvait  qu'accidentelle- 
ment à  Marseille,  lieu  de  résidence  du  prêteur.  «  Attendu,  dit 
cet  arrêt,  quMI  est  de  règle  et  d'usage  de  considérer  sous  le 
rapport  de  la  validité,  des  garanties  et  de  leurs  conséquences, 
les  opérations  que  le  chef  d'une  maison  fait  passagèrement  sur 
une  place  étrangère,  comme  si  elles  avaient  été  faites  à  son 
domicile  de  fait  et  son  domicile  légal,  dans  le  lieu  enfin  où  est 
son  établissement  commercial  (5).  »  PourlaGour,  les  deux 


(i)  CaM.,  i"  joUl.  iSAi  (S.V.a.i.635);  Bordeaux,  Si  juOL  1834  (S.V.Sâ.2. 
533}. 

(2)  Cass.,  23  avril  1816. 

(3)  Troplong,  lfanti$$ement,  n.  170. 
(&)  Contr,  de  comriu,  t  2,  n.  40 &• 
(5)  Aix»  25  août  1831  (S.V.83.2.162). 
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parties  devaient  donc  être  considérées  comme  habitant  des 
lieux  difiérents  et  le  connaissement  envoyé  d'une  autre  place. 
En  dehors  même  de  cette  circonstance^  Tart.  05  aurait  dû  sans 
doute  être  déclaré  applicable^  quand  la  bonne  foi  des  contrac-* 
taots  n'est  pas  suspectée  ;  la  loi^  en  ce  qui  concerne  le^  don» 
trats  commerciaux,  doit  être  largement  interprétée^ 

451*  Le  cas  s*est  présenté  où  l'emprunteur  avait  miâ  les 
marchandises,  existant  au  lieu  même  du  domicile  du  oomniis- 
sîodnaire,  à  la  disposition  de  celui-^ci  par  un  transport  en 
douanes,  et  par  suite  évidemment  «an»  déplaeemetU}  la  cir-*- 
constance  que  le  préteur  avait  une  résidence  différente  de 
l'emprunteur  a  été  jugée  insuffisante  par  la  Cour  de  cassation 
polir  rendre  applicable  l'art.  93  (1)  :  en  effet,  ce  texte  ne  pose 
pas  cette  condition,  mais  exige  que  les  marchandises  soient 
expédiées  d'une  autre  place. 

Cette  doctrine  n'en  est  pas  moins  fort  tigoureuse,  et^  si  elle 
est  conforme  au  texte,  elle  viole  l'esprit  général  des  lois  com-^ 
merciales.  Eh  semblable  circonstance,  la  fraude  n*est  plus 
possible  ;  par  le  transfert  en  douane  et  l'inscription  du  prêteur 
sur  les  registres  publics  comme  propriétaire  apparent  de  la 
marchandise,  on  empêche  que  les  créanciers  ne  soient  trompés, 
bien  plus  sûrement  que  par  un  acte  soUs  seing  privé,  enregis- 
tré, qui  resterait  ignoré,  et  même  nonobstant  lequel,  à  cause 
de  la  possession  et  du  titre  apparent,  des  créanciers  pourraient 
les  uns  croire  ft  un  privilège  que  leur  promettrait  le  débiteur, 
les  autres  à  uh  droit  de  concurrence  :  aussi  pensons-nous  qiie 
le  but  serait  atteint  et  tous  les  intérêts  légitimes  satisfaits,  si 
les  juges  du  fond  décidaient,  en  fait,  que  le  tratisfert  en  douane 
constitue  l'acte  exigé  par  l'art.  98,  parce  que  le  transfert  doit 
être  considéré  comme  un  acte  public. 

L'art.  9S  prévoit  d'une  manière  purement  énonciative  que 
16s  deux  parties  sont  domiciliées  au  même  lieu  ;  il  est  certain 
qu'il  n'en  fait  pas  une  condition  de  la  validité  du  contrat. 
L'art.  93  suppose  de  son  côté  que  les  parties  habitent  des  lieux 
différents  ;  le  contraire  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'il  puisse  être 


(i)  Casa.,  17  mai  1847  (S.V.47.1.401}.  ^  Contra,  Colmar,   3  mars  1S47 
(S.V.À8.3.647)  ;,TroploDg,  NantiêsemenU  n.  171. 
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invocpié^  itiais  à  la  condition  qu'il  y  aura  eu  expédition ,  dé<- 
placement  des  marchandises^  de  même  que  dans  le  cas  de 
Taf  t.  98  il  y  aura  eu  acte  conforme  aux  prescriptions  du  Code 
Napoléoh.  La  juHsprudéAcé,  en  développant  la  loi,  pourra  dans 
tous  les  cas  maintenir  à  ub  acte  loyalement  fait  les  cônsé- 
quenôes  qu'il  doit  produire. 

Nous  devons  mentionner  ici,  du  reste,  le  décret  du  25  août 
1848,  rendu  en  êxéôutîon  de  celui  du  21  mars  de  la  môme 
année,  prescrivant  l'établissement  de  magasins  généraux  où 
pourraient  être  déposées  des  marchandises  ;  ce  décret  avait  dé- 
cidé que  toute  personne  ayant  prêté  sur  les  marchandises  ainsi 
déposées  serait  valablement  ftaisie  du  privilège  par  le  transfert 
du  récépissé  à  son  ordre,  et  par  la  mention  dudit  transfert  sur 
les  registres  du  tnagasin,  avec  indication  delà  somme  prêtée. 
Un  texte  aussi  formel  enlevait  toute  possibilité  de  discussion. 


ARtICLE  94. 

Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour 
le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se 
rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de 
ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  préférence  aux 
créanciers  du  commettant. 

4Sft»  Cet  article  n*est  pour  ainsi  dire  que  la  conséquence  de 
celui  qui  préoède«  Si  les  marchandises  ont  été  vendues,  il  est 
naturel  que  le  commissionnaire  ait  sur  le  prix  qui  les  repré-^ 
«etité  les  mêmes  droits  qu'il  avait  sur  les  marchandises  elles-- 
mêmes, etj  par  suite,  se  paie  par  ses  propres  mains  de  préfé» 
rènce  aux  créanciers  du  commettant. 

Le  droit  serait  le  même,  bien  que  la  vente  eût  été  faite,  non 
par  lui,  mais  par  le  commettant  (1). 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  l'étendue  du  mandat  en  ma- 
tière commerciale  {êuprây  n.  387).  «Une  grave  conséquence  de 
oe  principe  eertain,  disent  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin^  c'est 


(i)  Paris,  i" mars  1832  (S.V.32.2.392)» 
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que  l'acheleur  qui  paierait  direclement  au  commellaDt,  contre 
le  gré  ou  à  l'insu  du  commissîoDnaire,  se  rendrait  responsable 
envers  ceiui-ci  des  effets  de  son  privilège,  si  ce  cooimetlaot 
venait  it  faillir.  Il  ne  pourrait  noo  plus  compenser  avec  ce 
commettant  quesous  la  même  responsabilité  (1).  »  Getle  règle, 
évidente  pour  le  commissionnaire  qui  agit  en  son  propre  doio, 
doit  être  également  suivie  quand  le  commissionnaire  agit  au 
Dom  du  commettant.  L'art.  94  ne  distingue  pas  entre  eux  et 
«ccorde  le  même  privilège  à  l'un  et  à  l'autre. 


ARTICLE    95. 

Tous  [irètSi  avances  ou  paiements  qui  pourraient 
être  Taits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consi- 
gnées par  un  iadiviitu  résidant  dans  le  Heu  du  domi- 
cile du  commissionnaire,  ne  donneut  privilège  au 
commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est 
conforméaux  dispositions  prescrites  parle  Codecivil, 
liv.  111,  tit-  XVU,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantis- 
sements. 

4K3  L'art.  95  rappelle  les  règles  posées  par  l'ordonoance 
de  1675;  les  dispositions  de  l'ordonnauce,  il  est  vrai,  étaient 
loin  d'être  strictement  exécutées;  il  n'en  peut  être  de  même 
de  l'art.  95;  un  teste  est  aujourd'hui  une  barrière  qu'il  faut 
respecter,  et  les  dispositions  de  l'art.  93,  hàlons-nous  de  le 
dire,  en  faisant  une  large  et  juste  part  aux  besoins  et  aux 
usages  du  commerce,  ont  enlevé  tout  prétexte  pour  se  plaindre 
de  la  rigueur  de  l'art.  95.  Il  faut  donc  admettre  que  toutes  les 
fois  que  le  préteur,  l'emprunteur  et  la  marchandise,  objet  de 
ta  consignation,  sont  sur  la  même  place,  on  doit  recourir,  pour 
former  un  contrat  régulier  et  assurer  un  privilège  au  prêteur, 
o\ix  formalités  prescrites  par  l'art.  2074,  C.  Nap.  ;  l'acte  exigé 
dans  ce  cas  ne  peut  être  remplacé  par  aucun  équivalent.  La 
correspondance,  les  factures  ou  toute  autre  preuve  admise  eo 

(1)  CoMr.  i§emM,,  X.  i",  n.  107. 
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matière  commerciale,  ne  peuvent  être  invoquées  dans  ce  cas  par- 
ticulier où  les  seules  règles  du  droit  civil  sont  applicables  (1). 
«  La  raison  en  est,  dit  M.  Troplong,  que  les  consignations 
faites  d'emprunteur  à  préteur  résidant  dans  la  même  place 
donneraient  lieu  à  de  graves  abus,  si  les  tiers  n'étaient  proté- 
gés par  de  sages  précautions  »  (2). 

«  Le  privilège  n'a  lieu,  dit  l'art.  2074,  G.  Nap.,  qu'autant 
ce  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  enre- 
«  gistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
«  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état 
«  annexé  de  leur  qualité,  poids  et  mesure. 

«  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne 
«  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur 
«  de  150  fr.  » 

Ces  règles  sont  applicables  au  nantissement  commercial , 
mais  ces  formalités  ne  sont  nécessaires  que  pour  établir  le 
privilège  du  créancier  à  l'égard  des  tiers  $  quant  au  débiteur 
même,  il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  été 
remplies  (3). 

454.  L'art.  95  ne  doit  pas  être  appliqué  à  l'ouvrier  qui  con- 
serve entre  ses  mains  les  objets  ou  une  partie  des  objets  sur  les- 
quels il  a  travaillé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  ses  fraisde  main- 
d'œuvre  ;  il  peut  invoquer  le  droit  de  rétention,  complètement 
distinct  du  privilège  accordé  au  commissionnaire,  et  qui  n'est 
soumis  à  aucune  formalité  (4):  ce  cas  ne  peut  être  cité,  par 
suite,  comme  faisant  exception  au  principe  posé  par  l'art.  9S. 

On  a  pu  mettre  en  doute  également  que  l'art.  98  soit  appli- 
cable dans  le  cas  où  l'une  des  parties,  habitant  une  autre  place 
de  commerce,  est  représentée  dans  le  lieu  même  où  l'autre 
partie  réside,  par  un  mandataire,  ou  bien  s'y  trouve  elle- 
même  accidentellement. 

Il  est  difficile  de  donner,  pour  trancher  ces  difficultés,  une 
règle  absolue  ;  les  circonstances  devront  être  appréciées. 


(1)  Gass.,  5  juin.  1820. 

(2)  NantitsemenU  n.i39. 

(3)  Cass.,  13  juUl.  1824;  Id.  31  mai  1836  (S.V.36.1.857). 

{h)  Rouen,  9  juin  1826  et  1*'  mars  1827;  Troplong,  iVaitli|P0m«nt,  n.  ihS  et  s. 
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L*utage  oommeroial^  toutefois^  ain^  que  nous  l'avonft  dit 
soUb  l'art.  05  (pufrây  n''  480)^  considère  comme  ayant  été 
faites  au  siège  de  l'établissement  eommefcial  les  opérations 
traitées  par  le  chef  de  la  maison  qui  se  troure  passagèrement 
dans  un  lieu  différent  (1). 

Quand  le  mandataire^  habitant  le  fnème  lied  que  le  côtnmis^ 
iionoaire  qui  a  fail  les  avances^  est  un  véritable  représentant 
du  commettant }  qu'il  est  à  la  tète  d'un  dépôt  ou  d^une  suc- 
ôursale  qui^  A  quelques  égards  et  dans  certaines  lithités,  peut 
être  assimilée  ft  la  maison  principale^  l'art.  95  doit  être  ap- 
pliqué pour  les  consignations  qui  seraieot  faites  par  lui.  Si, 
au  eontralre^  l'affaire  Atait  été  entamée  pai"  correspondance 
du  siège  de  là  maison  de  commerce^  et  que  Toffiôé  du  manda- 
taire^  résidant  au  même  lieu  que  le  commissionnaire,  se  fût 
borné  à  quelques  opérations  secondaires,  il  semblerait  naturel 
que  le  privilège  ne  fût  pas  subordonné  à  l'accomplissement 
des  formalités  exigées  par  le  Gode  Napoléon. 

Le  sieur  Frimont,  ayant  une  fabrique  de  tissus  à  Alfôrt  et 
un  dépôt  à  Paris,  avait  consigné  au  sieur  Carcenac^  commis- 
sionnaire dans  cette  dernière  ville,  déS  marchandises  venant 
directement  d'Alfort  ;  après  faillite,  le  privilège  réclamé  par 
oe  dernier  pour  les  avances  qu'il  avait  faites  fut  contesté, 
faute  de  s'être  conformé  à  l'art.  95.  La  Cour  de  cassation 
rejeta  le  pourvoi  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  dit -elle,  con- 
state m  fait  que  le  sieur  Frémont  avait  une  résidence  & 
Paris,  domicile  du  sieur  Garcenac,  demandeur  en  cassation, 
et  que,  d'après  ce  fait  constaté  par  la  Cour  royale,  elle  a  pu 
et  dû  appliquer  l'art.  95,  G.  comm.,  et  n'a  point  violé  Tart. 
95,  même  Gode  (2).  » 

Les  tribunaux  ont  donc  la  souveraine  appréciation  des  faits 
en  semblable  circonstance,  et  il  est  difficile  de  prévoir  lèUr 
décision  :  «  En  général,  dit  M.  Troplong,  il  sera  prudeut  de 
la  part  des  parties  qui  se  trouvent  en  présence  de  faire  rédi** 
ger  l'acte  exigé  par  l'art.  2074.  Le  défaut  d'acte  pourrait 


^-  r  '    •  '  • 


(i)  Aix,  25  août  1831  (&V.8S.2.i62). 
(2)  Cau.»  29  mai  1821. 
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être  mal  interprété/ parce  qu'il  pourrait  masquer  des  simula- 

tiODS  »  (1). 

455.  Le  doute  s'est  également  élevé  dans  le  cas  où  des 
marchandises  sont  remises  à  un  commissionnaire  de  roulage 
habitant  la  même  ville  que  l'expéditeur^  et  qui  est  chargé  de 
les  faire  parvenir  à  leur  destination*  Les  avances  qui  seraient 
faites  par  ce  commissionnaire  de  roulage^  à  charge  de  les  faire 
suivre  par  lui  en  remboursement^  sont»eIles  privilégiées  sans 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  Tarte  96?  La 
négative  a  été  jugée  avec  raison  (2). 

456«  La  loi  du  8  septembre  1830^  faisant  droit  à  des  récla- 
mations légitimes^  porte  :  «  Les  actes  de  prêts  sur  dépôts  ou 
«  consignations  de  marchandiseS|  fonds  publics  français  et 
«  actions  des  compagnies  d'industrie  ou  de  finances^  dans  les 
c(  cas  prévus  par  l'art.  96  du  Code  de  commerce^  seront  admis 
«  à  l'enrc^gistrement^  moyennant  un  droit  fii^e  de  2  fr.  » 

Celle  loi  s'applique  aux  dépôts  d'actions  de  compagnies 
élraûgères  comme  aux  dépôts  d'actions  des  compagnies  fran- 
çaises (3). 

Sile  ne  peut  être  invoquée  pour  des  prêts  faits  à  des  non- 
cômmerçants  (4)« 

La  loi  du  8  septembre  1830^  conformément  aux  principes 
établis  par  l'art»  2075  du  Code  Napoléon^  suppose  que  le  nan- 
tissement peut  s'établir  sur  les  meubles  incorporels.  Ce  nom 
est  donnée  en  droit)  aux  titres  de  créance,  effets  publics,  ac- 
tions de  compagnies  d'industrie  ou  de  finances^  et  autres  va- 
leurs de  cette  espèce.  Le  privilège  s'établit  par  acte  public  ou 
sous  seing  privé  enregistré  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage  (C*  Nap.>  art^  207g). 

Les  deux  conditions  posées  par  l'art.  2076  sont  également 
nécessaires  :  l'acte  de  transport  et  la  signification.  Si  donc 
une  créance  déjà  transportée  à  un  premier  créancier  était 
donnéC)  à  son  préjudice,  à  un  second,  celui-ci  devrait  être 
préféréi  s'il  avait  fait  signifier  le  premier  son  transport* 

(1)  Nantissement,  n.  itik» 

(3)  Gass.,  9  atiillS29  etidnof.  iSSO  (S.V. 50. 1.769). 

(3)  Gass.,  29  nov.  18Â8  (S.V.49.1.59). 

là)   Gass.,  i7noY.  iS34  (D.P.35.1.27);  Id.  5  déc.  1S37  (D.P.8S.1.89). 
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La  significatioD  n'aurait  aucuoe  valeor,  si^  au  moment  où 
elle  est  faite,  des  tiers  avaient  déjà  exercé  par  une  saisie  une 
mainmise  sur  la  créance  transportée  en  gage. 

4IS7,  La  signification  serait-elle  également  sans  efiel^  si^  la 
créance  étant  transportée  par  le  débiteur  dans  un  temps  anté- 
rieur aux  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  >  la  signification 
n'était  faite  que  pendant  cet  intervalle? 

Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  la  signification  faite  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  paiement  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  n'était  pas  tardive^  si  le  trans- 
port du  reste  avait  eu  lieu  antérieurement;  ces  arrêts  s'ap- 
puient sur  ce  que  les  créanciers  du  failli  ne  pouvaient  avoir  de 
prétentions  sur  une  valeur  qui  avait  cessé  d'appartenir  à  leur 
débiteur^  s'en  étante  en  ce  qui  le  concernait^  complètement 
dessaisi;  lorsqu'il  avait  encore  pouvoir  de  le  faire  (1). 

M.  Troplong  pense^  au  contraire^  que  la  signification  seale 
met  le  commissionnaire  en  possession  effective  du  nantisse- 
ment; que  ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui  où  des  marchan- 
dises promises  étant  restées  dans  les  magasins  du  débiteur 
(êuprâ,  n.437),  le  créancier  dans  ce  cas  ne  pourrait  s'en 
mettre  régulièrement  en  possession  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  cessation  de  paiement.  Le  commissionnaire  devrait 
s'imputer^  dans  l'un  et  Tautre  cas^de  n'avoir  pas  en  temps  op- 
portun complètement  régularisé  sa  position  (3).  Nous  croyons 
cette  opinion  trop  sévère  :  dans  notre  hypothèse^  en  effet,  les 
titres,  bien  entendu,  doivent  avoir  été  remis  au  créancier. 

Une  créance  sans  titre  ne  pourrait  être  donnée  en  nantisse- 
ment. 

Il  en  serait  de  même  d'un  droit  incorporel  immobilier. 

458.  La  loi  du  8  septembre  1830  n'a  pas  parlé  des  effets 
négociables  et  des  effets  au  porteur;  on  ne  peut  supposer 
toutefois  ni  que  le  législateur  ait  ignoré  les  nantissements  de 
semblables  valeurs,  ni  qu'il  ait  voulu  les  soumettre  aux  droits 
d'enregistrement  ordinaires,  dont  il  déchargeait  tous  les  autres 


(1)  Lyon,  iTmarsiSâl;  Oiiéaiu,  81  aoftt  iSM  (S.V.4S.S.989et&S7);Cas8., 

4jaDT.  iShl  (S.V.Â7.i.l61);  DcTilleneuve,  en  note. 

(2)  Nantiêsement,  n.  376, 
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nantissements  en  matière  commerciale.  Le  silence  qu*il  a  gardé 
s'explique  par  la  nature  particulière  des  objets  dont  il  s'agit. 
«  Le  gage  des  valeurs  négociables  par  la  voie  de  Tendosse- 
ment  ou  au  porteur^  dit  M.  Troplong,  n'est  pas  assujetti  aux 
formalités  du  droit  civil.  La  transmission  de  ces  effets^  par 
cession  ou  autrement^  a  ses  règles  particulières  ;  elle  n'a  pas 
besoin  des  solennités  du  droit  civil  ;  ces  solennités  ne  sont  né- 
cessaires que  lorsqu'il  s'agit  de  donner  en  gage  des  créances 
et  des  valeurs  non  négociables  par  la  voie  de  Tendossement 
ou  n'étant  pas  au  porteur  (1).  » 

Il  faut  donc  admettre  que,  dans  le  cas  où  des  effets  négo- 
ciables sont  donnés  en  consignation^  même  entre  personnes 
habitant  le  même  lieu,  il  est  inutile  de  rédiger  l'acte  exigé  par 
l'art.  2074;  C.  Nap.;  les  art.  95  et  95,  G.  comm.,  n'ont  pas  eu 
en  vue  de  semblables  valeurs. 

Les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre^  quand  ils  sont  donnés 
en  nantissement,  portent  généralement  :  Passé  à  l'ordre  de..., 
valeur  en  garantie;  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  à  diverses 
reprises  que  le  nantissement  était  valablement  constitué  par 
une  semblable  formule  (2). 

Si  l'endossement  avait  été  fait  dans  la  forme  ordinaire, 
quoique  l'intention  de  l'endosseur  n'eût  pas  été  de  transmettre 
la  propriété^  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'apprécier  les 
circonstances  et  de  rendre  au  contrat  le  véritable  caractère  que 
les  parties  ont  voulu  lui  imprimer  (3). 

Les  règles  applicables  aux  effets  de  commerce  doivent  être 
étendues  par  identité  de  motifs  aux  actions  industrielles  traus- 
missibles  par  la  voie  de  l'endossement  (4). 

Quelques  Cours,  cependant,  ont  jugé  que  les  nantissements 
d'effets  négociables  devaient  être  soumis  aux  formalités  du 
Code  Napoléon  (5)  ;  mais  les  termes  de  la  loi  du  8  septembre 


(1)  NantiiiemenU  n.  282  ;  Idm  n.  i&5. 

(2)  Cass.,  8  août  i8&5  (S.V.45.i.563). 

(3)  Cass.,  10  juin  1835  (S.V.35.1.689). 

(4)  Troplong:,  n.  286;  Rouen,  29  avril  1837  (S.V.37.2.375). 

(5)  Paris,  15  fév.  et  21  juin  1842  (D. P. 42.2.177  et  216);  Douai»  29  ma» 
1843  (S.V.4S.2.341). 
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1880  paraîMeDi  ane  iaterpcétaiioD  législative^  tout  à  f ail  pè* 
Femptoire. 

La  simple  remise  par  le  propriétaire  et  la  détention  par  le 
préteur  suffisent  pour  les  actions  et  rentes  au  porteur  ^  an 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  Ta  jugé  ainsi  pour  un  dépAt  fait 
à  la  Banque  de  cetle  ville^  et  cette  décision  ne  doit  pas  être 
expliquée  par  le  naottf  que  les  banques  publiques  jouiraient 
d'un  privilège  à  eet  égard,  mais  bien  parce  que  cetle  doctrine 
est  Texpression  du  droit  commun  (1). 


SECTION  11. 

Des  Commissionnaires  pov/r  les  transports  par  terre  et  par  eau. 


■••*■ 


ARTICLE    96. 

Le  cominissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport 
par  terre  ou  par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-* 
journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  marchandises,  et^  s*il  en  est  requis^  de  leur  va- 
leur. 

4^9.  «  On  nomme  commissionnaire  de  transport^  dit 
M.  Pardessus,  celui  qui,  en  son  nom,  mais  pour  le  compte 
d'autrui,  fait  des  marchés  de  transport  avec  des  voituriers 
pour  conduire  les  marchandises  de  son  commettant. 

«  Dans  Tusage,  un  grand  nombre  de  personnes,  qui  pren- 
nent ce  titre,  expédient  les  marchandises  par  des  individus  à 
leurs  gages^  ou  conviennent  avec  des  voituriers  ou  bateliers 
de  priK  particuliers  et  inférieurs  à  ceux  qu'ils  font  payer  par 
le  commettant.  Ils  sont  alors  de  véritables  entrepreiieurs  et 
doivent  être  considérés  comme  tels,  lorsqu'il  se  présente  des 
occasions  de  responsabilité  (^2).  » 


(1)  Metz,  22déc.  1820;  Bordeaux,  17  avril  18^5  (S.V«â5.2.â5»);  Rouen,  19 
avril  1837  (D.P.d8.&lt9)  ;  Paris,  21  juin  i^à%   (a V.43.3.il5)  ;  Doniâ,  10  ftr. 

iSAS  (S.V.A3..198)  ;  Traplong,  n.  151  et  s.  et  297. 

(2)  Droit  eomm,f  n.  blà. 
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li  eal  doneaisé  de  distinguer  les  coi|i  tierH  de  transport  dont 
BOUS  avoQs  p(iplé  sous  Fart.  82^  les  cofiimissionDaires  et  les 
entrepreneurs.  Mais^  en  fait,  les  commissionnaires  sont  au-» 
jourd'hui  presque  aussi  rares  pour  les  trapsports  que  les 
eourtiers,  et,  en  droit»  la  distinction  trës->réeile  que  rappelle 
M.  Pardessus  n'amène  pas  de  différence  sensible  dans  les  r^ 
gles  qui  doivent  leur  être  appliqués.  L'établissamenl  dep  ehe^ 
niins  de  fer  doit  encore  restreindre  le  nombre  des  eommissiour 
naires  proprement  dits. 

.  L'art.  178S/  C.  Nap.,  avait  déjà  dit  i  «  Les  entrepreneurs 
c(  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des  rou* 
«  lages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent^  des  effets  et 
tf  des  paquets  dont  ils  se  ehargent  ».  Aucune  différenee  n'eiiste 
donc  également  sur  les  devoirs  qui  sont  imposés  aux  entrer 
preneurs  comme  aux  commissionnaires. 

Gomme  commerçants,  ils  sont^  en  outre,  tenus  à  avoir  des 
livres  réguliers,  et  l'art.  637,  C.  comm.,  ne  laisse  auouq  doute 
que  cette  qualité  leur  appartienne. 

Le  contrat  qui  intervient  entre  l'expéditeur  et  le  commis-* 
sionnaire  exige,  pour  sa  validité,  conformément  aux  prin** 
cipes  généraux,  la  capacité  et  le  consentement  des  parties  con'^ 
tractantes;  il  est  réel,  puisqu'il  ne  peut  devenir  parfait  que 
par  la  remise  effective  de  l'objet  à  transporter;  il  n'est  soumis 
par  la  loi  à  aucune  forme  particulière. 

4éO.  Les  règles  générales  établies  pour  le  contrat  de  com- 
mission s'appliquent  aux  commissionnaires  de  roulage;  elles 
restent  les  mêmes  quand  il  s'agit  des  entrepreneurs.  Les  uns 
comme  les  autres  sont  censés  de  plein  droit  avoir  accepté  le 
mandat  dont  ils  ont  été  chargés^  et,  suivant  les  principes  ad- 
mis en  semblable  matière^  ils  sont  présumés  vouloir  l'accom- 
plir, sMl  n'a  pas  été  refusé  d'une  manière  explicite  en  temps 
opportun  ;  le  silence  est  assimilé  à  l'acceptation  formelle  (1). 

Aucune  différence  n'existe  à  cet  égard  entre  le  commission- 
naire et  l'entrepreneur^  qui  reçoivent  directement  de  Texpédi- 
teur  les  objets  à  transporter,  et  le  commissionnaire  intermé- 
diaire, qui  les  reçoit  en  cours  de  voyage. 


(i)  Reimes>2juiU.i81i. 
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Il  a  même  été  jugé  qu'un  oommissionoaire  de  roulage,  en 
relations  suivies  avec  une  autre  maison,  ne  peut,  sans  de 
justes  motifs,  rompre  brusquement  ses  rapports  et  ne  pas  ac- 
complir le  transport  dont  il  est  chargé  (1). 

Généralement,  des  traités  sont  faits,  afin][de  ^prévenir  toute 
difficulté,  mais,  à  défaut,  ce  fait  seul  d'anciens  rapports  exis- 
tants produirait  le  mètae  résultat.  La  rupture  n'aurait  d'effet 
que  pour  les  transports  à  effectuer  postérieurement  ^u  refus 
notifié  de  continuer  les  opérations. 

De  graves  inconvénients  résulteraient  de  tout  autre  mo4e 
de  procéder. 

461.  Les  art.  96,  C.  comm.,  et  1785,  G.  Nap.,  n'obligent 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  comme  ceux  de  rou* 
lage,  à  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  paquets  dont 
ils  se  chargent,  que  dans  le  but  de  fournir  aux  expéditeurs 
et  aux  voyageurs  une  preuve  de  la  remise  faite  par  eux,  s'ils 
n'ont  pas  de  récépissé,  ou  s'ils  ont  égaré  celui  qui  leur  a  été 
délivré.  Dans  Tancienne  jurisprudence,  on  paraissait  avoir 
établi,  comme  principe,  que  la  responsabilité  n'existait  que 
dans  le  cas  où  les  objets  avaient  été  inscrits;  une  règle  con- 
traire semble  avoir  été  adoptée  dans  la  discussion,  un  peu  con- 
fuse, qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État  sur  ce  point  (2),  et,  en 
effet,  les  registres  étant  Tœuvre  personnelle  des  entrepre- 
neurs, ne  peuvent  être  la  seule  preuve  admise  contre  eux. 
La  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  dans  ce  sens, 
et  à  décider  que  les  entrepreneurs  sont  responsables  des  objets 
confiés  à  leurs  préposés,  quoique  les  voyageurs  aient  omis  de 
les  faire  enregistrer  (3).  G'est  aux  entrepreneurs  à  provoquer 
l'enregistrement  des  objets,  et  non  aux  voyageurs  ou  expé- 
diteurs, auxquels  la  loi  n'a  imposé  aucune  obligation  (4). 

Ges  principes  ont  été  à  tort  contestés  quelquefois  ;  un  arrêt 
de  la  Gour  de  cassation  du  29  novembre  1829,  cité  souvent  h 
l'appui  d'une  opinion  contraire,  n^est  rien  moins  que  décisif, 
comme  le  fait   observer  M.  Devilieneuve  dans  la  note  qui 


(1)  Paris,  2i  déc.  1836  (D.P.8e.9.iS8). 
(3)  MdeviUe,  art.  i7S6. 

(3)  Paris,  15  juill.  1834  (S.V.  34. 2.482). 

(4)  Grenoble,  29  avril  1883  (S.V.34.2.G22). 
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raccompagne;  Tarrêt,  conformémeut  au  rapport  de  M.  le 
conseiller  Maleville,  se  borne  à  constater  que  la  responsabi- 
lité n'existe  que  «  lorsque  le  dépôt  de  ces  effets  est  constaté  ou 
prouvé;  »  aucune  discussion  n'est  possible  à  cet  égard ^  et^ 
dans  l'espèce^  à  défaut  de  l'inscription^  on  ne  fournissait  au- 
cune autre  preuve. 

Il  semble  inutile  d'insister  pour  démontrer^  toutefois^  que 
les  expéditeurs  ont  tout  avantage  à  veiller  à  la  stricte  exécu- 
tion des  dispositions  de  la  loi;  mais  le  soin  que  prendrait  l'en- 
trepreneur de  mettre  sur  ses  bulletins  qu'il  ne  répond  que 
des  effets  enregistrés  n'aurait  pas  plus  de  résultat  que  la 
mention  par  laquelle  il  voudrait  limiter  le  montant  de  Tin- 
demnité  à  payer  en  cas  de  perte  (V-  infrà,  n*  464). 


ARTICLE    97. 

Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets 
dans  le  délai  déterminé  par  la  Ictrrede  voiture,  hors 
les  cas  de  la  force  majeure  légalement  constatée. 


ARTICLE   98. 

Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises 
et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre 
de  voiture,  ou  force  majeure. 


ARTICLB    103. 

Le  viMturîer  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  jles  cas 
de  la  force  majeure.  —  Il  est  garaot  des  avaries  aatres  que  celles  qui  pro- 
vieooeot  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 


ARTICLB  104. 

Si,  par  Teffet  de  la  force  majeure,  le  transport  n^est  pas  effectué  dans  le 
délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause 
de  retard. 

I.  31 
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Avarie.  469,,1  ,  Conducteur,  463, 

Bagages,  4o4  et  s.  |  CoDsignataire,  466. 


Ois  rortaits,  467.  \¥ànt  majeure,  467. 

Chemiusdefer,  464.  MessagerieSi  464. 

Cochet's,  461.  BtoD-garaDiie,  467. 

Gompéteoce,  M,  .Obsjets  fragiles,  467. 


Perte;469, 
Retard.  469. 
Somme  Urojtée;  èêi. 
Valeurs  métalIicHies,  465. 
T\cé  pf'o0ret  468: 
Voyageurs,  464  et  à» 


468.  Sous  peine  de  nous  répéter^  nous  devons  donoer  le 
commentaire  des  art,  103  et  104  en  même  temps  que  celui 
des  art.  97  et  98  ;  les  règles  de  responsabilité  sont  les  mémes^ 
non^seulement  pour  les  commissionnaires  et  les  entrepre*» 
neurs^  mais  aussi  pour  les  voituriers^  et  nous  ne  pouvons 
scinder  les  explications  que  nous  avons  à  donner  sur  ce  sujet; 
la  seule  différence^  c'est  que  le  voiturier  est  garant,  d'abord 
envers  le  commissionnaire  qui  l'a  employé>  et  en  second 
lieu  envers  le  propriétaire  de  la  marchandise,  lequel  peut,  à 
son  choix,  diriger  son  action  contre  l'un  ou  l'autre. 

Les  règles  écrites,  dans  le  Code  de  commerce,  sur  les  voi* 
turiers,  doivent  être  complétées  par  les  dispositions  du  Gode 
Napoléon  à  leur  égard;  «  Les  voituriers  par  terre  et  |Mtr  eau, 
«  dit  l'art.  1782,  sont  assujettis,  pour  la  gatdi  et  la  ebnser^ 
«  vallon  des  choses  qui  leur  sont  confiées^  aux  mêmes  obliga«- 
«  tiens  que  les  aubergistes  »  :  par  suite,  ils  en  répondent  de 
la  manière  la  plus  étendue,  et  Hë  sont  déchargés  que  s'il  y  a 
eu  vol  à  main  armée  ou  autre  force  majeure  (  G.  Nap.,  art* 
1952  à  1954). 

«  Us  répondent  faon*seuiement  de  ee  qu'ils  ont  dé|ft  tèçii 
u  dans  leur  bâtiment  ou  leur  voiture^  mais  eneore  de  ce  qui 
«  leur  a  été  remis  sur  le  port  oti  dans  l'entrepôt^*  pour  être 
«  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  »  (G.  Nap.,  art.  1785). 

«  Ils  sont  responsables  de  là  perte  et  des  avaries  des  choses 
«  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
«  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  » 
(G.  Nap.^  art.  1784). 

465.  Le  commlssiontiaire  de  transport,  coi&me  le  roitu^ 
rier,  est  garant  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  objets  qui  lui 
ont  été  confiés,  ainsi  que  de  l'arrivée  dans  le  délai  déterminé 
par  la  lettre  de  voiture.  Si  les  marchandises  avaient  été  con- 
fiées directement  au  voiturier  sans  ^entremise  <i'un  commis- 
sionnaire ou  d'un  entrepireneur»  évidemment  il  serait  seul 
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angagé  ;  dans  le  cas  contraire^  il  est  garhnt  envers  lé  commifr- 
sionnaire^  et  tous  les  deux  le  sont  ehVers  le  propriétaire.  Les 
règles  qui  déterminent  les  cas  où  cette  responsabilité  est  en*^ 
gagée>  et  quelle  en  est  l'étendue^  s'appliquent  donc^  nous  lé 
répétons,  à  Tun  coihmé  à  l'autre. 

^  La  responsabilité  du  commissionnaire  est  engagée  quand  Id 
ehose  a  été  remise^  soit  à  son  commis,  soit  à  son  camionneur 
ou  voiiurier  (1)  ;  mais  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  été  reçue 
pat  un  domestique  ou  toute  autre  personne  non  spécialement 
attachée  à  rentreprise  du  roulage  (3). 

Si  Tobjet  a  été,  remis  à  l'employé  qui  porte  spécialement  le 
Bom  de  conducteur  dans  les  entreprises  de  messageries^  une 
distinction  est  à  faire  :  au  lieu  du  départ,  il  n'a  pas  qualité 
pour  recevoir;  le  colis  doit  être  présenté  au  bureau  d'inscrip- 
tion (3)^  maisj  dans  le  cours  du  voyage^  il  est  préposé  et  en- 
gage lu  responsabilité  de  l'administration  (4). 

464.  Les  entrepreneurs  de  messageries  et  autres  voitures 
d^i^litiéê^  ftu  transport  des  voyageurs  tsomme  des  mctrcbandises 
sètit  soumis  aux  mêmes  rëgles  que  les  entrépreneui*s  de  rou- 
luge. 

En  eé  qui  concerne  les  voyageurs^  peu  de  difficultés  peu- 
tiint  s^élevet*.  Le  voyagent  a  droit  d'occupler  la  place  qu'il  a 
lotiée^  ^ans  qu'on  puisse  en  fchan^er  là  nature  ;  ellei  doit  lui 
être  garantie  par  Tentrepreneur^  souâ  peine  de  tous  dommagës- 
ittiértt6>  HéM  la  vioiture  habituellement  employée  à  ces  trans- 
ports, et  cette  voiture  doit  être  en  bon  état. 

LfiL  responsabilité,  quant  aux  objets  transtioHés,  est  la  même 
qdë  celle  qui  pèse  stir  les  entreprises  de  roulage,  et  les  niessa- 
gedés  ont  soutenu  Uhe  lutte  non  mbins  Vive  et  «ussi  malheu- 
reux que  les  voituriers,  pour  faire  décider  Qu'ils  ne  pourraient 
être  tènUSj  à  raison  dès  bbjëts  perdus  par  eux,  à  une  indem« 
nité  plus  élevée  que  celle  de  160  francs.  A  une  époque  où  les 


(1)  Cass.,  à  déc  £837  ;  DaUoz,  Rép;  r*  Commissionnaire^  n.  333. 
(S)  Cass.«  ÔmarslSli }  Troplong,  n.  981;  nuyeif^ier,  n.  8f7. 
(3)  Gass.,  6  mars  iSii  ei  29  ma»  iSlÂi  TrojilOfigr»  n*  9^à  et  Hl  ;  Dûvergier, 
ou  827  ;  Duranton,  t.  17,  n.  2^5. 
(A)  Pardessus,  n.  55A  ;  tréptong ,  o*  Mii 

31. 
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messageries  étaient  directement  exploitées  par  le  Gcinvenie* 
ment^  des  lois  particulières  avaient  établi,  dans  un.  intérêt 
fiscal^  que  les  droits  de  tout  voyageur  qui  n'aurait  pas,  déclaré 
d'une  manière  expresse  l'espèce  et  la  valeur  des  objets  confiés 
à  l'entreprise  seraient^  en  effets  limités  à  150  francs*  Maisunue 
jurisprudence  constante  et  runanimité  des  auteurs  ont  ceconau 
que  ces  dispositions  avaient  cessé  d'être  applicables,  ior^jne.  les 
messageries  étaient  devenues  des  entreprises  particulières). 

Les  voyageurs  ne  sont  tenus  à  aucwe  déclaratiporpréalable^ 
sauf  la  difficulté  pour  eux^  dans  ce  cas,  de  justifier  leur  de- 
mande; mais  ils  peuvent  le  faire  par  toute,  espèce  dedpcu- 
ments;  l'appréciation  qui  sera  faite  par.  ics  CQursjmpériaies 
échappera  à  la  censure  de  la  Cour  dec^satipn;  et  Jl  aété  ju^é 
que  les  tribunaux  pouvaient^  suivant  leacirponstànces^  fix^ 
rindemnité  d'après  les  faits  particuliers  àdiaque  jespèçe,  ei 
même  sur  la  déclaration  et  le  serment  des  partie;^  ou  des  >té^ 
moins  (1).  ...  •    ,r.^,.. 

On  ne  peut  que  s'étonner  de  voir  le^  entrepri$|^  de  qbemjo^ 
de  fer  persister  à  mettre  sur  les  bulletius,  délivrés  part  ei);!. 
cette  même  réserve  si  souvent  co.ndamqée.  £lle  attente  aiui 
droits  des  voyageurs  peu  instruits^  à  qui  il  serait  permis,  de 
supposer  qu'elle  résulte  du  cahier  des  charges  imposé  par  le. 
Gouvernement  ;  et^  si  c'est  aller  trop  loin  que  de  dire  qu'elle 
constitue  une  tentative  de  délit,  elle  n'a  oertaine^iient  d'autre 
but  que  d'engager  les  voy^ geimrs  àj'enonçerJ^.Texercice.du 
droit  le  plus  légilime  et  le  mieux  raçonnUf , 

Les  cochers  et  entrepreneurs  dç  vQi|«urçs  de  plac^à  Paris 
ont  été  déclarés  responsables  de  la  perte  des  bagages  placés 
sur  r impériale^  et  appartenant  fmx  voyageurs  pçc^upç^it  l'fo- 
térieur  de  la  voiture^  à  moins  q.u'ils  ne  i^puvep^  que  ,ç^  b^ 
gages  ont  été  perdus  sans  faute  de  leur  part^  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure  (2). 

465.  Les  voyageurs  obtiennent  toujours>  comme  acGeesoke 


(1)  Paris,  3  mars  1831  (S.V.33.2.i86)  ;  Id.  7  juai.  iS32  (3.V.32.2.&69)  ;  Id. 
i5jmai83&  (5.V.3Â.2.À82)  ;  Grenoble,  29  août  1833  (S.V.34.2.(>32};  Ca»,, 
16  aYril  1828  et  18  juin  i83S  (S.V'.33.1.705)» 

(2)  Cass.,  l*'mail855;BuU.  deGaM,,  1335^  p»i07. 
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de  là  ptece  qt'îfe^  occupeilè,  •»  faculté  d'iehiportér  linc  cet- 
laîrié'tjurtûtfté'de 'bagages  sans  en  payer  lé  port.  La  respon- 
saUthlê' dei' eriiVé^rene^irs  de  transports  et  de  chemins  de  fer 
est  lèt  même  '^rftrt' ces  dbjets;  satis  qu'il  y  àîl  lieu  de  distinguer 
s'^È  sbrit  rasdrits  sùf  ht  fedille  defe  bâgàgès  ou  siit-  céfté  des. 
mai*éfôtf dises' i  oïi' tie  ^euVpas  (firé  que  '  la  garde  en  âppar- 
tîefat'àlii ' vbyagétif s ^uï  ïés  aecompaghétit(I).  La  ihênie'règtè 
r/appîîqàê'  àtix  secs  dé' liait  ou  autres  objets  en  tenant  lieu, 
dé^lbés *  i'ùssige  journalier  du  voyageur  (2)',  ainsi  qu'à  tout 
autt^e'èïJlîetVqtiè  Te  Voyageur  conserve  auprès  de  lui  dans  là 
vôiWii^.^*€e 'fait'  se  présente  fréqueniment,  surtout  dans  les: 
voyages^  pWébetbfn^  dé  fer.  ' 

tes  erttré^fhes  ont  des 'tarifs  différents  pour  le  transport 
dè^^al'etir*'6iétélli'qties  ou  autres  objets  précieux  soumis, 
léi^sqtrtlfe  i5otit  déclarés,  â  dés  mesures  particulières  de  stit*- 
vèlilance'.  Itefls  le  éas  oÛ  leà  voyageurs  n'ont  pas  déclaré  \eé^ 
sommes  d'argent  qu'ils  ont  placées  dans  leurs  malles  ou  va- 
lisefe^j'léis  etitreprèûeurs' peuvent  n'être  pas  déclarés  respoûsa- 
Wes'déla  pértcâiTîvée(3);  cette  règle,  eépendant,  quoique' 
équitable  èl  nos  yeux,  ti*èi  pas  toujours  été  sOi^îe  (4). 

Léà  ttitiunâul  brdHïaires,  et  non  lés  tribunaux  dé  com-' 
ïriercei  seraient  conàpétenis  pour  statueî"  sur  les  demandes 
fournie^  pôrir  perte  d'éfels  (B).  ' 

'itee!  LVntrëpfénéur  de'tran^port  serait  également  respon- 
sable, s^iï  avait  remis  lès  effets  dont  il  est  chargé  à  toute  autre 
personne  que  celle  qui' lui  a  été  désignée,  alors  même  qpe^ 
cette  •désignation  aurait  été  insuffisante  (6).  S'il  ne  trouve 
pà*  le  defetînatîiircl  ir  doit  garder  les  objets  qui  lui  ont  été 
confiés  dû  les  con^igder  datis  un  dépôt  public,  en  donnant  im- 
médiatement aVis  à  rexpédîteoi*  (7).  ' 


iul     .         f    i 


(i)  |^j|rif,.0ieFra4«26r 

(2)  Cass.»  19  frim.  an  7. 

(3)  Dotrai,-47inars  1847  (S.V.47.2.207).  ...... 

(4)  Gass»,  IG.avriliSSd. 

(5)  Çass,,  20  marelSH. 

(6)  Éolmar,  22  nov.  1814;  Cass.",  27  avril  1837  (S.y.37,1.601);  W.  15  avril 
184G  (S.V,46,1.343). 

(7)  Cass.,  21  mars  1848  (S.V. 48. 1.271). 
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Les  devoirs  du  commissionnaire,  de  roulage  ne  se  bornent 
pas  à  raccomplissemeot  du  transport  qui  forme  Tobjet  pria* 
cipal  du  contrat  ;  la  Cour  de  cassation  a  rappelé  qu'il  était  eD 
tout  assimilé  au  mandataire  salarié^  et  que  celui  qui  s'est 
chargé  d'un  mandat  doit  Texécuter^  se  conformer  littérale- 
ment aux  instructions  qu'il  a  reçues^  et  répond^  s'il  ne  les  ^ 
pas  suivies,  de  tous  les  événements.  <c  Attenduj  en  fait^  lUQUlQ 
r.arrét,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qqe  Âaf- 
faut^  eom missionnaire  de  roulage^  s'engagea  à  foire  cq  qui 
était  possible  pour  arrêter  en  chemin  le  ballot  de  marebaiidlr 
ses  dont  il  s'agit,  mm  négMgea  pendant  deux  jours  de  mettra 
une  lettre  à  la  poste^  en  telle  sorte  qu'elle  ne  parvint  à  Toiirs 
qu'après  l'arrivée  du  ballot  aux  mains  du  destinataire  insol- 
vable ;  attendu  que  ce  jugement  constate  aussi  que  les  sieurs 
Blanc  et  G%  commissionnaires  à  Tours^  ont,  par  leur  mauvais 
vouloir^  refusé^  malgré  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu^  d'arrêter 
ce  ballot;  attendu^  conséquemment^  que  le  jugeaient,  ea  cour 
damnant  solidairement^  dans  ces  circonstances;  les  denian- 
deurs  h  p^yer  au  sieur  Jonts  Lévy,  à  titre  de  dommsiges-iot^ 
rets,  le  prix  des  marchandisies  expédiées  par  lui,  loin  d'^^r^^ 
violé  les  dispositions  des  lois  invoquées,  en  ^  feit  k  h  csLQse 
un  juste  application  ;  -^  rejette  »  (!)• 

Le  commissionnaire  de  roulage  no  pourrai^  p^s  refusçr 
d'çxécuter  les  instructioas  qui  lui  sont  donnée»  aeoe^^oirofttftnt 
aq  contrat  dç  transport  qu'il  a  accepté,  ep  prétendant  qu'elle 
eoqstituent  un  contrat  nouveau  et  différent,  do^t  il  ofit  UtM^ 
de  w  pas  se  charger* 

Toutefois,  ^ur  la  remise  de  1^  lettre  de  voit^r®,  ]f  copsigua- 
t^ire  a  pu  faire  des  avances,  et,  si  |e  cornmissionnaire  a  pri$ 
l'engagement  de  livrer  à  une  personne  désignée,  il  no  9^M\  Kf 
dessaisir,  en  faveur  d'un  autre,  même  sur  l'ordre  formel  de 
l'expéditeur  (i),  à  moins  que  celui-ci  ne  lui  rende  l'engage- 
ment qu'il  a  souscrit  à  cet  égard.  '^ 

467.  L'art.  98  permet  au  commissionnaire  4o  stipuler  qu'il 
ne  sera  pas  garant  des  avaries  ou  pertes  des  marehaadisea  et 


(1)  Gass.,  13  fév.  1844  (S.V.44.1.dl7). 

(2)  Douai*  17  mai  1820  ;  Penil  et  CroiflfaDt,  p.  104  et  s.»  n.  IQ. 
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effitft  qui  lui  ont  été  confiés  quand  elles  sont  imputables  fiu 
voituri^r  ;  mais  celte  règle  ne  pourrait  être  étendue  aux  entre- 
prepeors  de  transport»  r  C'est  à  cette  oocasioui  dit  M.  Par*» 
dessus^  qu'il  faut  bien  distinguer  entre  le  véritable  oommisr 
sionnaire  de  transports  et  oelui  qui^  tout  en  prenant  ce  tttve^ 
pèserait  qu'un  entcepreneup  qui  exécute  les  transpqrts^  soit 
par  ses  propres  agents,  soit  en  stipulant  avec  des  vpituriers 
des  prit  autres  que  ceux  qu'il  compte  à  son  commettant.  La 
faculté  d'exclure  Ifi  responsabilité  pour  les  fa|ts  des  voituriers 
no  nous  semble  point  admissible  dans  ce  cas,  et  celui  qui  prou* 
verfiit  que  le  prétendu  commissionnaire  n^a  été,  à  son  égard, 
qu'uii  Qntrepreqeur  de  transports,  pourrait  le  poursuivre  non- 
obstant la  ctausQ  de  qan«fr.e6ponsa{)ililé  insérée  dans  la  lettre 
de  voiture  »  (1).  Si  personne,  en  effet,  ne  peut  s-affrançhtr  dp 
la  ruiponsabilité  de  ses  propres  (autos,  chacup  a  le  dpoit  d^ 
Stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  du  fajt  d-un  autre  dont  il  n'est 
P49  lég^l()mf}Pt  gavant.  G'eçt  peut-à(re  le  cas  uniqqe  oh  il  est 
V^tUf)  de.  distingue^  le  commissionnaiEe  de  rentrepr^neuc  de 
trdUiPCrts. 

Toutefois^  S'il  s'agit  d'objets  assez  fragiles  pour  que  le  pluq 
grand  soin  ne  puisse,  à  coup  sûr,  en  prévenir  l'avarie,  le  voi« 
turifif  ppurrait  refuser  de  s'en  charger,  s'il  n'était  exonéré  par 
\ipe  GQu^^nlion  expresse  de  cette  responsabilité  tout  &  fait 
«¥^PPptifmi^ell«i«  Dpoa  ces  limites,  la  convention  serait  valable; 
et  ç'eft  dap^  pe  sens,  nous  le  proyons  du  n)oins>  que  doit  être 
enifiR^H^  \^  di§Mi|ctiQfi  pQftfc  pan  M.  Tropiong  (3).  En  règlq 
gf i^^le,  i)  ^$|(  dpn<â,  tcnvi  de  ss  faute^  même  légère,  et  des 
mf^^Mw!  ffiiscf^  pf^c  lui  Bpr  tfi  Ipttçe  de  vpiture,  dans  le  but  de 
restreindre  sa  responsabilité,  ne  pourraient  avoir  aucune  va-> 

IfMf  (IQ. 

g|uf  cQttq  e^oeptipn  ainsi  restreinte,  l'étendue  de  la  r^s^ 
pqps(|biIitP  d^  eptrepceneurs  et  des  voituriers  a  été  déterminée 
p^r  w  ^?rêt  de  la  Cour  de  Melx,  rapporté  par  MM-  Persil  et 
Gpi^sApt,  ^t  dppt  noua  adoptons,  comme  eux,  tous  les  prin- 


(i)  Droit  eamméf  m  S7S. 

(2)  Louage^  tu9à2. 

(3)  Gaflk,  21  jaoY.  1807  ;  Panl«sils«  n.  543. 
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cipes  :  «  Par  le  contrat  de  commissioD,  dit  cet  arrét^  les  voilu- 
riers  et  les  commissionnaires  sont  dans  la  marne  catégorie  et 
classe  des  dépositaires  forcés  et  salariés,  qui  oe  peuvent  esci- 
perdes  cas  fortuits  et  de  force  majeure,  pour  se  dispenser  de  la 
garantie  de  la  perte  des  choses  et  marchandises  confiées  à  leur 
garde,  qu'autant  qu'ils  justifient  qu'il  n  y  a  eu  ni  iroprudûiice, 
ni  négligence,  ni  incurie  de  leur  part,  et  qu'ils  ont  été  dans 
l'impossibilité  de  prévoir,  prévenir,  éviter  et  atténuer  les  effets 
de  l'événement  qui  a  amené  fortuitement  la  perte  ou  les  avaries 
des  choses  dont  ils  se  trouvaient  dépositaires,  comptables  ou 
gardiens  responsables  »  (1).  La  responsabilité  des  entrepre- 
neurs et  des  veituriers  n'est  donc  dégagée  qu'autant  que  le 
voiturier  a  pris  toutes  les  précautions  possibles^  a  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  empêcher  l'événement  de  force  ma- 
jeure qu'il  allègue;  c'est  à  lui  à  prouver  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure  (2),  ainsi  qu'à  établir  en  même  temps  qu'il  n'y 
a  eu  ni  imprudence,  ni  négligence,  ni  incurie  &  lui  reprocher: 
le  meilleur  moyen,  dans  le  silence  de  la  loi,  serait  sans  doute, 
pour  les  voituriers,  de  produire  des  procës-verbauic  dressés 
par  les  autorités  et  rédigés  au  moment  même  et  sur  le  lieu  de 
l'accident. 

Une  stipulation  particulière  pourrait  imposer  à  l'entrepre- 
neur, en  outre,  la  responsabilité  même  des  cas  fortuits  dont  la 
loi  le  décharge,  et  MM.  Persil  et  Croissant  pansent  que  celte 
stipulation  serait  présumée  de  plein  droit,  si  le  prix  de  trans- 
port avait  été  fixé  à  un  taux  supérieur  à  celui  qui  est  habi- 
tuellement payé  (3).  Les  tribunaux  apprécieraient;  mais  le 
contrat  en  lui-même,  s'il  était  prouvé,  serait  parfaitement 
licite. 

La  proposition  avait  été  faite  au  conseil  d'État  de  définir  la 
force  majeure  qui,  aux  termes  des  art.  97,  98,  103  et  104, 
décharge  les  commissionnaires  et  les  voituriers,  ou  tout  au 
moins  de  régler  la  manière  de  la  constater.  Mais  Tarchichan- 
celier  fit  observer,  avec  raison,  que  la  définition  que  l'on  vou- 


(1)  Penil  et  CrobsaDt,  sur  Fart.  97,  p.  ii5  etiiS,  n.  i3  «t  14. 

(2)  Golmar,  S  jany.  1815» 

(8)  Penil  et  Croissant,  sor  Tart.  08,  p.  124»  n«  6» 
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iait  écrire  dans  la  loi  était  connue  ;  que  le  nom  de  force  ma- 
jeure n'était  donné  qu'aux  accidents  que  la  vigilance  et  Vin- 
dustrie  des  hommes  n'ont  pu  prévoir^  prévenir  ni  empêcher^ 
et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  une  règle  uniforme  pour  constater 
ee  qu^il  était  impossible  de  prévoir  (1). 

Les  tribunaux  se  régleront  d'après  les  circonstances^  et,  en 
principe^  déclareront  donc  les  voituriers  responsables  quand  il  y 
a  eu  début  de  précautions  (2);  mais  ils  conservent  à  cet  égard 
«n0  liberté  entière  d'appréciation  (?).  Le  vol^  par  exemple, 
s'il  &>st  pas  l'effet  d'une  circonstance  impossible  à  prévoir  ou 
à  prévenir  (l),  engage  la  responsabilité  du  voiturier.  S'il  est 
déchargé^  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  force  ouverte  (5)^  cette 
expression  ne  doit  pas  s'entendre  de  tous  les  cas  d*effraction 
sans  distinction.  Les  principes  seraient  les  mêmes  en  cas  d'in- 
cendie occasionné  parce  que  le  voiturier  aurait  chargé  des 
matières  partioalièrement  inflammables  avec  d'autres  mar- 
chandises (6). 

Le  voiturier  doit  se  conformer  aux  lois  qui  s'appliquent  aux 
marchandises  qu'il  transporte^  et^  si  elles  sont  saisies  par  sa 
faute  aux  bureaux  des  douanes  ou  de  l'octroi,  il  en  répond  (7). 

488.  Le  commissionnaire  et  le  voiturier  ne  répondraient 
pas  du  vice  propre. 

Le  vioe  propre  de  la  chose  n'est  pas  une  défectuosité  ou 
qualité  vicieuse  qui  serait  de  nature  à  provoquer  la  perte  ou 
Favarie  de  l'objet  confié  au  voiturier  ;  cette  expression  a  un 
sens  plus  étendu  et  comprend  les  détériorations  ou  pertes  qui 
arrivent  par  des  accidents  auxquels  la  chose  est  exposée  par 
sa  nature  même,  en  la  supposant  de  la  plus  parfaite  qua- 
lité :  ainsi  le  vin  ou,  A  plus  forte  raison,  d*autres  denrées,  peu- 
vent aigrir  et  se  détériorer  en  route,  parce  que  telle  est  leur 


(1)  Procès-verbaux,  20  janv.  1807;  Locré,  1. 17,  p.  235  et  336. 

(2)  Gass.,  2  therm.  an  8;    Paris,  31  août  1808  ;   Meb,  18  jany.  1815;  Paris, 
3  mars  1831  (S.V.33.3.186). 

(3)  Gass.,  30  déc  1811  ;  Paris,  24  fév.  1820. 

(4)  Gass.,  2  therm.  an  8. 

(5)  Paris,3raar8lS81(&V.83.2.18e). 

(6)  Paris,  20  vent  an  13;  l«'frim.  an  14  et  29  avril  1819. 

(7)  Meti,  9  déc.  1817. 
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i)£ftu|*^  I  (1§9  ypf ^  ()e\)yaDt  $6  fl^et|re  dapa  4es  pelicieri<»ft*  Le 

|l  pp  peut  fépqnîlrp  poQ  plm?  de  la  faHt«  ((q  re^pé^iteur 
fsf  de^  (lQiflipa|[p3  flfli  afriyer^çnt,  p^  ej^pmple,  pançsQ  qu» 
les  marchandises  lui  aurfijept  c^  repiii;§f  san^  avair  été  #01? 
^llé§s  gpiY»n(  iP^i^  i)^^F^  et  4Ç  If^  naqièce  doat  U  était  Dé- 

ç^Wftjp  qw'çllçs  Ift  ^^WH^  >  ft**  PWfi^  8»*'U  P'WP«it  fia^  été 
^YQrti  de  hwv  ^f^^e^,  qu\  p)^igerai^  dq  ^141099  préfmMti^na 

particulières^;  con^me  loiisqii'ii  s^^gU  ^e  gj^cfti»  U  a  été  j«igé 

egalefuep(  gue  1^  pçfte  e^\  pou^p  res^péditeuii^  9'il  qsI  #a  de- 

ippi^fQ^  et  (juei  ff\ute  p^f  lui  (l'ftïfîiç  daoaé  l^s  ipcjlGatiMa  nw^ 

§aifÇ8^  Tobjet  ni^  flû  rpijter  (i^n^  1q^  m^g^ain^  oA  U  a  ïiéri  (1). 

4^9.  E)p  c§#  (le  p^tp^  )p  ypUiindr..dûil  pajjter  les  abjets  fUi 
lui  pnt  été  copgéfi  AM  prU  qp'iU  ((URaieot  valu  au  moment  oA 
la  reifîî^e,  9  di])  g'çxéçi)t^i  ^l)$  pr^udioe  des  dommages4nlé^ 
r^ts^l  ^'il  yi  §  lie^.  Çett^  Vil^uf  aérait  eoiistaitée  p^v  tous  Im 
moyens  de  preuve  usités  en  matière  commerciale  (2). 

S'il  y  9  ^^  ^Q^lPP^ent  av^Lfia;  aanfi  changer  la  qualité  même 
fia  la  ctiçse  et  \^  renfli^^  im^pçopii^  f(u  service  auquel  elle  est 
detsfifiéei  çle  mâpe  qpe  ^'il  y  a  eu  préjudiee  caoaé  par  un  se^ 
tard  çiftpfi  1^  livn|i4op>  les  tribuMM  peuvent,  aekn  les  air- 
constances^  imposer  au  voiturier  une  indemnité  qu'ils  aiiiir 
y^Ton^j  OH  )e  c^mdamner  |t  payer  le  prix  de  la  iqaechandise, 
fmi  featf  II  S9A  eompte  et  dept  U  peut  disposer.  Quel  que  soit  le 
ipoyeu  ehoisi  par  les  juge?  pou£  fégler  riodepiDité^  il  ne  peut 
y  avoir  o^vp^ture  h  fta^Wtiitn  (3), 

Le  commissionpaire>  contre  q^i  une  aetiun  pour  perte  eu 
avarie  e§t  dirigée  par  l'ei^péditeur^  ne  peut  opposer  que  eelui- 
ci  ei^t  s^p§  intérêt^  p^rce  que  la  marohfindise  neyage  aux  ris- 
que^ du  desUoalflirfy  eer  c'est  un  fait  en  question^  mais  il  peut 
demander  la  mise  en  cause  du  destinataire  pour  éviter  une 
double  action  (4). 


iM  m»      I  1 1  ij«<  Il    j  .  »« 


(1)  Cass.,  8  mars  1827. 

(2)  Pardessus,  n.  5Â1. 

(3)  Cass.,  a  aoûti835  (S.V.d5.1.8i7)t  Ran,  S^  |l&ii<  |||S i  Bmvtm»  Si  çléc 
i82d;  Paris,  iijuill«  483$  (&y.3«,243) ;  Q^aî,  :^4jil|qi8J?  (XP.S&i««i9<0- 

(à)  Pau,  16  déc  4814. 
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Il  faudrait  déqider  également  que  le  voiturior^  coupable  seu- 
lement' d0  négligepoe,  no  pourrait  forcer  l^expéditeur  à  former 
son  action  contre  rautqur  du  dommage  désigné  et  même  re- 
connu comme  tel  ;  il  aura  son  recours^  mais  il  n-en  est  pas 
moins  personnellement  tenu* 

490.  Le  eofnmissionnaire  est  ^ouipis  à  une  dquble  respon*- 
sabilité  ;  en  outre  des  avaries  et  de  la  perte,  il  réppnd  égale* 
ment  du  retard.  Uindemnilé  pour  le  retard  peut  être  stipulée 
d^Tanoe,  et,  dans  ce  cas,  elle  est  due  de  plein  droit,  sans  que 
le  consignataire  soit  tenu  à  justifier  d'aucun  préjudice.  A  dér 
faut  de  stipulation  particulièrei  un  usage  général  %  établi  que  le 
destinataire  avait  le  droit  de  retenir  le  tiers  du  priK  de  transport. 
Cette  clause  est. écrite  dans  toutes  les  lettres  de  voiture^  mais 
elle  pounrait  éWp  suppléée;  elle  est  due  comme  elause  pénale 
et  également  sans  que  le  destinataire  soit  tenii  à  justifier  d'au* 
cun  ptéjadica;  mais  elle  est,  dans  ce  cas,  indépendante  ()e  plus 
amples  demmages^intérèts,  s'il  jf  a  lieu,  et  n-y  fait  nul  obsta- 
cle, à  la  change  toutefois  alors  de  pvouver  le  préjudice  (l). 

La  feroo  majeure  est  évidemment  une  exeuse  pour  le  retard 
cpBMfi  pour  Fa  varie  ou  la  perte  ;  les  jugea  apprécient.  On  a  pu 
coBsidériir  nomme  fprce  majeure  1^  Rigueur  de  la  saison  et 
l^tat  des  routes  (8). 


"M**>««M*4l* 


Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  inter- 
médiaire auquel  îl  adresse  les  marchandises. 

4f  i«  Le  commissionnaire  de  marchandises,  sauf  convention 
confrAtre  t^s-«xpresse,  ne  répond  pas  des  suites  de  la  négocia-^ 
tien  dont  il  a  été  chargé;  le  commissionnaire  de  transport, 
au  contraire,  est  tenu,  non-^seulement  des  faits  du  voituri^r 
qu'il  emploie,  mais  même  de  cçux  du  commissionnaire  inter-» 


(1)  Paris,  9  f ruct.  an  13;  Metz,  16  féy.  1816;  Rennes,  21  déc  1834;  Gass., 
6  déc  1814;  Bordeaux,  4  mai  1848  (S.V.48.2.429)  $  Douai,  24  mai  18S7  (S.V. 
38.2.60). 

(2)  Montpellier,  27  août  1830. 
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médiaire.  Cette  doctrine  aurait  pu  sembler  trop  sévère ,  mais 
Fart.  99;  tel  qu'il  a  été  rédigé^  a  tranché  la  question  (1 J. 

Le  cas  prévu  par  cet  article  esl  fréquent.  L'expéditeur  ne 
peut  se  plaindre  que  la  personne  à  laquelle  il  s'est  adressé  àfil 
employé  un  intermédiaire,  du  moment  que  ce  fait  ne  l'exonère 
pas  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  elle,  et  qu'elle  ne  peut 
prétendre  qu'autorisée  à  se  substituer  quelqu'un  pour  Texé- 
Ctttion  du  mandat  qu'elle  a  reçu>  elle  ne  doit  étte  tenue  que 
comme  un  mandataire  ordinaire.  La  responsabilité- du  eom- 
nûssionnaire  cesserait  dans  le  seul  cas  où  rexpéditeur  aurait 
choisi  et  désigné  toi*méme  le  voitur'rer  et  les  agents  intermé- 
diaires,  pourvu  que  la  commission  eût  été  scrupuleusement 
remplie,  dans  les  termes  où  elle  a  été-  donnée. 

Si  le  commissionnaire  ne  s'était  chargé  expressément  quie 
d'une  partie  du  parcours,  il  ne  répondrait  plus  de  F^nterttié* 
diaire  que  comme  d'un  mandataire  qu'il  s^estsubstitùé  (d).- 

Ses  réserves  sur  les  deux  points  que  nous  venons  d'indi- 
quer;» toutefois,  devrûent  é<re  extnâmement  explicités:  aiasr> 
dani^  une  espèce  dont  les  circonstances  sont  expliquées  dàtts 
l'arrêt  même,  le  commissionnaire  a  été  condamné  :  «  Attendu', 
a  dit  la  Goiir  de  cassation^  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  ré- 
sulte de  la  lettre  de  voiture  formant  le  contrat  entre  Segaudtt 
Osmont  que  les  draps  expédiés  par  Segaud  étaient  adressés 
à  Serailles,  marchand  de  draps  à  Bray-sur»Seine,  par  l'entre* 
mise  de  l'bdtel  de  TEchelie  à  Paris,  pour  faire  suivre  à  Bray 
par  le  messager  ;  et  que  ees  tennes  de  ladite  It^ré  im^ 
saient  à  Osmont,  commissionnaire,  l'obligatioD  de  faire  par* 
venir  les  marchandises,  non-seulement  à  l'hdtel  de  l'Echelle 
à  Paris,  mais  encore  au  lieu  de  la  destination^  à  savoir,  à 
Bray-sur-Seine  ;  attendu  qu'en  se  fondant  sur  cette  interpré- 
tation des  conventions  des  parties,  qu'il  appartenait  à  la  Cour 
royale  de  Paris  de  faire,  pour  condamner  Osmont,  avec  recours 
contre  Terniëres-Terral  et  comp.,  commissionnaires  intermé- 
diaires employés  par  lui,  au  paiement  du  prix  des  marchan- 
dises perdues,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  art.  101,  97, 


(1)  Procès-verbaux,  20  janv.  1807  ;  Locré,  1. 17,  p.  236. 

(2)  Paris,  3  mars  183J  (D.P.33.2.17). 
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98  et  99,  Cod.  cooim.,  ni  aucun  texte  de  la  loi  ;  rejette  (1).  » 
Il  était  parfaitemoDt  établi,  dans  i'espèœ,  que  le  propriétaire 
de  l'hôtel  de  TEchelle  à  Paris,  désigné  par  l'expéditeur,  avait 
reçu  les  marchandises  expédiées  par  Segaud,  et  les  avait  re- 
mises à  upe  aptret>er9onne,  que  celle  qui  avait  été  désignée  : 
aus^i  fut-ii  c^odamoé  ipar  le  même  arrêt  à  rq^adre  envers 
les  commissioDj^aires  4e  rwlage  de  la  condamnation  prononcée 
contre. eux.  ;. il  était  en. faute  de  s'être  dessaisi  des  marchandi- 
ses flont.  ilavfiitété  constitué  dépositaire,  en  d'autres  mains 
que  celles  4®  la  personne  indiquée  pour  les  recevoir  ;  les  com*< 
missionnaires,  victimes  de  celte  faute,  avaient  donc,  en  vertu 
de  l'art.  1382,  God.  Nap.,  un  recours  contre  lui  à  raison  du 
préjudice  qu'ils  éprouvaient,  mais  ils  n'en  étaient  pas  moins 
directement  tenus, 

$j^uf  les  exceptions  que  nous  venons  de  prévoir  et  ainsi 
restreintes,  la  responsabilité  du  commissionnaire  de  roulage 
est  donc  entière  et  s'étend  non-seulement  aux  intermédiaires  (â)y 
mais  €|ncore  aux  agents  employés  par  eux  (3).  Il  ne  pourrait 
prétendre  en  être  déchargé,  en  faisant  connaître  l'auteur  im- 
médiat du  doop^a^  déclaré  responsable  par  jugement  défi- 
nitif; il  a  son  recours,  mais  il  n'en  est  pas  moins  tenu  envers 
l'expéditeur  (4). 

478.  Sur  l'action  intentée  par  le  chargeur  contre  le  com- 
missionnaire, si  des  actions  récursoires  sont  formées  par  ce< 
lui-ci  contre  les  intermédiaires,  le  tribunal  ne  doit  relaxer  de 
l'instance  aucune  des  personnes  appelées,  ni  se  borner  à  pro- 
noncer la  condamnation  contre  le  dernier  intermédiaire  seule- 
ment :  ce  serait  priver  l'expéditeur  d'une  partie  des  garanties 
que  lui  accorde  l'art.  99,  et  qui  peuvent  être  utiles  dans  le 
cas  où  la  partie  condamnée  deviendrait  insolvable  (5). 

M.  Uorson  pense  que  Tart.  99  ne  devrait  pas  être  appliqué 
au  commi^ionnaire  qui  charge  un  intermédiaire  d'une  expé- 


(i)  Cass.,  29déc.l845  (S.V.46.i.230). 

(2)  Gass.,  7  juill  1314;  Grenoble,  20  juin  1849  (S.V.50.2.399), 

(3)  Cas».,  i*'août  1820;  Id.  29  mai  1826;  Id.  29  dé&  1845  <S.V.4e.i.2S0). 

(4)  MeU,  ISjany.  1815. 

(5)  Ga8B.,2déc.l83d  (S.V.84.1.185).    . 
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ditîbii  nlàrilime^  61  il  croit  qu'il  ne  setult  tehii,  àini  ce 
eaS;  qae  comilie  un  mandataire  ôrdiiiaire  et  dabs  lëâ  termes 
du  droit  commun  (1);  Cette  doctrine  est  tsotlibattue  piv  UU:  t^er- 
sU  et  Croissant;  qiii  s'appuient  sur  ce  que  la  loi  paHe  des  trans- 
ports  par  terre  et  par  tàm  «t  Nous  n'avonë  Jamais  entendu 
soutenir^  ajoutent-ilsj  que  le  terme  eau  ne  pouvait  pas  s'ap- 
pliquer à  la  mer  (3).  »  La  question  posée  ft  un  physicien  pà- 
râll  peu  sosoe|ttible  de  bontrovertoej  méis;  ào  point  dé  vue  du 
Code  de  commerce,  il  est  certain  que  toutes  les  règles  relatives 
aux  tradsports  par  mér  procèdent  de  prindj^s  pbrticùliefS  et- 
pliquéa  au  livre  S*>  et  que^  lorsqu'il  est  question  de  transports 
par  eau  au  livre  l*'i  il  s'agit  exclusivedient  de  ceux  qui  s*ac^ 
complissent  par  bateliers  sur  rivièlres  :  Fopinion  de  M.  Rorson 
nous  semble  donc  préférable. 

4Î5.  Les  droits  dé  ré:ipécllteur  ttbnti'e  le  cbilimissiooriaire 
intertbédiaire  s'ëvàhbuissent^  si  le  commissionnaire  substitué 
s'est  valablement  libéré  envers  le  preiîiiei-  'cotamissiboriafre, 
(|tii  est  Sob  cdmmettàilt  direct  ;  et  H  faut  déHder^  aVec  la  Cour 
de  eassatloh;  qil'il  b'ëst  possible  d'établir  àucuhë  différence 
entre  lé  pSiietileiit  fen  espèces  et  te  paiëlnent  par  Voie  de  t^om- 
pensàtioh  (S). 

Le  commissionnaire  expéditeur  se  trouve  en  èffet^  à  l'égard 
du  commissionnaire  interméctialrë^  dans  la  inêmé  position  que 
le  chargeût  S  l'égard  dd  J)reteier. 

Ces  règles  sont  applicables  dé  plein  droit  aux  entreprisés  de 
transport  par  chemins  de  fer  ;  elles  ne  peuvent  prétendre  à  en 
être  affranchies  éoiis  lë  futile  prétexte  de  la  quantité  de  trans- 
ports dont  elles  sont  chargées  ;  toulë  administration  de  messa- 
geries qiii  aurait  eu  un  personnel  évidemment  insuf^sant  eut 
pu  alléguer  la  même  excuse. 

474.  Une  fois  le  propriétaire  chargeur  indemoiséi  il  peut 
y  avoir  difficulté  quelquefois  à  savoir  sur  qui  de  tous  les  com- 
missionnaires devra  déûnitivemeilt  rétomber  la  perte.  Aucune 


(4)  ÇueiU  êur  le  Code  de  eornm,,  q,  $km 

(2)  Comm,,  p.  149,  n.  7. 

(8)  Gass.,  18  janv.  i854  (S.V.54.i.241) 
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règle  tie  ptut  être  donnée.  C'est  utie  qaeBttfiii  de  hit  îlbàtt^ 
donnée  eui  Inmièresdel  tribunaux  (l)i 

La  Qour  de  cassation  toutefois  a  établi^  èh  dé  qtïl  oônèisrnè 
les  intcffiiiédiaîrèsj  des  règles  qu'il  nous  sèiîible  utile  de  rap- 
peler :  «  Attendu,  a-t-elle  dlt>  que  seldtt  léfs  ëtt:  97  et  98;  Gtidi 
comm.j  ia  garantie  que  oontraclë  entérs  rëjtpfiditëur  et  le 
.deslinataire  le  dommissionnaire  qui  ft'eligâgë  A  fiiire  sit*river 
la  inarcbandise  à  destination  a  btl  earactèrë  pdrticuiiër  qiii  là 
dlffâ*enoie  essentiellement  de  lagai'abtié  que  Tarli  i09>  (iOd. 
eomm.,  et  Tari.  1784^  God;  Nep.^  imposent  M  Voitùrier  bu  ad 
commissionnaire  qui  est  intermëdiailnB  entre  le  préinier  corii-^ 
missionnaire  et  le  destinataire  ;  qtt*eii  effets  dans  distinguer  ^1 
le  premier  oomnoiisslonnaire^  avant  de  se  cbarger  de  l'envoi  deé 
niarcbandisea  qne  l'expéditeur  lui  p^opôse,  s'est  OU  ndti  assuré 
que  toutes  les  énonciations  de  la  lettre  de  v^itùrè  sbht  exactes^ 
ce  commissionnaire  est  censé  avoir  regu  les  marchatidises  en 
bon  état,  et  dès  lors  est  soumis  fl  la  pleine  et  entière  t^èspon- 
aabilité  des  avaries^  sans  qu'on  soit  obligé  de  pt*dUvër  qd'ii 
y  a  eu  faute  de  sa  part,  répondant  ainsi >  selôti  la  règle 
écrite  dans  l'art.  99,  des  oobimisslonnaires  idtei'tnëdiàirës 
comme  de  ses  mandataires  et  préposés,  lié  qti'it  é^t  par  lé 
contrat  de  cominission;  inais  que  ces  derniers  ée  succédiint 
presque  sans  interruption  dans  le  service  du  transp(3^ty  rem- 
plissant d'ailleurs  leur  mandat  en  expédiant  au  plus  vite, 
et  empêchés  le  plus  souvent^  par  la  célérité  obligée  des 
opérations  commerciales^  de  s'assurer  de  ia  Conformité  dii 
contenu  des  ballots  ou  caisses  avec  là  lettré  de  voiture ,  la 
même  présomption  n'existe  pas  à  lêui*  égard  qu*ils  ont  reçu 
les  marchandisss  dans  l'état  qu'énonce  cette  lettre  ;  et  dès  lors, 
conformément  au  droit  commun,  ils  n'encourent  de  responsa- 
bilité pour  les  avaries  qu'autant  qu'on  prouve  qu'elles  ré- 
sultent de  faits  à  eux  imputables  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  restreignant  la  responsabilité  pour  les  avaries  au  premier 
commissionnaire,  et  en  refusant  de  ï^élendre  aux  commission- 
naires intermédiaires,  par  le  motif  qu'on  ne  sslit  aiiquel  d'entre 


(i)  Cass.,  18  avril  iSdi  (S.V.31.i.283}  ;  îd,  15  avril  iS4S  (&V.46.1.52S}. 
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eux  oa  doit  attribuer  le  dommage  éprouvé^  loin  d'avoir  violé 
les  art.  98  et  99^  G.  comm.,  en  a  fait  au  contraire  une  saine 
application;  rejette  (1).  »  Les  excuses  invoquées  par  le  com- 
missionnaire intermédiaire  ne  peuvent  donc  être  toujours  allé- 
guées  par  le  commissionnaire  primitif* 

475.  Le  commissionnaire  intermédiaire  ne  doit  pas  être 
assimilé  au  destinataire ,  et  on  ne  pourrait,  en  invoquant 
l'art.  105,  G.  comm.,  lui  refuser  tout  recours  parce  quil  a 
reçu  sans  protestation  et  réexpédié  la  marchandise  qui  lui  a 
été  envoyée;  mais,  si  les  juges  du  fond  décidaient,  en  fait,  que 
l'avarie  provient  de  sa  faute,  cette  décision  serait  à  l'abri  de 
toute  censure  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation  (S).  Dans  tous 
les  cas,  l'expéditeur  des  marchandises  ou  le  destinataire,  sui- 
vant que  la  marchandise  voyage  aux  risques  de  l'un  ou  de 
l'autre,  peut  agir  directement  contre  le  commissionnaire  in- 
termédiaire (3). 

Le  commissionnaire  substitué,  qui  opère  la  livraison  et  a 
été  déclaré  responsable,  a  son  recours  contre  les  commission- 
naires précédents,  lesquels  ont  dû  être  mis  en  cause  avec  lui; 
lorsqu'il  exerce  ce  recours,  le  défendeur  n'est  pas  admis,  pour 
repousser  la  demande,  à  critiquer  le  jugement  de  condamua- 
tion,  et  à  prétendre  que  la  partie  condamnée  l'a  été  à  tort,  si 
elle-même  n'élève  pas  de  réclamation  (4). 

Si  le  commissionnaire  intermédiaire  reçoit  ordre  direct  du 
chargeur  de  suspendre  tout  envoi  ou  toute  remise,  il  ne  peut 
refuser  d'y  déférer,  puisqu'il  est  substitué  au  premier  com- 
missionnaire, sauf  à  ne  se  dessaisir  des  marchandises  qu'à 
bon  droit  (6).  (Y.  suprd,  n.  466.) 


(1)  Cass.,  15  avril  1846  (S.V.46.1.528). 

(2)  Gaas.»  20  juin  lS5d  (&V.53. 1,647).— V.  DallûK,  Rép.^  v«  Cammisnannaire, 
n.  467r  et  Tanét  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mai  1822,  qui  nous  parait  avoir 
été  mal  compris  par  cet  auteur. 

(S)  Paris,  12  juin.  1845  (S.V.45.2.472). 

(4)  Cass.,  20  juin  1853  (S.V. 53.1. 647). 

(5)  Cass.,  18  fé?.  1844  (S.V. 44. 1.417). 
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ARTICLE      100. 

La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou 
^e  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient, sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire  et 
le  voiturier  chargé  du  transport. 

476.  La  seule  difficulté  que  peut  soulever  cet  article,  c'est 
de  savoir  à  qui  la  chose  appartient^  du  vendeur  qui  l'a  confiée 
au  voiturier  ou  commissionnaire^  ou  de  l'acheteur  qui  ne  l'a 
pas  encore  reçue  ;  et  le  conseil  d'Etat,  en  effet,  eut  à  s'occuper 
de  cette  question.  Quelques  personnes  parurent  désirer  que 
l'acheteur,  quand  il  n'avait  pas  désigné  le  voiturier  ou  le  com- 
missionnaire, ne  fût  pas  toujours  et  sans  distinction,  passible 
de  la  perte,  de  quelque  manière  qu'elle  fût  arrivée  (1)  ;  mais 
ce  système  fut  rejeté.  «  On  ne  se  fait  expédier  les  marchan- 
dises, dit  M.  Cretel,  que  pour  s'éviter  la  peine  de  venir  les 
prendre  dans  les  magasins;  or,  Tacheteur  qui  emploie  ce 
moyen,  suit  la  foi  du  vendeur,  et  s'en  rapporte  aux  soins  que 
celui-ci  prendra.  S'il  avait  quelque  crainte,  il  désignerait  lui- 
même  le  commissionnaire  par  lequel  l'envoi  lui  en  serait  fait; 
il,  stipulera.it  que  la  livraison  lui  serait  faite  à  son  domicile. 
Quand  il  néglige  ces  précautions^  il  est  réputé  avoir  mis  les 
marchandises  entre  les  mains  du  vendeur  et  s'en  être  chargé 
à  l'instant  même.  Pourquoi  convertir  l'exception  en  droit  com- 
mun, lorsquMl  est  permis  à  chacun  de  se  la  ménager  par  une 
stipulation  particulière  »  (2)? 

Ces  principes  prévalurent  et  doivent  servir  à  expliquer 
l'article.  Toutefois,  ils  ne  pourraient  faire  obstacle  à  une  ex- 
ception élevée  par  l'acheteur,  s'il  y  avait  faute  lourde  de  la 
part  de  l'expéditeur,  et  à  plus  forte  raison,  dol. 

Il  ne  faut  pas,  en  outre,  perdre  de  vue  que  l'article  dit,  en 
termes  exprès,  qu'il  peut  y  avoir  convention  contraire. 


(1)  Procèfr*verbaux,  20  janv.iSO?,  MM.LacuéeetBerlier;  Locré,  1. 17,  p.  237. 

(2)  M  p.  238. 

I.  52 
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Nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  sur  les  difficultés  que 
peut  soulever  cet  article  datls  le  commentaire  de  Tart.  109. 
(y.  infra,  n«  570). 

» 

ARTICLE    101. 

La  lettre  de  voilure  forme  un  cotltrat  entre  Vexpê^ 
diteur  et  le  voiturîer,  ou  entre  l'expéditeur,  lecom-^ 
missionnaire  et  le  voiturier. 


Ate 


ARTICLE     102* 

La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  —  Elle  doit 
exprimer — la  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des 
objets  à  transporter,  —  le  délai  dans  lequel  le  trans- 
port doit  être  eiïectué.  —  Elle  indique  —  le  nom  et  le 
domicile  du  commissionnaire  par  Tentremifie  duquel 
le  transport  s'opère^  s'il  y  en  a  un^  — le  nem  de  celui 
à  qui  la  marchandise  est  adressée,  —  le  kiom  et  le 
domicile  du  voiturier.  —  Elle  énonce  —  lé  prix  de  la 
voiture,  —  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  ■— 
Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  côtnmissiôn' 
naire.  —  Elle  présente  en  marge  leè  marques  et  nu- 
méros des  objets  à  transporter. — La  lettre  de  voiture 
est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  registre  coté 
et  parafé,  sans  intervalle  et  de  suite. 

477.  L'art.  102  a  donne  lieu  à  quelques  discusâionB  àU  ^in 
du  conseil  d'État;  en  le  rapprochant  de  l*article  précédent, 
qui  appelle  la  lettre  de  voiture  un  contrat^  on  aurait  ptt  croife 
que  l'omission  de  quelques  énonciations  déterminées  par  la 
loi  aurait  dontié  le  droit  à  Tune  des  parties  de  seateûir  qu^elle 
n'était  pas  engagée.  Cette  interprétatioti  rigoureuse  h^a  pas  été 
admise  par  le  conseil  d'État  ;  elle  eût  été  eu  opposition  avec 
les  usages  universellement  suivis  par  le  commeroe;  el  si  la 
loi  est  entrée  dans  des  détails  qui  sembleraient  mieux  ptlicés 
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dans  un  règlement  que  dans  ua  Code,  c'est  pour  déférei*  ail 
désir  exprimé  pat  les  Chambres  de  commerce  et  sans  vouloir 
attacher  la  peine  de  nullité  à  une  omission  qui  pourra  être 
appréciée  i&elon  les  drconstances,  et,  s'il  y  a  faute,,  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  (1). 

tt  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  de  ces  énonciations  qui  n'ait  son 
utilité^  dit  M.  Pardessus,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  refuser 
d'Ajouter  foi  à  la  lettre  de  voiture  qui  ne  les  contiendrait  pas 
toutes,  dès  qu'il  n'en  résulterait  pas  l'impossibilité  de  con- 
naître les  choses  à  transporter  et  les  conditions  essentielles 
du  transport,  ou  dès  qu'elles  pourraient  être  suppléées,  soit  par 
l'usage>  soit  par  une  expertise  »  (2).  Les  énonciations  conte- 
nues dans  l'art.  102  ne  sont  donc  pas  substantielles. 

Toutefois,  on  peut  dire,  sans  l'admettre  cependant  comme 
un  prificipe  absolu,  qu'il  ne  doit  point  être  reçu  de  preuve 
contre  les  énonciations  de  là  lettre  de  voiture,  ni  exigé  du 
voiturier  plus  ou  autre  chose  que  ce  qu'indique  cette  lettre  (3), 
Bt  si  la  lettre  de  voiture  a  été  signée  des  deux  parties,  ce  qui 
n'a  pas  toujours  lieu  ;  si  un  double  en  a  été  remis  à  Texpédi- 
leur>  il  semble  qu'il  serait  mal  véDu  à  réclamer  :  il  ne  pourrait 
pas  refuser  d'accomplir,  en  outre,  les  conditions  qui  seraient 
Â  «a  «barge. 

478.  L'existence  même  d'une  lettre  de  voiture  n'est  pas 
nécessaire  pour  obliger  le  voiturier  à  rendre  les  objets  qui  lui 
ont  été  confiés^  pas  plus  que  l'inscription  sur  le  livre*joumal 
dont  parle  l'art.  96  {suprâ,  n*  461).  En  effet,  ainsi  que  Ta  dit 
itt  Cour  de  Metz  :  «  Il  n'est  point  nécessaire  qu'il  intervienne 
UA  a^te  par  écrit  entre  Texpéditeur  et  le  commissionnaire  pour 
constater  la  remise  des  effets  et  marchandises  destinés  à  être 
transportés;  l'art.  96,  C.  comm.,  veut  seulement  que  le  com- 
missionnaire inscrive  sur  un  livre-journal  la  déclaration  de  la 
nature  des  objets^  de  leur  quantité  et,   s'il  en  est  requis,  de 


(1)  Procès-verbaux,  20  janv.  1807  ;  Locré,  t.  17,  p.  239  et  240. 

(2)  Droit  comm.,n.  539;  Persil  et  Croissant,  sur  Tart  102,   n.  1,  p.  155; 
Gass.,  14  fér.»  S  mai  et  21  jum  1854  (S.V. 54.1.249,  647  et  790). 

(3)  Dalloz,  v<*  Comm.,  n.  317;   Pardessus,  n.  689;  Persil  et  Croissant,  n.  2, 
p.  Ié6i 

32- 
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leur  valeur.  Cette  inscri[ition,  étant  le  fait  du  commfesion^ 
naire^  fait  sans  doute  preuve  contre  lui,  mais  ne  fait  paâ 
de  même  preuve  contre  l'expéditeur.  Cette  inscription  peut 
être  inexacte;  le  commissionnaire  peut  encore  avoir  omis  de 
la  faire  (1).  » 

Les  entreprises  de  roulage  sont  les  seules  qui  aient  potir 
habitude  de  dresser  des  lettres  de  voilures;  le  contrat  n'en 
existe  pas  moins^  et  les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées, 
quand  il  s'agit  de  toute  autre  entreprise  de  transport  :  «  Pôor 
former  un  contrat  entre  le  voiturier  et  Texpéditeur,  dit  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  une  lettre  de  voiture  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire.  Ainsi,  lorsqu'un  expéditeur  remet  des  mat- 
chandises  à  un  entrepreneur  de  diligences,  pour  êCretran»* 
portées  dans  un  lieu  désigné,  cet  entrepreneur  contracte  rdbli- 
gation  de  faire  arriver  lesdites  marchandises  à  leur  âewioa- 
tion  dans  le  délai  ordinaire  que  met  une  diligence  pou^a!rrilVer 
à  cette  destination  »  (2). 

La  preuve  de  la  remise,  dans  ce  cas,  pourra  être  MCe  pnr 
tous  les  moyens,  même  la  preuve  testimoniale  (3).  Nous  ne 
pensons  pas  qu'aucune  distinction  soit  à  faire  pour  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  serait  pas  commerçant,  ni  que  Ton  doive  lioii- 
ter  la  preuve  testimoniale  au  cas  où.  la  valeur  des  objets  est 
au-dessous  de  ISO  fr.  (4). 

A  défaut  de  lettre  de  voiture  qui  puisse  constater  dans  quel 
état  ont  été  remis  les  objets^  dont  le  voiturier  ne  nie  pas  avoir 
été  chargé,  ou  qu'on  prouve  lui  avoir  été  confiés,  la  présomp- 
tion est  que  ces  objets  étaient  en  bon  état  ;  il  était  maître,  en 
effet,  de  ne  pas  s'en  charger  sans  lettre  de  voiture  ou  de  re- 
fuser celle  qui  aurait  contenu  des  énonciations  inexactes.  Le 
voiturier  doit  donc  vérifier  si  la  description  des  colis  est 
exacte.  Si  Tidentité  des  objets  est  établie,  une  différence  dans 
la  marque  n*aura  d'importance  dans  aucun  cas.  «  Employer  tes 
moyens  nécessaires  pour  arriver  à  la  constatation^  ce  serait^ 


(1)  Metz,  n  juin  1819  ;  Pardessus,  n.  540. 

(2)  Nîmes,  11  août  183i,  et  Gass.,  3  aoatl8d5  (S.V.S5.1.817]. 

(3)  Cass.,  18  juinlSaS  (S.V.33. 1.705). 

(4)  Duranton,  1. 13,  n.  314,  et  U  17,  n.342;  Ûuvergier,  Louage^  tu  S2i« 
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diMa  Cour  de  ;cas$ation,  non  détruire^  mais  expliquer  la  lettre 
de  v^Uvre  »  (!)• 

.  479,  La  lettre  de  voiture,  contenant  une  obligation  bilaté- 
ri^le  et  étant  un  acte  sous  seing  privé,  il  semblerait  naturel 
d'admettre,  dans  le  silence  de  la  loi,  qu'elle  doit  être  faite  en 
double  original,  conformément  à  l'art.  1525,  C.  Nap.;  mais  il 
laut  bien  convenir  que  la  question  présenterait  peu  d'intérêt; 
quand  oa.aur;a  fait  décider  en  justice  que  la  lettre  de  voiture 
^st  nulle,  la  convention  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  n'en 
coiKservQ  pa»  moins  toute  ça  force  ;  et  la  preuve  des  contrats 
eommerçiaux  pouvant  être  faite  par  tous  les  moyens,  cette 
preuve  sera  complète  par  la  production  de  la  lettre  de  voi- 
ture signée  des  deux  parties,  quelle  que  soit,  du  reste,  sa 
valeur,  en  tant  qu'acte. 

.  .  DftRS  ru3age,  il  n'e^  pas  rare  qu'elle  soit  faite  en  double 
rOcigiiAal  ;  mais  soqvent  aussi  on  ne  délivre  au  voiturier  qu'une 
copie,  et  l'original,  appelé  bonne  lettre  de  voiture,  reste  à  l'ex- 
:péditear. 

^  .  L'usage  commercial,  qu'aucun  texte  ne  contredit  et  qu'ap- 
ijproiuveBt  tous  les  auteurs,  assimile  la  lettre  de  voiture  au  con- 
naUsement,  et  permet,  conformément  à  l'art.  281,  G.  comm., 
1  qu'elle  soit  à  ardre,  au  porteur  ou  à  persoune  dénommée.  Le  voi- 
turier est,  dans  tous  les  cas,  valablement  déchargé  en  livrant 
les  marchandises  au  porteur  régulier  de  la  lettre  de  voiture. 

480*  Entre  les  mains  du  voiturier,  cette  lettre  de  voiture 
forme  un  titre  de  créance  ;  mais  la  simple  détention  de  cet  acte 
remid  par  le  voiturier  à  la  personne  qui  lui  aurait  fait  des  avan- 
ces, n'autoriserait  pas  le  porteur  à  en  toucher  le  montant,  et  ne 
eonstituerait  pas,  en  sa  faveur,  un  privilège  pour  le  recouvre- 
ment des  sommes  prêtées  par  lui  (2).  «  Le  privilège  n'existe- 
roit,  disent  MM.  Persil  et  Croissant,  qu'autant  que  toutes  les 
focmallléâ  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  du  contrat,  de 
.  gage  pu  de  nantissement,  auraient  reçu  un  entier  accomplis- 
sement (3).  » 


(i)  Cass.,  a  sept.  1806  ;  Pardessus,  n.  539;  Persil  el  Croissant,  p.  156,  n.  3, 

(2)  Horson^  q.  35. 

(8^  CçmnUf  etc.,  p.  169,  n.  13. 
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Si  le  Yoiturier  veut^  non  constituer  xm  gage,  mmt  fpire  on 
transport  valable  à  l'égard  des  tiers,  de  la  créance  qœ  re- 
présente pour  lui  la  lettre  de  voiture,  nous  croyons  %ile* 
ment  qu'il  doit  se  œnformer  aux  règles  du  Gode  Napoléon,  if^ 
plicables  tout  aussi  bien  pour  le  transport  que  pwr  le  gagtt  (!)• 


SECTION   III. 

Du  Voiturier. 


ARTICLE     103. 

* 

Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à 
transporter,  hors  les  cas  de  la  force  majeure. — ^11  est 
garant  des  avaries  antres  que  celles  qui  proviennmit 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 


AaiIGLB    104. 

Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le  transport  oVst 
pas  effectué  daqs  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  indemnité  contre  le  voiturier  pour  c^use  do  r^t^d* 

481.  V.  le  commentaire  des  art.  97  et  08,  n.  46S  elfûiv. 


ARTICLE    105. 

La  réception  des  objets  transportés  çt  le  paiemeut 
du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  s^ctiofi  contre  le 
voiturier. 

482.  La  loi  exige  pour  la  décharge  entière  du  voiturier 
que  les  deux  conditions  qu'elle  a  fixées  soient  Tune  et  Tau' 
tre  remplies  ;  la  réception^  sans  le  paiement  du  prix,  n'étein- 


(i)  Contra,  Persil  et  Croissant,  p.  173. 
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drftit  p^  TaotioD  (1),  et  le  voiturier  n'est  pas  fondé  à  exiger 
ce  paidpnent^  avant  la  double  vérification^  non-seulement  de 
l'extérieur  des  polis  ^  mais  encore  de  la  marchandise  qu'ils 
ooQtieppent  ;  )çs  cl^emiiis  de  fer  pe  peuvent  prétendre  à  un 
privilège  à  cet  égards  quelque  embarras  qui  puisse  eu  résulter 
pour  eux^  à  cause  de  I9,  muItipUcUé  des  transports  dont  ils  sont 
chargés  (?).  Mais  si  le  destinat^iire  a  reçu  les  objets,  et  payé 
le  prix  du  transport,  il  est  cepsé  avoir  reconnu  qu'il  n'avait 
aucune  prétention  h  élever.  La  présomption  est  juris  et  de  jure 
et  ne  permet  pas  Ist  preuve  contraire  :  toute  action,  selon  l'ex- 
pression de  la  loi,  est  éteinte. 

Ces  questions^  dont  la  jurisprudence  et  les  auteurs  ont  eu 
às'oopuperi  ne  soulèvent  plus  aujourd'hui  aucune  difficulté (^). 

^uçune  distiQptipn  n'est  à  faire  eutre  le  cas  où  le  desti- 
nataire a  reçu  le§  objets  dans  ses  magpsins,  ou  en  a  disposé, 
apràPt  qu'ils  pnt  été  déchargés  sur  uq  quai  ou  dans  un  entrepôt 
en  son  nqpi)  (4). 

fîei^  règles  peuvent  être  invoquées  contre  Ips  individu^  non 
commerçftnts  el;  par|iculièrement  poutre  les  voyageurs  acçom^ 
pago^nt  leurs  eff^ts^  dont  ils  ont  pris  livraispn  et  payé  Ip  trans- 
port (5). 

485-  Aucun  doute  ne  peut  s'éleyer  q\|e  le  paiemeqt  doit 
s'entendre  de  celui  qui  a  suivi  la  réception  ;  l'art.  105  ne  peut 
plus  jètre  invoqué,  si  les  frais  de  transport  oqt  été  acquittés 
d'^yçtnpe  m  lieu  du  départ  (6). 

La  disposition  cesse  également  d'être  applicable,  si  les  ob- 
jets reçus  ne  sont  pas  ceux  qui  devaient  être  livrés,  etTaction 
ne  serait  pas  éteinte  contre  celui  à  qui  la  substitution  doit  être 
imputée  :  la  condition  essentielle,  pour  qu'il  y  ait  livraison,  c'est 
que  les  marchandises  soient  arrivées  à  leur  destination  (7). 


(i)  Mif  2$  mars  iS^  (S.V. 54. 2,725). 

(2)  Bourges,  1"  avril  1854  (S.V.54.2.592). 

(3)  Gass.,  21  janv.  1807;  Id.  2  août  1842  et  24  juill,  1850  CS.V.42. 1.723  et 
50.1.783)  ;  Locré,  t  1,  p.  582;  Pardessus^  n.  547. 

(4)  Pardessus,  n.  547. 

(5)  Pafi?,  27  aoOt  1347  (S.V,47.2.511). 

(7)  Paris,  18  déc.  1830. 
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Ces  règles  ne  peuvent  plus  être  suivies,  à  plus  forte  raison, 
s'il  y  avait  (loi  ou  fraude  ;  dans  ce  cas,  la  réception  et  le  paie- 
ment ne  s'opposent  nullement  à  l'action  du  destinataire  (1).  Il 
a  suffi,  pour  motiver  cette  exception,  que  le  voiturier  eût  dis- 
simulé un  accident  arrivé  en  cours  de  voyage,  que  l'état  ex- 
térieur du  colis  ne  permettait  pas  de  découvrir  (2). 

Mais  les  faits  de  fraude  ou  d'infidélité  forment- ils  égale- 
ment un  empêchement  à  ce  que  le  voiturier  invoque  l'art.  105, 
dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  lui  être  personnellement  imputée? 
MM.  Persil  et  Croissant  pensent  que  tout  recours  est  perdu  con- 
tre le  voiturier  étranger  à  la  fraude,  à  dater  de  la  réception  et 
du  paiement  (3)  ;  cette  question  doit  se  représenter  sous  l'art. 
108,  nous  nous  en  occuperons  à  ce  moment  (tn/rd,  n«  491). 

484.  Â  un  autre  point  de  vue  que  celui  que  nous  avons  exa- 
miné jusqu'ici,  la  livraison  des  marchandises  ne  peut  établir 
en  faveur  du  destinataire  une  preuve  ni  une  présomption 
même  du  paiement  fait  par  lui  des  frais  de  transport  ;  cette 
preuve  ne  peut  résulter  que  de  la  représentation  de  la  lettre 
de  voiture  acquittée  ;  ou  de  la  quittance  à  lui  donnée  par  le  voi- 
turier ou  le  commissionnaire  de  roulage  (4);  ou  de  toute  aulre 
circonstance  indépendante  de  la  simple  livraison. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  embarras  pour  décider  que  cet  ar- 
ticle est  spécial  aux  rapports  des  commissionnaires  de  roulage 
et  des  voituriers  avec  le  destinataire  :  s'il  y  a  discussion  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  il  va  de  soi  que  ces  dispositions  n'ont 
plus  d'application  possible  (5). 


(1)  Bordeaux»  10  avril  iSZà  (S.V.34.2.il30)  ;  Cass.,  18  avril  1848  (S.V.48.i. 
399). 

(2)  Cass.,  5  avril  1824. 

(3)  Comm,j  p.  220,  n.  4* 

(4)  Cass.,  20  juin  4834  (D.P.34.4.298}. 

(5)  Pardessus,  n.  282  ;  Delamarre  et  LepoitviUy  L  4»  n.  193  ;  Horson,  q.  31 
et  38;  Persil  et  Croissant,  p.  225,  n.  1  ;  Cass.,  4  nov.  1845  (S. V. 46.1.125}  ;  Cwo, 
19  août  1846;  Douai,  23  janv.  1847  (S.V.47.2.349et390). 
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ARTICLE   106. 

En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception 
(les  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté 
par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix, 

et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête.  — Le  dépôt 
ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt 
public,  petit  en  être  ordonné.  —  La  vente  peut  en  être 
ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  la  voiture. 

485.  Cet  article  règle  la  marche  à  suivre  par  le  voiturier 
s'il  y  a  refus  ou  contestation  de  là  part  du  destinataire;  les 
frais  restent  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Le  refus  éprouvé  par  le  voiturier  ne  l'autorise  pas  à  remet- 
tre l'objet  qui  lui  a  été  confié  à  tout  autre  qu'au  destinataire; 
sa  responsabilité  ne  peut  être  couverte  qu'en  se  conformant  à 
l'art.  106  (1). 

Lorsque  le  destinataire  ne  peut  être  trouvé,  cette  circons- 
tance doit  être  assimilée  au  cas  prévu  par  l'art.  106  ;  si  le  voi- 
turier veut  se  décharger  de  toute  responsabilité,  il  doit  consi- 
gner dans  un  dépôt  public  ou  se  conformer  à  l'art.  106  (2).  Le 
commissionnaire  de  transport  doit  donner  avis  à  l'expéditeur 
et  suivre  ses  instructions. 

La  vente  des  objets  transportés  autorisée  par  le  dernier  §  de 
l'art.  106  ne  pourrait  être  ordonnée^  bien  entendu^  si  le  re« 
fus  ou  la  contestation  étaient  fondés  sur  une  faute  imputée  au 
voiturier  ;  il  faudrait  attendre,  dans  ce  cas,  que  la  contestation 
eût  été  préalablement  vidée,  et  le  voiturier  déchargé  de  toute 
responsabilité. 

Le  voiturier  a  un  privilège  sur  la  chose  transportée  pour  le 
prix  du  transport;  l'art.  106  le  lui  garantit  ;  et  il  est  également 
consacré  par  le  Gode  Napoléon,  art.  2102,  §  6.  Ce  privilège 


(i)  Cas».,  15  avril  1846  (D.P.46.1.140). 
(2)  Cass.,  25  avril  1837  (J.P.37.2.429). 
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n'est-il^  comme  renseignent  quelques  auteurs^  qu'un  droit  de 
rétention  qui  s'évanouit  lorsque  le  voiturier  est  dessaisi  (1)  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Pour  toutes  les  avances  que  le  voiturier 
ou  le  commissionnaire  de  roulage  auraient  faites^  ils  seraient 
Tun  et  l'autre  assimilés  aux  commissionnaires  en  général^  qui 
perdent  en  effet  leur  privilège  quand  ils  se  dessaisissent  ;  les 
art.  95  et  9&  sont  positifs  ;  mais  en  ce  qui  concerne  spéciale 
ment  le  prix  de  la  voiture  et  les  dépeuses  accessoires^  les  \e%im 
décident  le  contraire  i  «  Il  ne  pord  pas  son  privilège,  dit  M*  Pai^ 
iemw,  par  le  seul  fait  qu'il  se  serait  dessaisi,  pourvu  qu'il 
agisse  pour  h  conservation  de  son  droit  daos  le  bref  dôlaî  que 
l'usage  détermine  selon  la  nature  des  choses  transpoi^tées  (â)«« 
Toutefois^  comme  le  droit  de  suite  n'existe  pas  sur  les  meu- 
bles, les  marchandises  vendues  et  livrées  seraient  affranehies 
entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire  d'une  semblable 
charge. 

Mais  une  (lu Ire  question  peut  s'élever,  le  privilège  s'étené-il 
aux  sommes  qui  seraient  dues  au  voiturier  pour  frais  dQ  trans^ 
ports  précédents  ?  Cette  opinion  embrassée  par  la  Cour  de  Bour- 
ges n'a  pas  été  tranchée  par  l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  ea«- 
sation  (S)  ;  mais  elle  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  admise- 
Rien  dans  les  textes  n'autorise  cette  extension  et  ne  justifie- 
pait  le  privilège  indéfini  et  sans  limite  accordé  ainsi  au  voitu^ 
rier;  sa  créance  est  favorable  quand  elle  s'applique  à  Pobjet 
môme  transporté,  dont  elle  a  augmenté  la  valeur;  en  dehors  de 
ces  termes,  elle  n'est  plus  qu'une  créance  ordinaire  (Â). 

4BA<  L'art.  106,  au  reste,  parait  surtout  écrit  pour  tmcer 
les  formalités  que  doit  remplir  le  destinataire  qui  a  reçu  les 
olyets  et  n'en  a  point  payé  le  prix,  s'il  croit  devoir  intenter  une 
action  contre  le  voiturier.  Il  n'établit  aucun  délai  fatal  pour 
l'efté^ution  des  formalités  qu'il  ordonne,  et  r^pertiae  même, 

(1)  Massé,  t.  6,  n.  476  ;  Maleville,  t.  4,  p.  250  ;  Delvincourt,  t  3,  p.  442  ; 
Zacharia,  t  2,  $  261. 

(2)  Droit  cotnnu,  p.  i909  {  Troplong,  Priv.  pt  ^ypoth.,  q,  2()7|  DunilitWt 
n.  134;  Persil  et  Croissant,  p.  234,  n.  6  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  417; 
Brayard-Veyrières,  p.  172. 

(3)  Bourges,  13  juinlS17,  et  Cass.,  38  juiU.  1819. 

(4)  Dalloz,  Rép.f  v^'CommissionnaireSf  Q.460  ;  PunW  ai  Croissant,  p.  23S,  n.  7. 
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saivant  le  mode  qu'il  a  régté^  n'est  indispensable  gue  pour  dé- 
terminer la  quotité  des  dommages-intérêts  ;  mais  les  avaries^ 
la  perte  ou  tes  soustractions  peuvent  être  constatées  par  tout 
autre  moyen  :  «  Considérant^  dit  un  arrêt  de  la  Cîour  de  cassai- 
lion^  que  le  proeès-verbal  du  35  aoùt^  quoiqu'il  ne  soit  pas  con- 
forme à  ee  que  prescrit  Tart.  106^  God.  comm.,  suffit  du  moins 
pour  constater  que  Yernaut  a  protesté  contre  le  mauvais  état 
des  effets  qui  lui  étaient  adressés  ;  et  que  comme  Tarrêt  attaqué 
constate^  d'ailleurs^  qu'il  n'a  pas  payé  le  prix  du  transport^  il 
suit  qu'on  ne  peut  lui  opposer  la  fin  de  non<^recevoir  résultant 
del'arlé  106  -,  qu'pn  ne  peut  lui  opposer^  non  plus^  d'avoir 
contrevenu  à  l'art.  106,  puisque  le  SO  septembre^  il  a  fiait 
constater  l'état  des  avaries  et  des  soustractions ,  dont  il  se 
plaint^  par  un  procès-verbal  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par 
cet  article  ;  enfin  ce  procès-verbal  n'est  pas  nul,  pour  n'avoir 
été  dressé  que  plusieurs  jours  après  l'arrivée  des  effets,  puis- 
que Tart.  106  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  rédaction  de  cet  acte  (1).  » 

Le  premier  procès-verbal  destiné  k  constater  le  fait  maté- 
riel du  mauvais  état  des  marchandises  et  du  déficit  avait  été 
çlressé  dans  l'espèce  par  le  maire,  un  commissionnaire  de 
roulage  et  trois  chargeurs  de  la  douane;  le  juge  de  paix,  un 
commissaire  de  police,  selon  les  circonstances,  pourrait  le 
constater  également,  sauf  à  se  conformer  plus  tard  à  la  mar- 
che tracée  par  l'art.  106,  quand  il  s'agit  de  faire  fixer  judi- 
ciairement les  indemnités  qui  sont  dues  (2). 

Les  termes  de  l'art.  106  ne  sont  pas  du  tout  exclusifs  du 
droit  qui  appartient  au  destinataire  de  vérifier  le  contenu  des 
colis,  alors  même  qu'ils  se  trouvent  dans  un  bon  état  de  con- 
ditionnement extérieur;  et  s'il  résulte  de  cette  vérification 
qu'il  a  das  ri^^ons  de  refuser  les  colis  et  de  pontester,  c'est 
alQr^  seulement  qu'il  y  a  nécessité  de  recourir  au^L  formes  de 
prçcéder  Indiquées  par  ççt  article  (3)* 

Mais  si  le  destinataire  reçoit  sans  réserves  et  saps  prptesta- 


(i)  Gass.,  IS  avrU  lS3i  (S.V.3i.l.283). 

(2)  Cass.,  2  août  1842  (D.P.â2. 1.327)  ;  Lyon,  21  août  J  338  (D.P.89.2, 157). 

(3)  GaS8«,  27  déc.  iS5à  (S.V.55.1.261). 
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tioDS^  et  ne  fait  pas  constater  l'avarie  d'une  manière  régu*- 
lière  et  par  Tentreinise  d'un  représentant  de  l'autorité  locale, 
il  sera  inévitablement  repoussé;  il  ne  pourrait  se  prévaloir^ 
par  exemple^  pour  se  soustraire  à  l'application  de  l'art.  105^ 
d'une  déclaration  du  patron  du  navire  qui  a  transporté  les 
objets,  ni  de  celle  de  témoins  qui  ont  assisté  au  débarque- 
ment (1). 

Nous  répétons  une  observation  faite  déjà  précédemment 
(supràj  n*  484)  ;  c'est  que  l'art.  106,  pas  plus  que  Tari*  105^ 
ne  peut  être  invoqué  dans  une  constestation  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur;  il  est  spécial,  comme  celui  qoi  le  précëdi^  aux 
rapports  du  voiturier  avec  le  destinataire. 


ARTICLE    107. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre 
sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux»  entrepre* 
neurs  de  diligences  et  voitures  publiques* 

487.  Nous  avons  eu  soin  de  rappeler,  à  diverses  reprises, 
le  principe  que  cet  article  consacre  d'une  manière  expresse,  et 
d'ajouter,  en  outre,  que  les  dispositions  du  titre  6,  C.  comm., 
doivent  être  étendues,  sans  aucune  modification,  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer,  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  rem- 
placer tous  les  autres  modes  de  transport.  Nous  n'avons  donc 
rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  ce  point. 


ARTICLE     108. 

Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voi- 
turier, à  raison  de  la  perle  on  de  Tavarie  des  mar- 
cbandises,  sont  prescrites,  après  six  mois,  pour  les 
expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et 
après  un  an,  pour  celles  faites  à  l'étranger;  le  tout  à 


(i)  Bordeaux,  10  janv.  1826. 


J 
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compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport 
tles  marchandises  aurait  dft  être  effectué,  et  pour  les 
cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises 
aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou 
d'infidélité. 


Avaries,  488. 
Défaut  d'envoi,  490. 
bépositaire,  489. 
fautes,  489. 


Fraudes,  494. 
Ioridéiité,494. 
Intermédiaire,  494 ,492. 


Interrupt.  de  prescript.  492.  {Voyageur,  493. 


Mandataire,  489. 
Perte,  489. 
Prescription,  488. 


488.  Cet  article  est  écrit  en  faveur  des  voituriers  ;  il .  a 
pour  effet  d'abréger  à  leur  profit  les  délais  de  la  prescription  ^ 
lesquels^  d'après  le  droit  commun^  devraient  être  de  trente 
ans  ;  aucune  réclamation  ne  peut  leur  être  adressée  après  l'ex- 
piration des  termes  fixés  par  l'art.  108  :  ils  se  trouvent  com- 
plètement déchargés.  Il  est  donc  d'une  importance  extrême 
pour  les  acheteurs  destinataires^  aux  risques  de  qui  les  mar- 
chandises voyagent^  de  ne  pas  rester  dans  l'inaction  quand  les 
envois^  qui  leur  ont  été  annoncés^  ne  leur  parviennent  pas 
dans  les  délais  déterminés. 

Les  destinataires^  en  cas  d'avarie^  doivent  faire  constater 
l'état  des  marchandises  immédiatement  oU;  tout  au  moins^ 
dans  un  court  délai.  Quant  à  la  perte^  la  preuve  en  résulte 
de  la  non  remise  au  jour  où  les  marchandises  devaient  èlre 
livrées  ;  la  seule  chose  à  prouver  est  le  fait  du  chargement , 
mais,  d'un  autre  côté,  le  destinataire  ne  pourrait  pas  prc- 
tendre^  contrairement  au  texte  même  de  l'art*  108,  que  la 
prescription  ne  doit  courir  que  du  jour  où  il  aurait  fait  con- 
stater cette  perte,  et  non  pas  du  jour  où  le  transport  devait 
être  effectué  :  «  toute  autre  interprétation  de  cet  article,  dit  la 
Cour  de  cassation^  rendrait  illusoire  la  faveur  que  le  législa- 
teur a  voulu  accorder  à  une  branche  de  commerce  aussi  im- 
portante (1).  » 

489.  Les  marchandises  pour  le  destinataire  doivent  donc  être 
considérées  comme  perdues,  du  moment  qu'il  ne  les  a  pas  reçues 
au  jour  où  le  transport  devait  être  efifectué  ;  il  peut,  à  partir 


(1)  Gass.»  Sonars  1819  (O.P.  19. 1.303). 
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de  ce  moment^  intenter  son  action  ;  roois  sUl  laisse  éeouler  te 
délai  fatal  de  six  mois^  il  ne  pourra  se  plaindre  que  le  voitu- 
rier  invoque  la  disposition  écrite  en  sa  faveur  pour  repousser 
son  action,  soit  que  les  marchandises  aient  été  complètement 
perdues^  soit  qu'elles  n'aient  été  qu'égarées  par  suite  d'une 
fausse  direction  qui  leur  a  été  donnée^  ou  d'une  confusion  faite 
avec  d'autres  colis  (1);  cette  circonslaixie  ne  peut  être  invo^ 
quée  ni  par  le  voiturier  actionné  dans  les  délais  pour  r^user 
l'indemnité  à  laquelle  il  est  tenu,  ni  par  le  destinataire^  pour 
prétendre  que  la  prescription  n'a  pas  couru  du  jour  où  il  de- 
vait être  mis  en  possession  des  marchandises  t  ce  serait  mé- 
connsAtre  Tesprit  et  fausser  le  telte  de  l'art.  106,  C.  comm., 
qu'admettre  une  distinction  entre  les  marchandises  qui  ne  se- 
raient qu'égarées  et  celles  qui  sont  tout  à  fait  perdues. 

Mais  si  Terreur  du  voiturier  est  compliquée  de  foutes  qdi 
peuvent  lui  être  imputées  comihe  mandataire  ou  dépositaire^ 
la  prescription  de  six  mois  ne  s'appliquera  plus  à  la  respon- 
sabilité encourue  en  cette  qualité  nouvelle^  que  n'excluait  pas 
sa  mission  comme  voiiurier.  Ainsi  la  destination  d'un  envoi 
de  vins  est  changée  par  un  ordre  de  la  police^  et  le  commis- 
sionnaire dé  roulage  n'en  donne  pas  avis  à  qui  de  droit  :  la 
Cour  de  cassation  décide  que  le  commissionnaire  de  roulage  a 
pu  être  condamné  «  comme  responsable  du  dommage  résultant 
du  défaut  d'avis  »  (2).  Ainsi  encore,  un  entrepreneUi'  de 
messageries  se  dessaisit  d'un  paquet  qui  lui  a  été  confié^  le  re- 
met à  quelqu'un  n'ayant  aucune  qualité  pour  le  recevoir  et 
qui  en  abuse  contre  le  destinataire  légitime  :  il  a  été  oondàvn- 
né  dans  ce  cas  par  application  des  dispositions  relatives  au 
dépositaire  (3). 

490.  Il  n'est  sans  doute  pas  possible  que  l'art.  108  paisse 
être  entendu  dans  un  autre  sens  que  celui  que  Itii  dobttait 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angéty  :  «  La  prescription  itàbtfe 
par  cet  article,  disait-il,  ne  fait  pas  cesser  la  responsabilité  par 
défaut  d'envoi^  mais  seulement  Id  responsabilité  pouf  pertes 

(1)  CMS.,  §  dèc  i889  et  IS  jtihi  i83S  (aV.S8.1*6S5);  Golmar,  10  JiùlL  1832 
(S.V.83.2.20). 

(2)  Cass.,  8  déc  1814. 
(S)  Nîmes  20  fé?.  1828. 
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et  avârtes  »  (1).  Lô  Vôlturier  ou  le  commiasionhâSïe  M  pêtl^ 
veut  dbfié  en  âucutl  cas,  «i  la  chose  qui  leur  â  été  confiée  est 
eiiêorëenti*e  leurs  maitts^  ou  s'ils  ne  justifient  pas  qu'ell^ea  été 
expédiée,  invoquer  la  prescription  de  èix  môle  ;  île  tie  sont 
t)lus  libérés  que  par  la  pres^cription  trentétiaire  (S). 

491.  L'art.  108  a  excepté  expressément  les  ces  de  ftàudé 
et  d'infidélité  :  «  Dans  ce  cas,  dit  M.  Pardessus^,  l'actiott  se 
prescrirait  seulement  par  le  même  délai  que  les  crimes  ou  dé- 
lits (5)  »  (Art.  655  à  643,  C.  instr.  crim)  ;  et,  par  suite,  s'il 
y  a  eu  coâdamnation  civile  portée  par  Tarrêt,  la  prescription 
trentettaire  serait  seule  applicable  (Art.  642,  C.  iiistr.  crim.). 

Mai^  si  l'infidélité  a  été  commise  par  un  intermédiaire,  lé 
commissionnaire  peut-il  invoquer  la  prescription  dé  six  mois? 
M.  Dalloz  se  pronotice  pour  la  hégalive,  si  les  intermédiaires 
sont  les  agents,  les  propres  préposés  du  commissiotmâire  prin- 
cipal ;  et  pour  Taffirmative,  dans  le  cas  contraire  (4).  La  Cour 
de  cassation  a  adopté  cette  doctrine  (S). 

Oh  a  dit,  â  Tâppui  de  cette  distiticlioo,  que  le  Code  dé 
commerce  n'a  pas  prévu  le  cas  de  délit,  et  n'a  pas  voulu,  ert 
ce  qui  concerne  les  faits  punissables  par  la  loi  pénale,  rien  in*- 
nover  aux  règles  existantes.  En  vertu  de  Part.  1384  du  Code 
Napoléon,  le  commissionnaire  est  bien  responsable  du  dom- 
ttiage  résultant  des  délits  de  ses  préposés  ;  mais  si  les  prin- 
cipes généraux  de  la  loi  civile  peuvent  seuls  être  invoqués 
dans  le  silence  de  la  loi  commerciale,  quand  il  s'agit  des  com- 
missionnaires intermédiaires^  dont  lé  Code  Napoléon  n'a  pas 
parlé,  la  règle  enseignée  par  M.  Dallo2  devrait  être  suivie. 

Si  la  loi  commerciale  était  muette,  en  efifèl,  nous  adopterions 
cet  avis  ;  mais  l'art.  108,  nous  l'avons  dit,  contient  utie  ré- 
serve expresse  pour  le  cas  de  fraude  ou  d'infidélité. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  des  marchan- 
dises parties  de  Lyon  pour  le  Havre,  au  lieu  d'être  remises 


ïî)  Procès-verbaux,  50  jahv.  IBÙl*,  Locré,  1. 17,  p.SjO. 
(2)  Metz,  26  janv^  1821;  MontpeUiâr,  27  aVrU  18S0  {S.V.âl.2.99)t  Gdâs.,  21 
janY.  1839  (S.V.d9.1.&89);  DalloE,  Ae^H  ▼*"  Commissionnaires^  iuà99. 
(S)  Droit  comm.j  n.  547. 

(4)  V<>  Commissionnaire,  n.  493. 

(5)  Gass.,  29  mai  1826. 
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directement  au  destinataire  par  le  voiturier,  avaient  été^  par 
celui-ci^  laissées  au  pouvoir  de  deux  déchargeurs  de  voilures^ 
qui  ne  les  livrèrent  qu'après  en  avoir  soustrait  une  partie.  Au- 
cune trace  extérieure  n'apparaissant  de  ce  délit,  le  destina- 
taire réexpédia  les  colis  pour  'New- York  ;  il  aurait  pu  tout 
aussi  bien  les  envoyer  en  Chine.  Ce  ne  fut  qu'arrivées  à  leur 
destination  dernière^  que  les  caisses  furent  ouvertes ,  et  l'infi- 
délité^ constatée  ;  mais  plus  de  six  mois  s'étaient  écoulés  depuis 
le  jour  où  elles  avaient  dû  être  livrées  au  Havre  par  le  com- 
missionnaire de  roulage^  et  il  eût  été  matériellement  impos- 
sible u  l'homme  le  plus  diligent^  le  plus  soigneux^  d'intenter 
une  action  en  temps  utile^  si  l'art.  108  doit  être  appliqué  en 
semblable  circonstance. 

Quant  à  nous^  nous  croyons  que  lorsque  la  loi  a  introduit 
une  aussi  exorbitante  exception  que  la  prescription  semes- 
trielle^ ce  ne  peut  être  pour  protéger^  en  aucun  cas,  la  fraude 
et  le  vol.  Pour  nous^  ou  la  fraude  a  élé  commise  par  une  per- 
sonne complètement  étrangère  au  commissionnaire  et  à  ceux 
qu'il  s'est  substitué^  sans  qu'aucune  faute^  aucune  négligence 
puisse  lui  être  imputée^  et  alors  le  bénéfice  de  la  prescription 
lui  est  inutile  pour  repousser  une  action  qui  n'a  jamais  pu  l'at- 
teindre ;  ou  la  fraude  a  été  commise  par  une  personne  dont  il 
devait  répondre^  soit  parce  qu'elle  était  son  préposé  direct^  soit 
parce  qu'elle  était  un  intermédiaire  qu'il  s'était  substitué^  et 
alors  la  circonstance  du  dol  ne  lui  permet  plus  d'invoquer  la 
disposition  exceptionnelle  de  Part.  108. 

Il  faut  dire  également  qu'il  ne  peut  invoquer  la  disposition 
de  l'art.  105;  la  solution  ne  doit  pas  être  différente  (1). 

492.  Le  commissionnaire  ou  entrepreneur  est  garant^  ainsi 
que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire^  du  commissionnaire 
intermédiaire  à  qui  il  s'adresse^  et  du  voiturier  qu'il  emploie  ; 
mais  il  a  son  recours  contre  eux  s'il  est  poursuivi.  La  dispo- 
sition beaucoup  trop  concise  de  la  loi  fait  naître  une  question 
fort  grave  :  l'assignation  donnée  par  l'expéditeur  au  commis- 
sionnaire et  qui  interrompt  la  prescription  à  son  égard  a-t-elle 
le  même  effet  quant  au  commissionnaire  intermédiaire?  S'ils 
Il    «  .  ■  ■  .  Il    I  ■         Il       ■     ^ 

(i)  Gass.,  5  avril  iS24;  Bordeaux,  10  avril  1834  (S. V. 34. 2. 430). 
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étaient  solidaires,  la  question  ilé  pourrait  s^élevei'  ;  ttiaid  la  loi 
d'à  pas  établi  datte  solidarité^  et  quoiqu'en  matièté  commer- 
ciale^ l'opinion  commune  iél  la  repousse.  FâUt-il  dire  alors 
qlië  lé  cdmmiâsiôhnairé  actionné  dans  les  délais  a  tm  nouveau 
délai  de  sil  tnois^  à  pattif  dû  jour  de  l'assignation^  pour  appe- 
lée en  gairatitiê  le  commissionnaire  intermédiaire?  La  Cour  de 
Réniiës  si  embrassé  cette  opinion  (1);  mais  s'il  y  a  plusieurs  in- 
termé(fiaires^  les  délais  pèuteUt  de  prolonger  à  l'infini  ;  et  l'in* 
termédiairë^  sans  qu^aucun  texte  justifie  une  pareille  éxeep* 
lion,  sera  complètement  déchu  du  bénéfice  que  l'art.  108  a 
vdUlU  ftéëordeif  ft  tous  lei»  commis^iôniiaireB  de  roulage^  Le 
texte  comme  rèspiHt  de  la  loi  sont  fermellëm^ni  violés. 

VeUt^Oii  fixer  à  l'égard  dii  commidsioùnbire  intermédiaire 
un  délai  plus  court?  Lequel  prendre  et  quel  tiexté  invoquer? 

Si  l'ou  rejette  cette  Uj[)iUiK»n,  le  commisMonnaire  assigné  par 
l'expédileui^  le  dernier  jour  du  délai  est  dans  l'impuissance 
absolue  d'agir  len  temps  utile  contre  le  commiséionnaire  inter- 
médiaire^ et  perd  Ufi  rëèours  qui  semble  équitable.  C'est  dans 
ise  sens  que  (s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation  :  «  Ces  dispo- 
ditiobs  priâëis  dans  l'ibtérèt  du  dommerce^  dit^Ue,  n'admet^ 
tent  pàâ  que  de  délai  soit  prorogé  pour  le  cas  où  des  agents 
iUterméditiireâ  qui  se  Itéraient  substitués  au  premier  commis- 
ëlbnnairè  ne  seraient  plu^  à  temps  d'exercer  des  recours  feutre 
eux^  cette  modification^  qui  n'a  pas  été  faite  par  la  loi^  ne 
peut  être  êUppléée  par  les  juges  »  (S).  C'est  aux  commission* 
naires  à  prendre  leurs  précaUlionë  et  à  se  faire  justifier  par 
leuri^  correàpondauté  que  la  remise  à  été  effectuée. 

Les  art.  176  et  176>  Cud;  proc.  civ.^  s'ils  pouvaient  être 
appliquée  daUd  ce  eas^  coueiliéraient  tous  les  intérêts^ 

Les  t^ëglés  sotit  les  mémes>  et  l'art.  108  peut  être  également 
invoqué  par  le  èdmtdissioniiairê  intermédiaire  et  par  le  voitu- 
rier^  que  l'actiott  suit  dirigée  contré  eux  par  le  commission- 
naire  prindpal  ou  bien  par  le  propriétaire  des  marchandises 
expéditeur  (5). 


(I)  Remiedf  il  8èt»t.  i8i9i 

(î)  Gtt^^  Sdébi  iSèO  (SiV.sLi.Sè). 

(3)  Casa.,  18  juin  1827. 

1.  33 
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495.  Ob  a  élevié  la  question  de  savoir  isi'  Fart^  10»  ne  dth- 
cerne  que  les  négociants  qui  expédient  des  tnardiandîses^rela- 
tives  à  leur  commerce^  et  non  le  simple  partièiiliër^y  quaiit  à 
ses  effets,  lequel  aurait  le  droit,  disait  le  tribdnal  dé  Tfad^> 
de  les  réclamer  quand  il  le  juge  d  prapàê.  Cette  <}(k;ti4né  a  été 
consacrée  p:ir  la  Cour  de  cassation  (1).  Nous  ne  pouvons  nbus 
taîiger  à  celte  opinion  :  «  Quand  il  s'a^t,  dit  M.  Dàlloz^  d'on 
transport  effectué  par  un  commissionnaire  ou  voitdriek*  qui  se 
livre  habituellement  à  cette  industrie^  on  ne  voit  pas  pduV- 
quoi  il  ne  pourrait  pas  invoquer  Fart.  108  cèntred'eipédittdilr, 
qu'il  soit  ou  non  commerçant  et  sans  distinguer  entre'le^oas 
où  l'objet  transporté  est  le  résultat  d'un  acte  de  commerce  et 
le  cas  où  cet  objet  n'a  rien  de  commercial....  Si  Ton  veut  pé- 
nétrer dans  la  pensée  de  la  loi^  on  reconnaîtra  bien  vite  qu'elle 
a  eu  un  but  général^  celui  de  ne  pas  laisser  les  entrepreneurs 
de  transport  exposés  pendant  trente  ans  aux  actions  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  eux  pour  un  nombre  infini  d'objets 
dont  le  transport  leur  aurait  été  confié.  Si  tel  est^  comme  on 
ne  saurait  en  douter^  le  motif  de  fart.  108,  G.  comm.,  il  n'est 
guère  possible  de  limiter  sa  disposition  et  de  le  restreindre  aux 
transports  de  commerce^  car  ce  motif  s'appliquerait  évidem- 
ment à  toute  espèce,,. dfi  trqp^po^li.  Qette  interprétation^  au 
surplus^  a  l'avantage  de  coordonner  les  dispositions  du  décret 
du  13  août  1810  avec  l'art.  108.  Lorsqu'on  a  deux  lois  à  in- 
terpréter, il  est  mieux  de  chercher  à  les  concilier  plutôt  que  de 
supposer  qu'elles  se  contredisent  »  (S). 

Cette  prescription  ayant  été  introduite  dans  l'intérêt  exclusif 
des  commissionnaires,  nous  ne  pouvons,  dans  le  silence  de  la 
loi,  établir  une  distinction  contraire  à  l'esprit  et  au  texte.  Le 
mot  marchandises,  dont  s'est  servi  l'article,  nous  semble  tout  à 
fait  insuffisant  pour  justifier  une  règle  différente,  et  d'ailleurs, 
comme  le  fait  observer  M.  Dalloz,  considérés  dans  leurs  rap- 

(1)  Oass»,  4juill.l8i6;  Troplong,  Louage,  n.928;  Zachariae,  US,  p.  380, 
$878. 

(2)  Dalloz,  Rép,,  t«  Commissionnaire^  lu  50iU  —  Sic,  Pardessus,  n.  55&; 
Persil  et  Croissant^  p.  267,  lu  4  ;  Duyergier,  Louage,  n.  322  ;  DevilleneuTe  et 
Carrette,  CoU,  nouv,,  6.2.294  ;  Rennes,  25  juill.  1820  ;  Id,  25  mars  i852  (S.V. 

52.2.174). 


pes  coaiAiissioNNÂiBES.  —  Art.  108.  515 

pQrt$  avec  l'industrie  du  commissiooDaire  ou  du  voiturier» 
tous  Les  objets  ne  soDtrils  pas  des  marchandises  ?  Le  décret  du 
i.3  août  iSlOj  rappelé  par  M.  Dalloz^  nous  semble^  en  outre^ 
une  interprétation  législative  que  Ton  ne  peut  repousser; 
l'art,  1**  règle  la  manière  dont  seront  vendus^  par  voie  d'en- 
chères publiques^  tous  les  objets  confiés  à  une  entreprise  pour 
élre  transportés  et  qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai 
de  six  mois^  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  au  lieu  de  des- 
tination ;  les  termes  sont  aussi  généraux  que  possible  et  com- 
prennent^ «  le$  ballotê,  caisses,  malUsj  paquets  et  tous  autres 
objets.  D 
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